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Chambre des Représentants. 

ShNCE nu 8 DÉCEMBRE 1859. 

Taus locales dans le Royaume- Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande. 

RAPPORT DitPOSÉ PAR M. LE ~UNISTRE DES FINANCES. 

MESSIEURS, 

La suppression des octrois communaux figure au premier rang parmi les ré­ 
formes économiques qu'il serait nécessaire <le réaliser; mais elle présente de 
grandes difflcultés. 

Dt~{ le mois de janvier !84~, le Gouvernement déposait sur le bureau de la• 
Chanihl'C un rapport exposant dans tous ses détails l'ensemble de cette institu­ 
lion. 

Le 9 novembre 1847, le Gouvernement créait une commission chargée <li' 
revoir le système des droits d'octroi et d'examiner les questions relatives au main­ 
rien ou ù la révision de ces taxes; le rapport de la commission vous est connu : la 
majorité conclut à la suppression des octrois. 

Postérieurement 1 des projets de loi , dus ù l'ini tiati vc de membres de la 
Chambre , vous ont été soumis et ont donné lieu à une proposition qui n'a pas 
ét('. discutée. 

Des conseils provinciaux et des conseils communaux ont également été saisis 
1k divers projets de réforme, et de nombreuses publications particulières sont 
venues exciter l'attente de l'opinion publique. 

.,Ialgré toutes ces tentati vcs , l'institution est restée debout et n'a cessé d'étendre 
son domaine dans un plus grand nombre de communes. 

Les droits d'octroi produisent net i 1 millions de francs environ; on ne saurait 
les supprimer qu'en procurant aux communes un revenu équivalent. Comment 
<'<' but peut-il ètre atteint? 

Depuis plusieurs années, je cherche la solution de ce difficile problème e1 m'en­ 
quiers de fa. valeur pratique des différents systèmes qui ont été proposés. 
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Parmi ceux-ci ~ il en est un qui a été particulièrement préconisé. On a sou- 
ont invoqué l'exemple de l'Angleterre , où les communes, disait-on, pourvoient 

it leurs besoins sans droits d'octroi. ~lais les renseignements que l'on possédait 
sur 1c régime des taxes locales en cc pays~ étaient trop vagues et trop insuftlsants 
pour que l'on pût juger de son mérite, et je résolus de charger deux fonction­ 
uaires supérieurs de mon département, I\J. Fisco , directeur, et l\L Vandcr Straetcn. 
inspecteur, de se rendre dans le Royaume-Uni, afin d'y étudier le système des taxes 
locales. Ils devaient principalement porter leur attention sur les points suivants: 
- Division civile du Royaume-Uni quant à l'organisation des comtés 1 des bourgs. 
des paroisses et des services locaux qui s'y rapportent. - Autorités administra­ 
lins ~ leur hiérarchie , leurs attributions. - Revenus, taxes 1 droits 1 pt~ages: 
mode de recouvrement , comptabilité, contrùle. - Dépenses 1 ordonnanecmcnt \ 
liquidation. contrôle. - Comptes des recettes et dépenses des principales localités. 

Le rapport qui m'est parvenu présente un tableau complet des services locaux 
du Iloyaumc-Uni et des ressources affectées nu payement des dépenses. C'est u11 
travail remarquable. Pur son étendue, par la diversité des faits qu'il embrasse et 
des renseignements qu'il fournit; il sort <lu cadre dans lequel doivent se restreindre' 
d'ordinuire les rapports administratifs, et je crois faire chose utile en h• cornmuni­ 
quant ù la Chambre. 
Je me home , pour le 111011u.•nt, ù y puiser le sujet de quelques remarques. 
Pour apprécier un système de taxes locules , il Ile suflit point de le considérer 

isolérnent , il faut les voir clans leur corrélation nécessaire avec !l's impositions 
établies an profit de l'État, les étudier dans leur ensemble. Des taxes locales excel­ 
lentes clans un pays peuvent ètrt- mauvaisrs tians un autre. Un simple rapproche­ 
mcnt va le démontrer. 

En Angleterre: la consommation, la consommation alimentaire surtout; est 
énorme. c·csr. un dC'S plus riches pays du monde , le seul peut-ètre où la richesse 

, mobilière dépasse de beaucoup la richesse immobilière('). Ces faits, à pa1~t Iac- 
1io11 des mœurs et des institutions; exercent une influence prépondéruntc sur l'en­ 
semble rlu système des impôts généraux et locaux. 

En laissant de côté le produit du service de ln poste et les revenus divers. les 
recettes de l'État; pour l'exercice 18~8, ont été de :.,9,871,29!} li vres sterling ('). 
Proportionnellement au chiffre total des impôts: 
les consommations fournissent . 
les propriétés rnohilièrrs et, irnmobilières 

liv. 4210! 9,945 ou 7 i p. 0 o. 
-l718~H)fü6 ou 59 p. 010. 

En d'autres termes. les taxes indirectes procurent à l'État plus des sept di\irmc:-: 
de son hud~ct des recettes. 
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Les objets de consornrnatleu , supportant les droits de douum- l'i ,l".ttTi~t• ,·t 

quelques taxes aceossolres, fournissent. . fr. 40.750~000 soit :iH "/, 
Les propriétés mobilières et immohilit':rcs payent. (i-t0Hi.7HO soit fil u;.. 

De ces diûérences. qui existent entre les hases des impositious nu 1u-ofil d,• l'E1a1 
duns l'un et l'autre pnys; doivent naitre inévitablement des diflérenees daus h· 
régime des taxes locales. 

En Angleterre, l'J<:i.nt ayant i1 peu pri•s épuisé les sources des revenus iudinvt-. 
,.-,, laissé, sauf quelques exceptions, <JUt: les taxes directes eomrru- moyen de pour­ 
mir aux dépenses des comtés. des bourgs. des paroisses ou des commissions qui 
dirigent des services locaux. 

En Belglque , les impôts directs crue perçoit le trésor sont ~rc,·ès de eentinn-s 
additionnels au profit des provinces et des communes. cl les impôts dt• eousonrrna­ 
tion , sous Je nom d<• droit» d'ortrui , fournissent la majeure parlic• du l'l'HIIH 

des communes les plus jmJiorlanh•-. du pa}~- 
Ainsi, du peu de similitude qui existe entre la répartitiou des i1t11u·,1s ~t'.•nérau, 

dans les deux Jtrats, on pourrait déjit tirer hi conclusion que. pris dans sou c•11- 
semble, le système des taxes Ioeules ne peut avoir la nième as~ieth• en BclJti,1111· 
C(UC dans le Royaume-Uni. 

~lais ne pourrait-on pas emprunter i, l01•lui-ci quelques-uns de ses C:,J{•m1•11b 
essentiels pour remplacer nos droits d'octroi ? 
tes impôts locaux du Hoyaume-L ni se di visent eu trois catégories : les lël:\<'s 

indirectes, les monopoles ou services exploités par les autorités locales. ri les taxes 
directes. 

Naguère des taxes inclirecft1s .• désignées sous le nom de pell!J eustoms , de ltnru 
dues _. etc., se rencontraient dans beaucoup de villes du Ro~ aume-U ni. Ces taxes, 
qui ne sont pas sans quelque analogie avec nos droits d'octroi, ont été abolies dans 
la plupart des loculités. et dans le petit nombre de celles qui les ont conservées. le 
chiffre en a été peu à peu réduit et Je produit généralement consacré à des besoin, 
spéciaux, tels que lentrctieu de la voirie, les dépenses au profit du commerce l'i 
de la navigation dans les ports de mer. etc. Les plus notables de ces taxes sont : 
- les droits sur les fruits 1 les grains. les vins et les charbons i, Londres. cc dernier 
article rapporte au delà de cinq millions de Iranesunnuellement: - les droits de vilk­ 
it Liverpool, - les droits de commutation, de chausséage, et Je droit sur le bétail 
à Édimbourg, et quelques autres dont il est fait mention dans le rapport. 

Comme snr le continent, les administrations municipales du Hoyaume-Lni 
se réservent en général Je droit d'établir les marchés et d'en louer les étaux. Dans 
beaucoup de villes , elles exploitent aussi les abattoirs , les bains et lavoirs publies 
et les distributions d'eau. Ln monopole d'une espèce particulière existe il Jfon­ 
chester, la municipalité 'Y est en possession exclusive de la fabrication cl de Ja 
vente du gaz d'éclairage. Elle en a retiré. en ·J8~7, un bénéfice net de plus rl'un 
million de Iranes. 

A part ces revenus accessoires et le produit des biens patrimoniaux: les taxes 
directes forment la base du système financier des comtés. des bourgs cl cités, ries 
paroisses et des commissions chargées de services spéciaux. Ces impôts ont pour 
assiette la valeur annuelle ou, rn d'autres termes, le revenu net annuel des im­ 
meubles; dans beaucoup de cas et scion la dépense i, couvrir, on impose diflérem­ 
ment les propriétés bâties et le~ propriétés non bâties. 
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Sauf quelques exceptions, toutes ces taxes ont pour type ln taxe des pauvres. 
qui est de beaucoup la plus importante: elle s'élève ü plus de 8~{00,000 livres 
annuellement pour l'Angleterre, à plus de 600,000 livres pour l'Écosse et ,·1 plus 
de 7001()00 li vres pour l'Irlande. 

De ces bases d'impôt, quelles sont celles qui pourraient être appliquée!' en 
Belgique? C'est une question dont on comprendra toute la difficulté, après avoir 
examiné le document que j'ai l'honneur de communiquer (l la Chambre. 

Le 1>linistre des Finances, 



RAPPORT 
.\ ;1, FnimE-OIH!AN) r>Ill'ilST!lf. nts Fl~ANCES 1 

SUR LES TAXES LOCALES 

])Al\'S LE ROYAU)Œ-UNI DE L.\ GHA;'\DE-mn:TAGl'E ET D'tnL.\~DE (1). 

PilEi\lIEllE PAllTIE . 

. ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES. 

INTfiODCCTI0N. 

La réunion de lAnglcterrc , de l'Écosse rl rle llrlandc , <'n 1111 seul Etat. d.11e 
d'une époque relati -crnent récente. Bien que soumises nu même régime politique 1 
les trois grandes fractions du Royaume-Uni n'ont pas suhi une fusion complète. 
Dans l'ordre des intérêts locaux notamment, chacune a conservé ses lois distinctes 
cl son organisation propre; le système administratif varie de l'une à l'autre dans 
ses éléments cl dans ses formes; de même qtfi les taxes qui s'y rapportent. De 
là, la nécessité de diviser cc travail en trois parties 1 la première comprenant 
1 Angleterre avec le pays de Galles, la deuxième l'Écosse et la troisième llrlandc. 

Nous abordons la première partie par l'exposé de quelques notions générales. 

-1. - L'Augletcrre, en s'incorporant l'Écosse d'abord, l'J rlnndc ensui te, leur a 
imposé l'unité de Gou,-crncmcnt, et sa constitution traditionnelle est devenue la 
loi politique commune aux trois pays. On sait comment les pouvoirs se partagent 
dans l'a Grande-Bretagne; la puissance exécutive y est séparée de la puissance 
l(:gislativc, sans que Je pouvoir judiciaire soit toujours distinct de rune et de 
l'autre : la première appartient au souverain :, la seconde réside dans Je Pnrlcmcnt , 
rom posé du souverai n, des lords spi rituels et temporels, et des communes. 

Celle forme de gouvernement est fort ancienne en Angleterre; on en rencontre 

(1) Les nombreux renseignements dus ù l'obligeance des ou lori tés arec lesquelles nous avons été 
en rapport dans le cours d~ noire mission, ainsi que h collection des lois du Royaume-Uni et 
celle <les documents parlementaires , ont fourni les principaux éléments de ce travail: nous avons 
en outre consulté les ouvrages de M° Culloch, de Gustave de Beaumont, <le A. Bailly, de Esqui­ 
ron, de Pariou et cle Léonce de Lavergne, 
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tes éléments dès l'époque Iéodale , et ecuc ongmc mérite d'êlr(• notéc , parce 
qu'elle a laissé son empreinte sur les institutions modernes. 

2. - Le prineipe féodal se retrouve encore dans diverses parties de ln législation 
anglaise, mais la ,féodalih} a disparu. I'nc aristorratle prépoudérnntc éaus les 
affaires publiques a pris sa place. Elle est toute-puissante dans la Chambre des 
lords ('); elle domine également dans la Chnmhr« des communes, gràce au mode 
u'éteeüon et aux conditions d'éligibillté qui ont prévalu jusqu'à présent Ç2). Les 
juges de puix , qui ont l'admiuistration des comtés , sont nommés parmi les grands 
proprlétaircs. Les hautes fonctions de rfüat: les emplois supérieurs dans les cours 
de justice et dans tous les autres services publics, sont principalement occupés par 
des membres de luristocratlc. De fait: Iurlstoeratie anglaise est une institution 
rlans la constitutlon monarchlquc du pn) s. 

:;, - Les prérogatives royales sont d(•li11il'~ par le statut d!· 168U (bill of 1·igltls). 
t'I la suprématie clans rÉ1a1 appartient au Parlement. Une forge part des altrihu­ 
tions dévolues ailleurs :'t ln Couronne soul exercées pm· le Parlement en Angleterrr. 
Prcs<JUC tout cc qui ~ en Belgique, fait l'objet d'arrêtés organiques émanant du 
Hoi: est réglé en Angleterre par acte du Parlement. Notre constitution confère ù l,t 
Couroune le pou mir de faire les règlements pour l'exécution des lois ; en Angle­ 
trrre , c<· pouvoir est exercé par le Parlement Iui-mème , ou: sous sou contrôle. 
par des nutorités que chaque loi désigne spéclalcmcnt, 

li. - Les nuributions des ministres anglais sont fort restreintes ri Imparfaite­ 
ment tracées. En général, les ministres n'ont pas ù s'occuper dr la direetion et d<· 
la surveillance des services ndministrntlfs , les lois d'organisation ayanJ, dnns la 
plupart des cas, confié ces soins ù <les autorités ou à des commissions spéciales. 
Pour les départements ile la trésorerie, de l'amirauté, du commen-e ri. des travaux 
puhlies . il existe des cornmisslous présidées pnr le ministre et embrassant tous les 
:--rrrires du département; pour dh ers services particuliers, lcb que les revenus 

{'! l.:t Clmmhrc haute (flouse of lords) se composr de lords spirituels et do lords temporels. 
Les premiers, qui appartiennent au clergé anglican , sont les arehevèques et évêques ,l'Angleterre, 
J'(·,ëqne de Sodnr-et-slan excepté, et, pour chaque session , l'un des archevêques l'i trois évêques 
d'Irlande par roulement. Il y a trois catr~orics de lords temporels : la première comprend les 
lords Mrédilaires et de création, c'est-ù-dii c les princes de la famille royale et tous les pairs et 
pairesses d'Angleterre. Les pairs ont la faculté de ,o!cr p:u· délt;gur; les pairesses ne peuvent voter 
1111e p:w délégation. Dans la seconde cntégui-ie li~m·cnt seize pairs écossais, élus pour la durée 
li·~ale du Parlement, qui est de sept ans, par la pairie d'Ecosse , et vingt-huit pairs d'Irlande, élus 
:'t vie par la pairie d'Irlande. La troisième c:Mgo1·ie comprend les lords siéye<ml c/'o(fice; cc sont 
les lords magistrats on jugl"s des hantes cours de justice, dont les votes ne forment ensemble 
111ù1nc seule voix. Le nombre des n;emb,·cs effectifs 1\e la chambre des lords est actuellement de 459. 

(1) Les membres de la Chambre des communes sont élus par les comtés, les cités, les bourgs et 
les trois universités d'Oxforcl, de C:imbridge et de Dublin. Leur nombre est de 654. Sont éligibles 
les citoyens anglais , âgés de 20 ans au moins, possédant 1111 revenu foncier de G00 .E. pour les 
n•pré~entants d'un comté, et <le 500 r.. ponr les députés des cités et des bourgs. Aucun cens 
n'est exigé pour les universités. Les lords ou barons- d'Irlande ou <l'Écosse ne sont pas éligibles. 
L'inuompatibilité atteint également les membres du clergé et un certain nombre de fonctionnaires. 
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intérieurs, la douane, les pauvres , lrs uliéués , les fondations charltablos, ete., 
il y a des commissions admiuistrutives ; ton les ces commissions ont des pouvoirs 
~i complets, qu'elles ne doivent que rarement recourir ù l'au torité du ministre, 
lequel peut ainsi consacrer tout son Lemps aux nlTairPs politiques. 

~- - La séparation du pouvoir judiciaire des autres pouvoirs n'existe pas en 
Angleterre comme Plie est établie en Bcl~iquc·. Les [uges de paix et d'autres 
magistrats des comtés et. des bourgs sont en nième temps administrateurs. De 
mème , 1n Chambre des lords, qui est une hrauehe du Parlement, est. aussi le 
tribunal suprême en matière criminelle cl ·ci Y ile, et connait en appel des arrèts 
des hautes cours de justiee . cette uttributiou dérive du Grand Conseil ou Cour du 
Parlement de l'époque féodale. 
LPs hautes cours. de justice, après la Chambre drs lords. sont nu nombre 1[e 

quatre: la cour de la chanccllcric , la cour du buuc de la Reine, ln cour d,·s 
plaids communs et la cour de lÉchiquier ('). Elles siègent ù Londres. Les truis 
dernières, appelées cours de ,v estminster , tiennent des sessions régulières 
quatre fois par an. Ces sessions durent moins 1r11n mois: mais les vacances ou 
intervalles des sessions ne sont pas; pour les q u inze juges qui les composcn t, nn 
temps de repos: entre les sessions, les juges vont présider dans les comtés les 
cours d'assises <les sept circuits de l'Anglcterre , ou bien ils tiennent ù Londres 
des audiences spéciales. Ces juges sont inamovibles. 

C'est l'autorité judiciuire qui procure la sanction du contrôle supérieur qui 
appartient li tous les sujets sur les actes des i-orps et des fonctionnaires adminis­ 
tratifs. 

6. - La Grnnde-Brctagnc est divisée en comtés, s111· lesquels l'l~tat n'exerce 
que passivement sa souveraineté. Le pou mir central ne s'occupe , en effet ~ ni 
par lui-même: ni par des agents placés sous sa main, des détails du gouver­ 
nement des comtés: cependant c'est dans le roruté qu'est placé le siégé cle .. 
Indminlstratlon proprement. dite des affaires publiques. 1\1:lis si J'lttat n'admi­ 
uistre point le comté , dont en principe il e::-l Je souverain administrateur, 
il y a pourtant des oflieiers dont les principaux sont Je shérif 1 le lord-lieutenant 
et les _juges de paix, nommés sons Iuutorité de la Reine. Ces offlcicrs ont 
<les attributions ù la fois administratives cl judiciaires , et ils remplissent deux 
sortes de fonctions: les unes , générales, parce qu'elles intéressent le pays tout 
enlier, et dont la plus importante est ladministrntiun de la justice; les autres ~ 
locales, parce qu'elles ont pins particulièrement pour objet les affaires du comté, 
telles que ln construction cl la réparation des ponts, la construction <les bâtiments 
uéeessaires à l'exercice de la justice; la surveillance des prisons , le payement des 
Irais de justice , le payement des salaires des oflicicrs du comté. La gestion des 

(1) On range encore parmi les cours supérieures la haute cour de l'amirauté et la cour <le 
cérifieation (cott1'l of probate}, instituée pour le jugement des affaires en matière <le testaments, 
de mariages et de divorces, Cette cour de création récente a été substituée aux anciennes juridie­ 
tiens ecclésiastiques; elle doit assumer, en outre, les attributions de la cour de l'amirauté, qui 
sera supprimée à la retraite ou au décès du magistrat qui la préside actuellement. (Acte 20 et 21 
Viet., ch. i7, 1857.) 

2 
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intérêts spéciaux des rom tés est coufléc exclusivement aux juges de paix, réunis 
c11 sessions trimestrielles pour rendre ln justice civile et criminelle; ces magistrats. 
procédant dans un mitre ordre tic J){)U\'OÎI\ discutent <"l ri·glcnt les affaires purtieu­ 
lières du comté ~ fixent son budget 1 lui imposent des taxes, quoiqu'ils n'aient reçu 
dl' lui uur-un 111a11da1. Eu droit 1 les jugi•;,; tic paix. sont révoeablcs , en fait, ils soul 
inamovibles ('). 

7. - A côté l'i en dehors des couués , il existe m1 certain nombre d'a:;n.;v;n­ 
tiens mu nid pales 1 communes ou ,. illes , désignées lc•galemenl par les noms de 
cités ou de l.ourgs , qui 1 pour leur administration: ne dépendent ni du comté ni 
du gouvernement rentrai 1 parce qu'elles ont reçu le prh·ilégc de s'administrer 
elles-mêmes. 

8. - Enfin, .'1 la hase drs pou mirs que l'on , icnt diudiquer, se trouve la pa­ 
roisse : pou mir souverain dans sa sphèrc , la paroisse coustltuc une unité ayant 
sc·s attributions propres~ s'éleruluut sur 1011 le 1a surface du pays, dans les rom tés: 
dans ks eih;s: dans les hourgs, elle en est 1111 Iruetiouucuient matériel Pt non 
une division poliliqur , et sauf l'action judiciaire, qui peul la rendre respon­ 
sable de ses uctcs , clic possède dans le cercle de ses pouvoirs une véritable 
souveraineté. « Le principe fondamental de la paroisse augluisc est que le pou­ 
voir souverain réside clans l'assemblée d1• tous ceux de ses habitants qui payent la 
1:1.,c des pauvres ( ail 1·afe._pay(•t.'>); celle assemblée se uorume ceslri], et tou t 
membre du ·-,;e.,;;fr!J se nomme vestnpnun. De cc premier principe Meoule toute 
l'organisation paroissiale. Ct·sl le vrstry, corps co11sti111a111, qui élit les officiers 
ile la pnrnissr , l'I- ceux-ci, 11'agissa11l que comme mandataires du vestry. lui 
doivent compt« de tous leurs actes: cc compte, tous les vestrymcn ont le droit 
1k Je demander. Le vcstry s'assemble, toutes les fois qu'il plaît ù ses membres 
d'en proYoqu<·r ln réunion; dans Cl'tlc assr-mbléc , tout vestrymun peut exposer 
S!'" vues 1 S('S griefs, ses plaintes; la discussion y est complétcmcnt libre: tous les 
intfrûts de 1a paroisse y sont livrés à la coutrnvërse , et c'est la décision de la 
majorité qui y faiL loi>> ("?). 

9. - Il i1·cxistc que de Iaihles liens hiérarchiques en Angleterre entre rttnl, 
IP:: comtés, les bourgs, les tirés et les paroisses , chacun creux est en quelque sorte 
indépendant des autres dans le cercle de ses aurihutions. te Parlement, il esr. 
vrai 1 décrète des lois pour tout le Royaume-Uni: mais en général les autorités 
de· rtral n'en suivent pas l'exécution C} Si la loi impose des obligations it la 

(') En fait, les ju~cs :mg lais sont indépendants depuis la révolution ile 1688; en droit, ils ont 
seulement été déclarés inamovibles par le statut ·I Ceorge 111, ehap, 25 ( 1 iGO ). Précédemment le 
juge anglais, connue officier royul , remplissait certaines fonctions appartenant de leur nature 
an pouvoir exécutif'; il les a conservées el continue de les exercer. C'est ce qui explique les pou­ 
voirs administratifs 11u~ possèdent les cours de justice. 

{2) L'Irlonde, par C. de Beaumont. 
(') Les actes 1111 Parlement se disungent en actes généraux ( p11blic geueral acts) cl en actes 

locaux ou privés ( local or pricate acts). Les premiers sont <l'intérêt général; les autres sont d'iu­ 
rérët local on particulier. 



( 5 ) [N° 20.) 

paroisse, ù lu. cité, uu hourg , au comté, le soin de les accomplir appartient 
aux olllciers de ces corps, agents sur lesquels le gouvernement central n'a 
pas d'action directe. Cc n'est pas (jUC les Ionctionnalres lui manquent dans 11• 

comté, et le Parlement en crée d'autres au besoin, sous le nom de couunis­ 
saires ou trustees , auxquels lu loi même qui institue un nouveau service. 
confère tom; les pouvoirs nécessaires à l'exercice de leurs fonctions . ..\Jnis le 
Gouvernement n'a point d'action réelle et etücacc sur ces divers agents 1 par 
deux raisons principales : la première, c'est qu'ils remplissent conunuuémeut tl1•s 
fonctions non i·étribuées par le trésor public; ln seconde, que, n'étant en géné­ 
ral soumis à d'autre autorité que celle du Parlement, ils n'ont pas <le supé­ 
rieur administratif qui les dirige, les surveille, les approuv e , les hlàmc , les 
récompense ou les punit. Le Parlement qui, on l'a dit plus haut, exerce à cet 
égard la plupart des aurihutions qui ailleurs appartiennent au souvcraiu , institue 
<les agen ts , leur prescrit des règles; leur impose l'obligation de lui faire des rap­ 
ports et de lui rendre tics comptes par l'intermédiaire d'un des principaux secré­ 
mires d'État, mais le plus souvent il se borne ù faire imprimer ces documents. 
Il est encore vrai que parfois ers agents tiennent leur nomination d'un iles 
ministres agissant au nom <le la Heine 1 et sont rétribués par l'État; mais encore. 
dans ce cas, ils ne relèvent guère que d'eux-mêmes et de la loi. Ainsi; dans la 
société anglaise, tous les pouvoirs sont sans ordre hiérarchique entre eux. et 
chaque administration forme en quelque sorte un centre particulier. Suivant lt•s 
circonstances ou ù mesure que l'intérèt public l'exige, on voit bien le Parlement 
s'cûorccr de retirer à la paroisse, à la corporation municipale ou nu comté l'une 
ou l'autre de ses a Uri bu lions 1 comme la charité, l'état ci vil, la police, ctc., pour 
en investir une commission siégeant dans ln métropole; on le mil bien créer (Il'. 
nouveaux centres administratifs , mais on ne peut toutefois découvrir dans les 
lois qui décrètent ces mesures rien d'analogue ù la centralisation telle qu'elle est 
établie dans plusieurs lttats du continent. Le Gouvernement en Angleterre, quand 
il attaque un privilège du comté, de la corporation municipale 1 de la paroisse ou 
d'une institution incorporée 1 ne le lui enlève pas tout enticr , il en prend seu­ 
lement pour lui-même la part nécessaire pour exercer son contrôle ou sa surveil­ 
lance, et remet le surplus aux diverses classes de citoyens. C'est Jù ce qui caracté­ 
rise cc système de semi-centralisa lion. On en trouvera de nombreuses applications 
dans l'expose des services locaux qui va suivre. 

iO. - Cependant, tous ces pouvoirs , toutes ces administrations abandonnées 
en quelque sorte à leur propre impulsion, se meuvent nu sein de l'l~lnt dans la 
zone qui leur est propre, sans excéder leurs limites, sans se mêler jamais. Pour­ 
quoi î parce qu'ils sont soumis ü un contrôle supérieur 1 celui de l'autorité judi­ 
ciaire. Cc contrôle, qui s'étend à tous les corps adrninistrutifs 1 est remis entre les 
mains de diverses cours de justice . Le tribunal qui, sous cc rapport, possède la 
plus vaste comme ln plus puissante juridiction 1 c'est la cour du banc de la Reine . 
Quelques exemples feront comprendre là nature de cc contrôle. Chacun des 
principaux ofllciers de la paroisse doit convoquer le vestry chaque fois qu'il a 
un pouvoir à demander ou un cqmpte à rendre; -&'il omet de le faire 1 il engage sa 
responsaeilité. Ainsi 1 lorsqu'une route à la charge de b paroisse est en mauvais 
état , l'inspecteur des routes ( surve!.,Or) est tenu de le foire savoir au vestry et 
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de lui demander les fonds nécessaires aux réparations. Sïl omet d'agir, tout Indi­ 
vidu ayant intérêt tl cc que la route soit bien entretenue, peut s'en prendre à lui, 
et. lui demander des dommages-intérêts si le mauvais état (le ln route lui u ocra­ 
sionné quelque préjudice. Si l'inspecteur convoque le vestry, et que le vestry ne 
s'assemble pas on repousse la demande du surveyo,·) alors ce dernier échappe it 
toute responsabilité, et c'est la paroisse clic-môme qui devient responsable, c'est à 
pife seule que 1a partie lésée peut demander la réparation du dommage. li Cil est d1• 
même du cas oit l'indigent demande du secours à l'inspecteur des pauvres ( ovrw­ 
seer), si cc f oncuonnaire ref use le secours, et si le pauvre meurt de faim, l'inspec­ 
teur peut être personnellement actionné en dorumages-iutérèts par la famille du 
défunt; mais s'il avait assemblé le vestry et que de celui-ci fût venu le refus, In 
paroisse seule en subit-ait toute la responsabilité. Enfin, quand des marguilliers 
(clmrchivardens) ont demandé au vestry assemblé une taxe pour réparer l'église, 
:,i le vestry refuse et que l'église , iennc ù s'écrouler, les personnes blessées pur Je 
sinistre ont le droit d'actionner la paroisse entière en dommnges-intérèts.Supposons 
maintenant que deux comtés voisins, nécessairement égaux en droits et n'aynm 
au-dessus d'eux aucun supérieur administratif, ne puissent tomber d'accord sur le 
point de savoir qui doit faire les frais d'un pont qui les sépare, ou d'une route limi­ 
trophe. Dans cc cas, c'est ù la cour du banc de la Heine qu'il appartient rie vider 
le conflit. Posons l'hypothèse «l'une autorité publique quelconque faisant un acte 
nuisible à des particuliers : les marguilliers d'une paroisse détournent à leur 
profit le produit <l'une taxe votée par le vestry , l'assemblée des juges de paix 
vote un traitement pour le shérif, dont les fonctions; d'après la loi, ûoivent 
ètre gratuites; le maire d'un bourg s'attribue le ûroü de nommer les officiers 
du bourg, eontraircmem au statut ; dans Lous ces cas, c'est encore la cour du 
banc de la Iteinc qui possède le pouvoir d'anéantir et de châtier les excès 
commis ('). 

11. - .\fois, quoique inv estie d'attributions qui chez nous appartiennent au 
pouvoir exécutif, la justice anglaise ne peut rien Iaire, si ce n'est sur la réquisi­ 
tion de la partie intéressée. De mème qu'il n'existe pas de ministère public auprès 
des tribunaux pour la recherche et la répression des crimes ou délits, il n'y a J>as 
près des cours de justice des olllcicrs publics chargés de leur dénoncer et de pour­ 
suivre les actes des fonctionnaires et des corps constitués qui nuisent à autrui. La 
justice ne connaît les contraventions à la loi commises par les autorités publiques . 
et clic ne peut être mise à même de les redresser que par une seule voie: par le 
recours de celui au préjudice duquel la contravention a été commise. Cc système 
a pour effet <le donner des garanties inviolables à la propriété et à la liberté des 
individus. Un bon nombre clc malversations et d'excès de pouvoir se commettent 

. vraisemblablement sans que les parties lésées les dénoncent. mais le but principal 
est atteint, la liberté échappe ::m'<- étreintes d'un pouvoir central disposant de toutes 
les administrations, et si quelques inconvénients naissent de là, il y a cependant 
toujours assez de poursuites dirigées par l'intérêt personnel ou par la passion, 
pour que les fonctionnaires soient contenus dans l'observation des lois. 

(1) L' Irland«, p:ir G. de Beaumont. 
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i2. - Les comnnssums et les comités d'enquête complètent d'ailleurs cc • système. Dans un pays qui est dépourvu d'uuité cl 011 le Gouvernernent , sans 
intermédiaire et sans délégué admlnistratil dans les comtés, ne possède ni le droit 
ni les moyens d'obtenir, de magistrats à attributions mixtes et indépendants de 
son autorité, des informations sur les questions d'utilité publique, il était néces­ 
saire qu'une institution vint combler cette lacune, afin d'arrlvcr il connaître le 
véritable étal des choses, soit il l'occasion de plaintes ou d'observations que peu­ 
veut contenir des pétitions adressées au Parlement, soit à la suite de propositions 
dt• loi fuites à l'une ou .i, l'autre des Chambres. De cette nécessité sont nés les 
comrnlssions et les comités d'enquètc. -Ll'S commissious d'enquête sont instituées 
pa1· la couronne ou par un miuistre , il la demande de rune Ù<'S Chambres 011 
sur I'initiativc du ministre. La durée de leurs, fonctions est subordonnée ù celle de 
I'enquète. Les eommissaires ont la facullé <le se rendre partout où leur présence 
est nécessaire, et le droit de mander devant eux et d'entendre sous serment tous 
eeux dont le 'téJnoignagc peul. être utile. - Les membres des comités d'enquête 
<JUC forme rune ou l'autre Chambre. sont pris dans son sein. Leur mission cesse 
et Jeurs pouvoirs expirent avec Ja session. Ces pouvoirs s'étendent également jus­ 
tJu·à mander les personnes dont Je témoignage est jugé nécessaire. Cette délégation 
n'est pas illusoire, car les Chnmhres punissent, même de ln prison, le refus de 
sutisfaire aux ordres de leurs muudatuires . 

-t 5. -· Bien que la société en ... \ngletcrre ne soit plus féodale, la terre l'est encore. 
D'après la loi présente, le Roi est présumé le seul propriétaire du sol 1 dont les· occu­ 
pant« ne sont possesseurs quù des titres secondaires. La propriété inunobi­ 
Iièrc est de trois espèces : [reeliold, copylwld ou leasehotd. Un bien appartenant 
sans conditions ( incondif ionally) il son propriétaire et tenu par lui directement 
sous la couronne ( under the c1·o'lCJ1) ou plutôt sous la loi et la constltutlon du 
Jm~·s, est qunliflé de [reeholtl, les propriétés en (rnelwlcl peuvent être soumises 
it des payements réguliers cl annuels. mais elles ne sont pas passibles d'amendes 
011 de redevances (fine, heriot or forftâtm·e ). Les biens en copyholcl sont tenus 
romme dépendance de Irauchise , honneur ou manoir ( royall?/J liono» O)' rna- 
1w)·)) et sont passibles de rcdcrnu~cs i1 raison de décès, de transmission ou d'autres 
circonstances semblables, suivant les coutumes de la franchise, honneur ou manoir 
dont ils font partie. Les propriétés en leasehold présentent plusieurs catégories, 
telles que les leaseholds i( long renne, pour mille ans par exemple; les leasehokls 
viagers avec redevance de transmission ou certaine limitation de renouvellement, 
les leaselwlcls avec redevance de transrnlssion Indéterminée payable au proprié­ 
taire ou autre supérieur, Dans cc dernier cas, le propriétaire ou supérieur se 
réserve simplement une rente conventionnelle, et Je tenancier paye u~ certain 
capital ù l'effet d'obtenir le ball (lease) et Je droit d'aliénation. Celte pratique est 
commune dans la partie oecirlcntale de l'Angleterre. JI y a une autre espèce de 
le,rselwld avec redevance de transmission indéterminée, payable au propriétaire, 
lequel reçoit le capital de la rente au moment de passer Je bail, et le picneur a 
Je droit d'aliénation; c'est un usage du pays de Galles et de quelques parties de 
L\nglctcrrc. Enfin, la dernière catégorie de biens en leasehold est celle des biens 
cédés pour un temps ordinaire avec faculté de les aliéner. 

Le caractère féodal du sol est constaté surtout par les lois qui autorisent les 
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substitutions et qui établissent le droit de primogéniture, afln de rcnd1·r les terres 
inaliénables et insaisissables entre les mai-us de leurs possesseurs. Un statut 5 et 4 
Hcorge IV, ch. 74, autorise cependant une forme d'aliénation à luide de laquelle 
toute espèce de substitution peul être rompue et les terres être rendues alié­ 
nables. Toutefois, iJ <'SI encore d'autres obstacles :) la mutation et à ln division 
du sol. te premier vient principalement des ténèbres qui, en Angleterre, couvrent 
le titre de ln propriété. Les biens ne s'y transmeuent que par acte sous scing-privé , 
parce que la loi n'lnstitue nul fonctionnaire pour conférer aux actes un caractère 
publie. De fü suit la posslhilité pour un propriétaire de vendre ù l'un un domaine 
hypothéq ué :t l'autre , ci dont il a fait dount ion it un troisième 7 et la difficulté pour 
Iuequéreur de s'assurer que la terre qu'il achète appartient réellement it celui qui 
ln vend. (') Un autre obstacle nait <le la cherté ck Incte sous seing-privé , le désir 
rle devenir propriétaire l'emporte 5011Ycnt sur Je danger de linsécurité de la pos­ 
session, et il est «les avocats (<tlloruics) dont la profcsslon spéciale est de vérifier 
tant bien que mal les titres du vendeur. Leur intervention est cxl)1'mcmcnt ceù­ 
Ieuse et le prix est le même. <JUC ln terre i, vendre soit de grande ou de moindre 
étendue. 11 en résulte qu'il y a rlans Ja dh ision possible du sol une limite qui se 
trouve nu point où les frais du contrat 7 égaux ou supérieurs à la valeur du bien 
vendu ~ détruisent l'intérêt de fa trunsaetion. Enfln , c'est une opinion établie et 

(') Depuis longtemps œ ré~ime appelle une réforme, CJlri n'a été 11jo11rn11e que grâce~ l'oppesi­ 
lion de certaines inûuenees pnissanles attachées par prinripo ou pnr Intérêt :111 maintien de l'an­ 
eien état des choses. Cependmu , :1 ln suite d'enquètes multipliées cl approfondies. deux bills em 
1•té présentés :111 eommencement de ceue :11111éc l'ai· le (:011,·e1·11e111c11t anglais. C1?s bills sont desti­ 
nés à réaliser des nméliorutions importantes: le premier n pour objet de simplifier les titres de 
ln prop1·iélé foncière (to simpli{y tilt title of luntlr,I 1':.f(llci,). le second d'établir un enregistrement 
ponr les biens fonds (lo estublil'h a registry of lanclcd esuue» ). Dans le système de ces projets, il est 
institué une cour spéciale (lauded cstates court) composee d'un juge, d'un assesseur, d'un greffier 
et d'un enregistreur. Quiconque veut obtenir un titre de propriété incontestable s'adresse à celle 
cour en produisant ses actes, etc, La cour vérifie les droits du requérant , el après certaines 
formalités de publication et autres, clic lui délivre une déclaration qui devient le titre incon­ 
testable et unique de la propriété qu'elle concerne. Les charges h) pothécaires (mor·tycr9cs) y sont 
mentionnées el réservées. Tons les actes cl anciens titres produits pour obtenir la déclaration sont 
retenus par la cour. 

Les déclarations de la cour sont enregistrées, si les intéressés le désirent, et remplacées dès 
Iers par un certificat d'enregistrement (lamled cutificatc). A l'aide de ce nouveau litre, le proprié­ 
taire peul vendre son bien :m moyen d'un simple endossement ~u nom de l'aquéreur, en indiquant 
le prix de vente; le transfert est enregistré, cl l'acquéreur reçoit un 0011\'ean certificat 11'enrcgisl.re­ 
ment; si une partie seulement de ln propriété est vendue, le vendeur de son côté obtient un non­ 
vean certificat pour la partie qu'il conserve. Le même mode est suivi pour les transmissions par 
décès, testament , mariage, ete. 

Les eertifieats d'enregistrement ronl mention des hypothèques qui grt•Ycnt les propriétés, Lors­ 
qu'un propriétaire veut hypoll1é,111er son bien, il le nctifle à l'enregistreur. Celui-ci relient l'acte 
Je noLificaLion el délivre à l'intéressé un eertifleat de mortgage qui constitue l'acte d'hypothèque. 
Ce eeetificat est remis par l'emprunteur au créancier contre versement de'la somme prêtée, Les 
mortg:igcs ou hypcthèques sont rangés par ordre de priorité d'enregistrement. 
te système (jDÎ vient d'être esquissé :i été appliqué réeernmént en Irlande. Une cour fonciè1·e 

{ landed estates court) y a été instituée par un acte de 1858. l 21 et 22 Viet. ch., 72.) 
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singulièrement accréditée dans cc J>ays, que , pour être féconde, la terre ne doi& 
point se diviser et qu'un grand domaine appartenant à un seul maitre prodult 
plus, proportionnellement, que plusieurs petites terres d'égale étendue ayant cha­ 
cune un propriétaire différent. C'est sous l'influence de ces fai&s que le nombre 
de petits propriétaires (yeomen et (1·eeltold~1·s) diminue chaque jour, les petites 
terres s'absorbant de plu, en plus dans les grandes. 

Cependant la propriété n'es, pas aussi concentrée en Angleterre qu'on se I'ima­ 
gine communément. « 11 y n sans doute dans cc pays d'immeuses fortunes t(•rri­ 
toriales; mais ces fortunes, qui frappent les regards de l'étranger ri même du 
rcgnicole , ne sont pas les seules. A côté des colesseles possessions de la noblesse 
proprement dite, se montrent les ûomalnes plus modestes de 1a !J<'nh·y. Dans ln 
séance de ln Chambre des communes du -f 9 février 1Sr;0; i\J. D'lsraéli n nflirmé; 
sans être contredit, qu'on pouvnlt compter dans les trois royaumes 2:;0;000 pro­ 
priétaires fonciers. Or , comme le sol cultivnhle est en tout de 20 millions -d'hee­ 
tares, c'est une moyenne de 80 hectares par Iamllle, ri, en njou tnnt les terres 
incultes, de J20. Le même orateur, en évnluant , comme nous, :1 60 milhons 
sterling ou i ,aOO millions de francs le revenu net de 1a propriété rurale, a trouvé; à 
raison de 2o0;000 copartagcants , une moyenne de 6,000 r rniies de rente. Parmi 
ces 2a0,000 propriétaires, il en est un certain nombre, 2;000 tout au plus , qui 
ont i, eux seuls un tiers des terres et du revenu tol..\l, et, dans ers 2.000, il en 
,~s\ t>0 qui ont des fortunes de prince. En partageunt entre ers 2,000 farnilles 
f O millions d'hectares et t.00 millions de revenu, on trouve t>,000 hectares et 
.2~0,000 Irancs <le rente par famille . 

n Mais plus 1n part de l'aristocratie est considérnble , plus relie fics propriétaires 
du second ordre se trouve réduite. Ceux-lit. <'C'Jlcndanl. possèdent les deux tiers 
du sol, et jouent conséquemment dans ln constitution de la propriété anglaise un 
rôle deux fois plus important. Leur lot moyen tombe à 80 hectares environ, et 
leur revenu foncier it -1,000 francs. Comme il r a nécessairement beaucoup 
d'inégalité parmi eux, on doit en conclure que les propriétés de i,000, 2,000 rt 
5,000 francs de rente, ne sont pas aussi rares en Angleterre qu'on le croit; c'est, 
en effet, ce qu'on trouve guancl on y regarde ~c près: 

>> Un autre préjugé, qui repose également sur un fait vrai, mais exagéré, c'est la 
persuasion où J'on est que la propriété foncière ne change pas de mains en Angle­ 
terre. Si la propriété y est beaucoup moins mobile que chez nous, elle est loin •• d'être absolument immobilisée. Certaines terres sont frappées de substitutions ou 
autres droits, mais le plus grand nombre est libre. Il ne faut que parcourir les 
immenses colonnes d'annonces des journaux quotidiens, ou entrer un moment 
dans un de ces offices pour les ventes des immeubles si nombreux à Londres et 
dans toutes les grandes villes , pour rester convaincu de cc fait, que les propriétés 
rurales de ~O à f:iOO acres, c'est-à-dire de 20 à 2OO hectares, ne sont pas }ares en 
Angleterre, el qu'il s'en vend [ournellemcnt. C) » 

!4. - Mais notons qu'à côté de ces fortunes de la terre s'élèvent les fortunes 
de l'industrie et du commerce, branches d'aetivité qui traniJJcnt sans relâche à 
diminuer le nombre des pauvres, à faire de nouveaux riches, i1 créer une infinité 

(1) L. de Lavergne, Essai sur r économie rurale de r Angleterre, 2• édition, p. 09. 
3· 
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d'existences nouvelles dont se recrute la classe moyenne. Cet élément de la société 
anglaise a déjà beaucoup d'importunce et grandit chaque jour, tandis que la richesse 
territoriale reste à J>CU près stationnalre , Je sol étant limité dans son étendue et 
dans sa capacité productive. 

Nous extrayons des publications officielles sur r;11come tax quelques tableaux 
qui donnent une idée assez exacte de l'importance relative des dilîé1·cntcs sources 
du revenu des particuliers dans Je Royaume-Uni C). 

~ ~ f) ~ :\- 
tld ~ 3:; 'Il •.•••. 2: - t"> 

J :-:g ;qp; ~ = A> n t:• = O'" :.• •• 0 ~ :!. =-- :iia =- 3 ~ .. ::, n§g ~c, ,, - ~ :::.,.1, ~- CA" (: ~ ,Q 3 -·"' - " - ~; a· •.. ;";' ::, Cl §-fl·~ 
"" 

C r, = -· =-:, V., 
0 

<>c, .. :, ~ Il ::s g c.3 = .. - n=-' -.::, c,. ••• ... "' ~~ ~ .. - :l"' = ,. - :.: .g ~--g •• C. "' - q- C, c-; • ~ C"'g. ~ 
?" •• C ::;. -:~- .,.... . • "-'- c,, 0 - ,, ., "' ..• .•.. 

o' 
_,, .,.- ~ ëi. ~- -·O c,:, 6~ ~- ;· ~,"=:, :, ~- - ::,3 c,,) 

g ~ ë;°. 1 â-g ;rg.Ë tr.l •....•. ~ . o· 0<> :; ~-- -o :, - "' .. 
1;l El _,,, ~=Il· _.,, 

<:- .. _ 
1 

a.:) 

J 

a.:) c, c:, ID 1:. c::, 
CJ< -c.i, ,. .... .:.. C.I • - •.. i; -cc -:... ë:, -"" .:: a .•. h!) 1:,1 0 00 00 ~ •• 7. 0 <» 10 ...• 00 ,, 

~ C') -- 0 -c,, "' ë, -CO i, t"" 0 0 CO '" .:.. 0 
0 0 '" 00 ...• c:IS ---~ ' >-,1 
C,1 - C) 1-!> ID 0 

\ 
t'II 

0 (J( c:, C) .•.. .•.. • :::, ...,. 01 b - .••. -..:., ~ a :,, 
00 C> C,I •.•.. .:,. 

~ •• c:IS .,. (JI ~~ o, (J( ,. 
~ ~I - ... , - ...• -0 ,o 

0 00 1-!> ...• C> C) 
C.I .•.. 1-D 0 .... C,I -..,,- - C) 10 • 

1 
-,, ...• - ... , ~. c.:; •.. ,, C) oô •• w .,, ~ a .•.. Q Si> cc ~ 51 -cO -ex, -C) --::,, ~ M. 
C) tJC (Jt ,,, C,I 8 .•.. c.:, c:, ,:.. - 
14> u, 
J~ -~ _1-D ...• 

\ 
u, 

-:::, • ~ 00 'X, !: a e, - (Jt • 0 •.. , 
~ CO 00 ~ C) _ ...• •• Ï.D -~, -00 œ CD 

<0 ... , 0 c,, 00 1 :::, :::, (J( w --.,!J- .•.. - ·~ ..• • -0 0 --=,, .:,, .... c, -CID !: 

I CID I.!> C,I ,. ,. ...• . • C> 0( C': - .•.. CO ~ •• - - ...• ~. ë, -0 ë:- . Ï;( •• ::, 
:ï:: C> .... .•.. oc. .•.. . t"" ...• .•.. u ,:.,.. .•.. \ ;,.. ~ ~ l,O - 

\ 
.•.. - 1,D - • t::: 

c:, Ï.!> .:,, 'é,, -c:, •.. ~ ~ C> .•.. 00 0 00 c.:, j", 0 I.!> 0 
' 

cc, lù '"' •• -04 -c,, -,::;: t..'< ï.o CD i h!) .... 00 00 ::,, oc, 
C( 0 u, 0 cc, <.:< 
h!) - C> ..,, , . I.!> ID 
00 ...• oc c.;.; 0 0 •• ) Ï.!> -0 ë,, --.... -.:» - ...• ~ • :::, 
<:> 0 00 ... , 0 1-(o ~ ,.. ~ => 0D ...• oc - .•. ~ - ...• - .•.. -,. - .•.. - ...• , ;,.. ,, ,,, ,.:. 0 ....• 00 1 r:: 00 '"' 0 0 .•.. ,.:, 

i::: 1-!> - 
\ 

~ ...• - œ 1.0 o.D 
C,1 _ ... , 0 :)0:, <::: ...• • ê-! -... ·~ "Co, -00 -0 ;- ai ':a! c::, 1-D - .:.., C;< ~ " - 0 C) C, - :.,.: _-.1 ,, 00 -_,. ë,, -,. ~. .:., .•.. 0 ô ~ (;< .:.1 ... , 0 ,. 0 - 1 - A nglelerre. § "':I 0 c,, .:.. 
0 -.i 0 1.:, 0 - :; :::, 
0 1 C.I ~ - ce Écosse. -0 

O":I 0 .•.. - CIi IQ "'O ...•. l \ n :::, 0 Ill ;:; (1( lrl:inJc. :_ ::! 0 Crt 0 ...• C> 

g . 1 - .. ~o IQ - .... Royaume-l:01. / ? Z C> 0 - - .:., 

.... 
~ 
"t::: 
0 
"" ~· 

(1) Certains revenus sont exempts Je l'i11co111e tax, et notamment : 1° ceux de toute personne 
clont le revenu joint aux appointements ou bénéfice ne s'élève pas au-dessus de 100 JÏ\•.; 2~ les rere­ 
nus des hôpitaux et sociétés charitables: 5° les revenus de l'étranger non résidant en Angleterre, sur 
les fontis publics Je l'Jttat. - Pour l'intelligence des tableaux qui vont suivre, on peut consulter 
le résumé de la législation à l'Appenclicc. 
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Si l'on divise les revenus de 18~6 en deux catégories 1 comprenant l'une la 
rente du propriétaire ou la richesse territoriale ( cédule A), et l'autre tous les 
autres revenus, on voit que, pour l'Angleterre, la première ne comporte que 
4-i p. 0/0, tandis que la seconde s'élève à t:>9 p. °la• Dans cette partie du Iloyaume­ 
Uni la richesse mobilière dépasse donc l'autre de beaucoup, même en laissant ù 
Iécart les traitements des fonctions publiques de l'füat, des comtés, des bourgs, etc. 
( cédule E). C'est là un fait digne d'attention et qui de nos jours ne se produit pas, 
ce semble, en d'autres pays. 

P·om l'année -lstrn, les revenus compris sons la cédule A dans le tableau qui 
précède, se décomposent comme il suit entre les différentes espèces de propriétés : 

-- 

Ai'\GLETEnRE. ACOSSE. 

Livres. l,irrcs. 

Propriétés non bâties, y compris les rentes foncières • 41,0-18,01)1 5,8i2,ï14 

Propriétés bâties. 44,196,3(i9 -1/1;;0,216 

Dimes . . 5G!i,8!)7 • 
Manoirs . 18G,852 • 
Redevances (fixes) 304,!)5!) 1,877 

Carrières . . . 2ï4,Zi!)0 45,575 

Mines . . . .. .- 2,G57,075 328,08!) 

Ilauts fourneaux . . 015,830 511,1:58 . 
Pêcheries • . . 17,G!)O 44,359 

Canaux. . 825,088 58,758 

Chemins rle fer • . 8,650,556 S!JS,873 

Usines à gaz . 5!J4,827 114,642 

Autres biens • . 1,7!)5,0!JG 250,50G 

Profils généraux • ·127,757 132,904 

REVE~u brut. ... 10 I ,9;:;8,·I 75 t 2,428,781 

. REn~u net imposé 03,287,907 11,558,1,:51 

D1FFÉnE11CE • 8,650,268 870,450 

Cette différence représente les exemptions et réductions d'impôt accordées en 
vertu de la loi. - Les mêmes renseignements ne sont pus donnés pour l'Irlaude. 

1 

1 o. - On se fait généralement une fausse idée de la distribution de la richesse 
publique; on croit les grandes fortunes beaucoup plus nombreuses qu'elles ne le 
.sont en effet. La statistique de l'income tax ne fournit pas de renseignements sur 
le nombre des contribuables de la cédule A et sur leur division d'après l'impor­ 
tance du revenu; 1a même lacune 'existe pour les cédules B et C; mais pour les 
cédules D et E, on trouve à ce sujet des indications fort complètes dans les 
tableaux qui suivent. 

4 
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Cédule D. - Décomposition, des 1'evenus industriels, commerciaux, eie., 
de tout le Royaume-Uni 1wm· l'année 1855 (sans déduction des exemptions) : 

NOMBRE MONTANT 
I\E\'E!\US. d,. ,lu 

I>lCLilU~TS. l\E\'E1U DÜUl\t:. 

Lure,. 

Au-dessous de t 00 livres et exempts I00,704 D,515,6111 

- - combinés avec d'autres. 2'?,-10!} 1,-115,~87 

Ili: 100 à 1::i0 livres . 76,86!) s,.rns,53:'l 

Au-dessous de 150 livres combinés avec d'autres 50,0~W 41105,103 

Ile 150 à ~00 livres • 42,658 G,72-i,018 

• 200 à 500 - 54,751 7,722,-161 

. 500 à 400 - 15,0ü7 5,t 00,101 

• 400 à 500 - 7,715 15,245,506 . 500 à GOO - 5,7G7 2,0i0,280 

• 600 à 700 - . . 3,28Ci 2,0;50,067 , 

• 700 à 800 - 2,145 1,558,017 

• 800 à ()00 - . 1,827 1,407, 18G 

• 000 à 1,000 - . 854 708,170 

~ 1,000 à 2,000 - . . 5,(515 7,251,0lfJ 

• 2,000 à 3,000 - . 1,501> S,G!JG,195 

. 3,000 à 4,000 - 822 2,717/i0S 

• 4,000 à :,,ooo - . . 448 2,005,287 . 5,000 à 10,000 - 728 5,445,401 

• 10,000 à 50,000 - 472 8,585,160 

• 50,000 el au-dessus . 40 3,5ZilJ,512 

- 
ÎOT.\U~, 470,677 . 88,201 ,'i61 

• 
On voi t que 1 pour l'Angleterre 1 l'Écosse et l'Irlande, 470i687 contribuables de 

cette catégorie se partagent un revenu de 88,2011571 livres 1 et que sur cc nombre 
il en est 588,669) ayant ensemble de 30,021:712 livres, dont le revenu indivi­ 
duel ne dépasse pas 200 livres. Au sommet de l'échelle, on trouve 219,115 contri­ 
buables ayant moins de 100 livres de revenu, et, au pied, l'on constate qu'il n'y 
en a que 10 ayant un revenu de 50,000 et au-dessus. 

Le tableau qui sult concerne seulement l'Angleterre et l'Écosse 1 et il ne com­ 
prend plus que les contribuables de la cédule D imposés en 18~~, tandis que dans 
te tableau précédent figurent même les indh idus exemptés parce que Jeurs 
revenus cumulés n'atteignaient pas 100 livres. lei encore on a la preuve qm· 
les petites et les moyennes fortunes du commerce et de l'industrie forment !a 
masse; les grandes ne sont qu,e l'exception. • 
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t<OMBR& lllONTANT 
JWVENUS. 1 , .. • •• 

HUOll!IU IMPOSbts. 1 l!:"111D la JO SI!. 

u ••••• 
Au - deuous de 100 liY?eS • • • • • • • • • • • . . 20,020 1,319,060 
De 100 à 150 - . . . . . . . . . 218,793 11,761,920 , 
• 150 à 200 - . . . . . .• . .f0,390 6,.564,928 
• 200 à 300 - . . . . . .. . . . . . . 32,611 7,224,066 
• 300 à 400 ,- . . . . . . . . 14,948 4,772,654 
• 400 à 500 - . . . . . . . . 1,11;s 3,013,131 
• 500 à 600 - . . . . . . . 5,414 2,78!S,583 
• 600 à 700 - . . . . . 3,061 1,800,610 
.. 700 à 800 - . . . . . . . . . 2,003 1!453,081 

. . 800 à 900 - . . . . .. . . 1,703 1,303,991 
• 000 à 1,000 - . . . . . . 804 752,400 
• 1 ,ooo à !,000 - . . . . . s,~m 0,708,676 
• 2,000 à 3,000 - . . . 1,503 S,488,180 
• 3,000 à 4,000 - . . . . . . . 781 2,576,2~0 
• 4,000 à 5,000 - . . . . . . • Ill • • 434 1,042,048 
• 5,000 à 10,000 - . . . . . .. . . . 701 5,251,125 
• 10,000 à 50,000 - . . . . . . . 445 8/213,536 
• 50,000 et au-dessus • • • • • • . . . . . 40 3,530-312 

Touox .• 250,891 1 7-1,551,046 

Cédule E. - Décomposition des revenus de toute sorte attacliés au» fonc- 
fions publiques de l'Etat, des comtés, des bo·urgs, etc . ., imposés pendant 
l'année 1855, po1w fAn9leterre et l'Écosse : 

NOMBRE MOJ.\"TANT 
llEVENUS. d., du 

PEIISOIIIIES r•roshs. Il U'El(II i••ost. 

J.iwret. 

Au-desJOus de IOO lirres • • • • .. . . . . . . . . . 16,357 921,22-1 

• 100 à f!SO - . . . . . . . . . . . . . 29,681 2,887,808 . 150 à 200 - . . . . . . . . . . . . 10,621 1,683,002 

• 200 à ;;oo - . . . . . . . . . •. . . . . . 20,655 5!,534,951 
,. 300 à .wo - . . . . . . . . . . . . 4,413 1-,416,&47 
• 400 à 500 - . . . . . . . . •. . . . . . 2,175 931,311 
• 500 à 000 - . . . . . . . . - . . . . . 1,175 011,431 
• 600 à iOO - . . . .. . . . . . . . . . . 608 573,189 
• 700 à 800 - . . . .. . . . . . . . . .. 464 332,020 
• 800 à 900 - . . . . . . .. . . . .. 30G 2461006 
• 000 à 1,000 - . . . . . . . . . . . . . .. 201 182,587 
,. 1,000 à 2,000 - . 1,278 1,611,147 .. . . . . . . . . . 
• 2,000 à ô,000 - . . . . . . . . . . . . . . . 103" 337,505 · 
• 3,000 à 4,000 - . . . . . . .. .. . . . . . 40 120,265 
• 4,000 à 5,000 - . . . . . . . . . .. . . . . 32 134',120 
• 51000 et au-dessus • • • . . . . . . . . . . . . 63 463,145 

Tor.u11 ••• . 78,212 14,507,036 



[N° 20,) ( 14 ) 

Les documents officiels du Parlement ïournlssent un tableau qui embrasse tons 
les revenus des habitants de l'Angleterre et de l'Écosse pour ·J 848, et qui est 
propre à donner une idée approximative de la distribution de· la richesse publique 
à cette époque, entre les diverses classes de la-population. Nous le reproduisons ici: 

NOMBRE aen~nu total. llEVENUS. 
1)1 l!I DJV I DU S. 

l.iJrT•~ 

200 livres et au-dessus . . . . . . 236,000 174,810,000 
105 à 200 livres. . : 5,!190 1,180,000 
100 à 1!J5 -. . . . . . ï,020 1,3501000 
185 à 100 -. . . s,oso 1p10,000 
180 à 185 - . . . . 0,010 11640,000 
175 à 180 -. . o,oso 1,no,000 
170 à 175 - ' 10,050 1,8110,000 
165 à 170 -. . . 11,020 2,000,000 
100 à 105 - . . . . 12,!120 2,100,000 
15:; à 150 -. ' 13,940 2,200,000 
150 à 155 -. . . . 15,010 2,200,000 
145 à 150 -. . 16,140 2,:;so,000 
140 à 145 - .. . . . . . 17,560 2,470,000 
1S5 à HO - . . . . 18,670 2,1>10,000 
1SO à 135 -. . < 20,130 2,010,000 
125 à 150 -. . . 21,700 2,no,000 
120 à 125 - 23,610 2if!OO,OOO 
115 à 120 -. .. . 25,i30 s,020,000 
ne s us -. . . ·. 28,180 s,110,000 
105 à 110 - . ;;1,000 51!5401000 ..•. 
100 à 105 - . . . . 34,430 315301000 · 
05 à 100 - . . 38,450 517501000 
00 à 05 - . . . . . 45,240 4,000,000 
85 à !10 - . . . . . . . 49,030 4,200,000 
80 à 85 - . . . . 56,010 4,620,000 
75 à 80 - . . . . .. G-41550 5,000,000 
70 à 75 - . . 75,020 5,440,000 
65 à 70 - . . 87,050 5,940,000 
60 à 65 -. > . 104,070 0,500,000 

Résultats plus incertains. 
55 à 60 - . . 124,500 7,150,000 
50 à 55 -. . . . . 149,050 718i0,000 
45 à 50 - . . . 182,750 8,680,000 
40 à 45 -. 225,120 9,5i01000 
55 a 40 -. . . 280.500 10,520,000 
50 à 35 - . . . 353,120 11,500,000 

Résultat, plus incertains encore. 
25 à 50 - . . . . . ,füJ,780 12,420,000 
20 à 25 - . . 58.f,Oî!O 13,160,000 
15 à 20 - . . . . . . . 768,320 1;s,150,000 
10 à 15 - . . . . ·1,020,000 12,s10,ooo 
5 à 10 - .. . 1,500,040 10,450,000 
0 à 5 - . . . . . .. 110181650 4,soo,ooo 

TOT.lüJ • . 8,547,150 383,450,000 
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D'après cc tableau, 8,o47,H50 individus possédaient ensemble 585;4ti0,000 

livres sterling de revenu, et sur cc nombre 256,000 seulement avaient un revenu 
de 200 livres et au-dessus. 

16. - On peut rapporter à quatre chefs principaux. les bases sur lesquelles les 
Impôts sont assis dans le Royaume-Uni; cc sont: 1 ° La propriété foncière; 2° La 
richesse mobilière; 5° Les consommations; 4° Les monopoles. 

On comprend que si, pour couvrir leurs dépenses, les budgets locaux puisaient 
sans règle et sans mesure aux. même sources que le budget de l'État, le système 
financier du Gouvernement se trouverait bientôt compromis par le rapide épuise­ 
ment des bases imposables surchargées. On remarquera plus loin que, pour pré­ 
venir cc résultat, le législateur, en réglant les droits et les devoirs des autorités des 
comtés 1 des bourgs, des ci lés 1 des paroisses, s'est attaché à déterminer soigneu­ 
sement la base et sou vent même le taux des taxes locales dont j] autorisait la per­ 
ception. On en saisira facilement les raisons, en jetant un coup d'œil sur le compte 
des recettes de l'füat. 

lŒCETTES DE L'EXEllCICE 18;)8 (finissant le S 1 mars 1859). 

Douanes. 
Accises . 
Timbre . 
Impôt foncier (land tax.) 
Impôts dits assessed taxes C) 

· Impôt du revenu ( income tax.) (} 
Postes (monopole). 
Recettes diverses . 

24, 1 ·I 7,945 
171902,000 
8:00~,769 
1,i5~,677 
21026,525 
6,685,~87 
51200,000 
2,40D,984 

TOTAL. . . 

65,477,285 

(1) Ces impôts comprennent les taxes sur les maisons ( inhabitated houses ), les domestiques, 
les voilures, les chevaux, les chiens, les armoiries, les permis de chasse, etc. 

(2) L'income taxa été rétabli le 5 avril 1842. Voici à quel taux il a été perçu depuis cette époque; 
-1842--1855. 2. 92 p. 0/o sur les revenus <le ·150 liv. et au-dessus. L'income tax n'était alors appliqué 

que dans la Gr:m<le-Bretagnc. 
1855-1854. 2. 92 p. 0:0 sur les revenus <le 150 liv. et au-dessus, et S. 08 p. 0/o sur les revenus 

de 100 à i :m liv. - Application de l'impôt à l'Irlande, 
·1854-1855. 5. 80 p. 0/o sur les revenus <le -150 liv. et au-dessus, et ,1.. 16 p. 0/o sur ceux de 100 

à 150 liv. 
1855-1856. 6. 66 p. 0/o sur les revenus de HSO liv. et au-dessus, et 4. i9 p. 0/o sur ceux de rno 

à 150 liv. 
1856-1857. Mêmes taux. 
!857-18~8. A partir du 15 avril -1857, 2. 92 p. 0/o sur les revenus de f 50 liv. et au-dessus, et 2. 08 

p. 0/o sur ceux de ·J 00 à ·J BO livres. 
!858-1859. A partir du 5 avril 1858, taux uniforme de 2. 08 p. 0/o. 
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En admettant, comme on le fait assez généralement, que les droits de timbre 
et l'impôt sur le revenu pèsent pour moiâé sur la propriété foncière et pour 
moitié sur la richesse mobilière, chacune des quatre bases indiquées plus haut 
contribuerait à peu près dans les proportions suivantes aux charges de l'État. 

i O La propriété foncière 
2° La richesse mobilière 
5o tes consommations . 
,io Les monopoles 
Recettes diverses . 

ÎOTAL. 

8,480,5?St> 
9,571,00{ 

. 42,0i 9,945 
5,200,000 

. . . 2,40?>,984 

Livro., Proporlion p. O/o, 

{5 
i4 
6l 

6a,477,285 

N 
4 

HJO - 
Ainsi, bien que, depuis le rétablissement de l'impôt sur Je revenu, en 1.842, la 

richesse mobilière contribue dans une plus forte proportion aux charges publiques, 
Je système financier de l'État est encore fondé principalement sur l'imposition des 
objets de consommation. 

Cela étant, on a dû forcer les comtés, les bourgs, les cités, les paroisses à 
chercher surtout dans des taxes directes les moyens de couvrir leurs dépenses; si 
les budgets de quelques bourgs ou cités constatent l'existence d'impôts de consom­ 
ma lion ei de revenus provenant de monopoles, cc ne sont que de rares et de faibles 
exceptions au fait général. 

i6. - Les prolégomènes qui précèdent trouveront leur développement dans 
cc qui suit Ce rapport, on le sait, a uniquement pour objet le système des taxes 
locales, mais pour faire apprécier ce système sous toutes ses faces, il a paru 
indispensable de faire connaitre en même temps l'organisation des serviees aux 
besoins, desquels les taxes doivent subvenir. 



( 17) [N° 20.J 

CIIAJ>ITRE 1•• 

~IESURES D'APPJ.ICATION GÉ~ÉRALE. 

szcnox l'lll.'.:\'IIÎ-.:llE. 

A.DlllINISTI\..\ TION DES l'AUVRF..8(1). 

Sommaire. - Administr:ilion supérieure. - Adminislratiou rluns les paroisses. - l\fai:.ons de travail, 
écoles et asiles. - Secours à domicile. - Enterrement tic:. p:tun-c~. - Fonds pour l'émlgruuon, - 
Domicile de secou1·s. - Taxe ùc:. poun·c:.-. - Rcdrlilion iles comptes. - Fondntion« chnritnbles. - 
Spécin1eno; de comptes. - l\ésumé. 

La loi en Anglcrenc veut que tout i ndigent qui manque du nécessaire ù ln vie, 
soit nourriture, vèternent , logement ou secours médical, obtienne immédiatement 
assistance dans le lieu où il se trouve <.'n avoir besoin. Au"X termes de Iucte 43 
Élisal1clh ~ chap. 2, chaque paroisse est tenue de pourvoir ù l'entretien de ses 
pauvres. La bicnfaisnnce publique procède par deux moyens : les établissements 
<le charité, maisons de travail, écoles et asiles où les pauvres sont reçus ( in- 
1naintencuu:e )_. cl les secours qui leur sont distribués à domicile (o·ut-door 
relief). 

Une grande diversité existe dans la coustitution des collèges auxquels l'admi­ 
nistration des pauvres est confiée. L'unité de ressort est généralement la pa­ 
roisse, et l'on compte au delà de J 4,600 paroisses où le service est organisé 
d'après l'un des quatre régimes suivants : le premier, dont l'origine remonte au 
règne d'Élisabeth, comprend 89 paroisses, le deuxième, basé sur un acte de 
Georges III, nommé Gilbe1't's ee! 1 s'applique à 200 paroisses groupées en 
2-1 unions et à 1D paroisses séparées; Je troisième, réglé pal' des actes locaux 
variant en Ire eux, s· étend ù 520 paroisses, formant 21 unions, et à H5 paroisses 
distinctcs , Je quatrième, introduit par l'acte du f4 aoùt J8o4- (Poo1· lau: amenâ­ 
ment <ici), modifié par différents actes postérieurs dont les principaux bout ceux 
du 9 août !844 cl du 2i mars 1857,s'appliquc à 15:964 paroisscs , réunies t n ~8;'5 
groupes administratifs ou unions, et à 20 paroisses administrées séparément. Ce 
dernier est le régime général; les trois antres forment l'exception, et leur appli­ 
cation tend peu à peu à se restreindre. 

/Jdministration supérieure. - L'acte de ·1854 a placé l'administration des 
pauvres sous la haute direction rt sous le contrôle d'une commission supérieure 
qui porte Je titre de Commission de la loi des pauvres (Pon: laui boahl). Cette 
commission siégé à Londres: elle se compose du 101·d président' du conseil, dn 

(1) L'administrntion des pauncs est en quelque sorte la pierre angulaire de l'organisation locale 
en Angleterre; !a plupart tics anl_rcs services viennent s'y rattacher. C'est par celle considération 
1111'00 a cru de,·oir la placer en tète de ce travail, 
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lord du sceau privé ~ du principal secrétaire a·f:tal de linlérieur , du chancelier 
de rtchic1uil'r, {'l d'un présideut et d'un ou plusieurs autres membres nommés pat· 
la Hci11P. Le président seul reçoit un traitement du trésor de l'ltrat. 

Les conuuissuires son! assistés de deux. secrétaires choisis par eux, ils ont k 
pouvoir de nommer en outre, de commun accord avec les lords <le la trésorerie. 
des inspecteurs t·I les autres fonctionnaires de l'administration centrale. La com­ 
mission fait les rt'·gleme11ts nécessaires pour la marelle du service. Les. règlements 
généraux doivent ètre communiqués au Parlement. 

Administn,tion tluus le« paroisses. - L'unité de ressort pour Iudminlstration 
est en vénérai la paroisse: niais plusieurs paroisses peuvent être réunies , par le­ 
commis-aires de la loi des pauvres .. en union 1 pour ètre administrées en corn­ 
mun_. Le service est dirigé dans chnqu« puroisso ou union tic paroisses par un 
Comité de maitres tics pauvres ( Board of y1uffdi<rns ). Le nombre des membres 
de chaque comité est fi,,~ par les commissaires dl' la loi tics pauvres. Antérieu­ 
rement ù la loi ,le 185-1: le service était entre lrs mains des marguilliers dt's 
paroisses (clwn/m:ardens) ou iles inspeetcurs 11(,s pauvres (overseers), et ce ré­ 
gime est encore 1'11 vigueur dans quelques loculités ('). 

Les maitres des pauvres sont élus pour cinq uns par les propriétaires et par k:-. 
occupants (occupien) des biens imposés ù la taxe des pauvres dans la paroisse. 
Pour lc>.s unions de paroisses . 1m certai II nombre de maitres des pauvres , déter­ 
miné par les rouunissain-s de la loi des pauHf•s) est pris dans chaque paroisse. 
'fi en ('SI de même pour les sections de paroisse (wards) dans les paroisses de plus 
de 20;000 ùmcs , où CC's subdivisions se trouvaient établies avant l'acte de -1834. 

Les conditions d"éligihililé aux Ionctions tic maitre des JHIUYl'C5 sont déterminées 
par les commissaires de la loi des pauvres: le cens d"éliid hi I i lé ne peul être supé­ 
rieur ù 10 livres de ren-1111 imposable. 

Les juges de puix , résidant dans la paroisse Oll union .. sont de droit memlm-, 
du comité des maitres des pauvres. 

Les occupants des hieus imposés it la taxe des pauvres cl les propriétaires de 
ces hi eus; sont placés sur la même ligne quan I au droit de voter pour la nomina­ 
tion d(•s maitres des pannes; le contribuable qui est en même temps propriétaire 
iles hicns qu'il occupe, a double vote. 

Les biens d'un revenu annuel au-dessous de ?50 liv. donnent 1 voix; 
Ceux d'un revenu de tJO à 100 liv. - 2 

- 100 à um liv. - 5 - 
-rno à 200 IiY. - 4 - 
200 à 2~0 IiY. - a - 
2~0 et au-dessus - 6 - 

Nul n'est admis à voter en qualité de contribuable, s'il 1ù1 payé la taxe des pan­ 
, rcs pendant. toute l'année précédente. 

Les propriétaires scu ls peuvent · voter par procuration. Si des biens appartien­ 
nent ù une corporation ou à une compagnie , le droit <le voler comme propriétaire 
ne peut ètre exercé que par le membre désigné à cctt~ fin par la corporation ou la 

- . compagmc. 

(1) Les marguilliers sont choisis par les assemblées clc paroisse (ve5trie.~) et les inspecteurs son l 
nommés par commission des ju;-te~ de pah. 
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Les comités de maîtres des pauvres jouissent de In personniflcation civile. Ils 
nomment les employés nécessaires au scrviec dt• leur urlminlstrntion , m:iis )('s 
unnemcnts de ces agents sont fixés par les eornmissuires etc la loi des pauvres, 

Maisons de travail , école» et asiles. - Les purolsses ou unions de pa­ 
roisscs entretiennent des maisons clc travail (u·m·k/,ouses) pour les pauvres. Ils y 
sont admis sur un ordre délivré par les inspecteurs ou les maitres des pauvres, 

Les droits it l'admission sont déterminés par tes règlements urrètés par les com- 
missaires de ln loi des pauvres. 

Lorsque les maîtres des pauvres refusent d'envoyer un indigent dans la maison 
ch• travail, l'intéressé a la faculté de se pourvoir devant un _juge• de p:ii, \ lcCJUCJ 
peut ordonner aux mnltres des pauv res de faire admettre Il' plaignant. 011 de lui 
procurer de l'ouvrage s'il est cupalrlo de travailler. Les muitres des pauvres qui 
refusent de se conformer à l'ordre du juge c·ru·ourcnt 1111<• amcnde . et une partie 
de celle-ci est donnée au pauvre ayant porté plainte. Si le juge de paix constate 
que Je plaignant est un vugubonrl , il a le droit de le colloquer clans une maison 
de correclion. 

Les directeurs des maisons de travnil «·I les in~pcc·lrurs dc•'ï puuvrr«. 1·hac1111 «•n 
cc qui le eoneeruc, tiennent <les rrgisln•,; rll' Ions les p,111\"l'l'S secourus dan-, les 
maisons de truvuil ou en dehors. Indépendamment drs noms ries puuvrrs , ces re­ 
gistres donnent de., détails sur lt• domicile ~ la famille cl ll's oer-upntions des indi­ 
vidus i nseri t<;. 

Les mnitrcs des pauvres des paroisses ou unious clt• p·,roisst•s peuvent lever 
des emprunts pour construire des maisons de Ira, ail. pour ap;randir et pour amé­ 
liorcr celles C(U i existent. Le rapitnl cmpru n té nr peu 1 ('\l't~1lr1· le montun I dr fa 
la\.c des pauvres , calculr sur une moyrnnr dt' lroi~ années. L'intérèt l·I Inuior­ 
tissemcnt des emprunts sont prélevés sur la tuve des pau, res , et l'annuité 
rl'muortisscmcnt ne prut ètre inléricun- au dixième du eapital. Les plans des 
constructions doivent au préalable être soumis ù l'approbation des eonunissnirrs 
,le ]a loi des pau vrcs. 

Les comruissuircs de la loi des pauvres ont le droit de grouper en district les 
paroisses ou unions de paroisses. pour l'établissement et Icntretien ffr!cole1s pour 
lr~ enfants pannes. Une paroisse éloignée de plus de 1 a milles (2i,000 mètres) du 
centre du district ne peut en foire partie. De même) les paroisses de plus de 20.000 
àmes ne peuvent ètre ,réunies ù d'autres sans le conscnlcmcnl des maitre- dt''i 
flHUVJ'<.'S. 

A Londres, Liverpool, Manchester, Bristol, Leeds, Birmingham cl autres loca­ 
lités populeuses, pour pourvoir à l'entretien des pm1HCS sans logement cl pré­ 
venir les maladies contagieuses que leur introduction dans les maisons de travail 
ordinaires pourrait occasionner, les commissnirrs (le la loi des pauvres ont le 
droit de réunir en district les paroisses ou unions de paroisses, dans le 1ml (r éta­ 
blir et d'entretenir des asile« temporaires pour occuper les gens sans abri qui 
<le mandent des secours, <'t qui sont il 1a charge de la rave des pauvres clans ces 
paroisses ou unions 

L'ndruinistrntion des écoles t•t, dr::, asiles <h• district est confiée à des comités 
<le district ( distrie! 1,oaJ'Cl.'i) norumés , par les maitres des pauvres de chaque 

6 
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paroisse 0,1 union de paroisses , parmi les contribuables. Le nemhre des membres 
de C<'S comités est fixé par les comrnlssnires de la loi des pauvres. Leurs fonctions 
sont triennales. Les présidents des comités de maîtres des pauvres sont de droit 
membres des comités de district. 

Les comités de district ont, ù l'égard des écoles et des asiles de leur ressort, 
fcs attributions des comités de maitres des pannes. lis nomment les fonction­ 
noires et employés ûe ces établisscments , au nombre desquels doit figUl'<.'t' au 
moins un chapelain de l'église établie, désigné avec le consentement de l'évêque 
du diocèse. Le chapelain dirige l'instruction religieuse de- tous les enfants pauvres 

. placés sous le contrôle du comité du district. 
Le nombre, les attrlbutlons et les traitements des agents attachés aux écoles l't 

aux nsiles , sont déterminés pai- les commissaires de la loi des pauvres .. 
Avec Je consentement des comités de district, les commissalres de la loi des 

pauvres ordonnent l'achat, la construction et la location des bêtimcnts néressalres 
{IOU1' étah lir les écoles et tes asiles. 

Ces commissaires· font les règlements pour l'administration de ces étahlis-e­ 
ments , toutefois ils ue peuvent forcer aucun pensionnaire d'une ésole ou usih: 
d'assister ù des services religieux d'un culte autre que le sien, ni faire donner ù 
un enfant <l'autre enseignement religieux que celui du culte de ses parents ou un 
enseignement contre Jc<111cl ceux-ci auraient à faire des objcetions, Pour les or­ 
phelins et les enfants abandonnés; on doit suivre à cet égard Jp vœu de leurs pro­ 
ches. A la demande des pensionnaires ou de leurs proches; el en se conformant 
aux. règlements de l'école ou <le l'asile, tout ministre d'un culte quelconque a le 
droit de visiter l'établissement afin d'y donner I'iustruction ou l'assistunee rcli­ 
~ieuse it ceux auprès desquels il est appelé. 

Les inspecteurs des écoles, nommés par Je Gouvcrnerucur, peuvent visiter Jcs 
écoles des pauvres. Leur mission se borne il cxnmincr les progrès (proficiencies) 
des élèves. Les maîtres des pauvres peux ent , de leur côté, visiter les asiles l'L con­ 
sign cr Jeurs observations dans un registre ouvert ù cet effet. 

Les comités de district ont 1a personnification civile comme ndmlnisunteurs 
des écoles cl des asiles du district. Us ont le pouvoir de contracter des emprunts 
pour ériger ces établissements, mais les sommes empruntées ne peuvent dépasser 
le cinquième de 1a moyenne des dépenses de l'administration des pauvres pendant 
les trois dernières années, et elles doivent être amorties clans un délai ne dépas­ 
sant pas vingt ans. 

Les mêmes comités fixent périodiquement les sommes nécessaires au service de 
leur administration cl les répartissent entre les paroisses ou unions de paroisse» 
qui composent Je district. Le contingent de chaque paroisse ou union est propor­ 
tionnel au nombre d'individus appartenant à la paroisse ou union qui se trouvent 
dam l'école ou l'asile, et il est notifié aux. comités locaux ries maitres des pauvres. 
lesquels sont éhargés d'en faire opérer le recouvrement dans les paroisses ou 
unions respectives. Les sommes à percevoir doivent ètre versées, dans un délai 
détermiué , entre 1cc; mains du trésorier <lu comité de district. 

Les commissaires de la loi des pauvres choisissent ~ parmi les auditeurs des 
paroisses ri unions de paroisses formant le district, un auditeur chargé de vérifier 
les comptes du comité du district. Cc fonctionnaire a les mêmes pouvoirs que les 
auditeurs chargés de l'examen des comptes des comités de paroisse ou d'union dr 
paroisses. Son traitement est payé par le comité du district . 
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Les maisons de travail; les écoles N les asiles; sont en général réunis <fans Ir­ 
m1•m·t• éiuhllssement. On trouve alors dan~ l'enceinte du uxnkluntse un hospic« 
pom }('s vieillards et les invalitles , une chapelle nnglicane , une chapelle cutho­ 
lique , un hospice <le- maternité 1 une crèche pour les enfants en bas ùgc 1 deux 
écoles avec ateliers d'npprcntissage , l'une pour les filles: l'autre pour les garçons: 
un hôpital séparé pour les prostituées malades, un autre pour les aliénés C), les 
logements du direeteur . du concierge, otc., et les bureaux de l'administration. 
Les filles et les femmes valides y sont occupées aux divers services de la maison; 
tels que les soins à donner aux. malades et aux. enfants 1 la confection et l'entre­ 
tien des vêlements 1 le blanchissage du linge 1 le nettoyage tlPs locaux ., etc. Les 
hommes valides qui ne sont pas employés au service intérieur de I'étnblissemeut . 
ont pour tàche de casser des pierres qu'on vend ensuite pour l'enlrr+ien des 
routes, ou d'aller foire au dehors <les travaux que la paroisse ou l'union de pa­ 
roisses exécute. Ou trouve dans le icorkliouse un vaste dortoir ouver! tous les 
soirs jusqu'à minuit pour loger les personnes qui viennent réclamer un asile mo­ 
mentané. Elles ne peuvent y séjourner plus de trois jours, ot n'ohticnncnt les 
repas qu'après avoir exécuté la tùchc manuelle, assez légère. qui leur est imposée. 
Dans les u.orklunïee«, la séparation des sexes est. rigoureusement observée pour 
tous les ùges. ta nourriture y est abondante et de bonne qualité; elle consiste· 
prlneipnlemcnt en pain bis 1 , inndc ou poisson 1 pommes tic terre ou autres lé­ 
gumes, avec de la bière et du thé pour boissons. Des médecins sont attarhés ù 
chaque établissement. 
Tous les jours; les enfants font une promenade d'une heure au dehors; ou bien 

S(' livront il des exercices variés dans l'intérieur de l'enceinte 1 sous la su rvcil­ 
lance d'agents de l'adrninistration , les vieillards ont la faculté de sortir du wm-k­ 
liouse une fois par mois; les autres prnsionnaircs y restent enfermés pendant 
toute la durée de leur séjour. L'établissement est ouvert une fois pnr semaine aux 
personnes qui viennent y visiter les pauvres, 

L'Anglais est très-fier cl très-jaloux de sa liberté individuclle , et cc n'est pnc; 
sans amertume qu'il supporte la réclusion dans les uxnkluiuscs , d'ailleurs 1 si les 
reclus ne reçoivent point quelque argent des personnes qui viennent. les visi Ler. 
ils sont dans l'impossibilité de satisfaire leurs petites Ianlaisics , lem penchant 
pour le tabac, ctc., aussi n'est-cc qu'à la dernière extrémité qu'ils demandent leur 
admission dans ces établissements. On comprend que ces réflexions ne s'appli­ 
quent pas aux pauvres arrivés au dernier degré de la misère et de l'abjection. 

Secours à domicile. - Une somme de 5) ~2;278 livres a été affectée en 
18;)ü-:i7 à la cÜstrihution de secours à domicile; cette somme représente 58 p. 0/11 

du produit de la taxe des pauvres (8}59;005) ct57 p. 0
/0 de la recette totale d<' 

l'administration ( 8;4401990). Les secours :\ domicile sont distribués à certaine~ 
catégories dindigcnts , en numéraire, en nature (1.-incl) ou en soins médicaux , 

' suivant les instructions du comité de maitres des pauvres. 
Un principe qui domine toute la législation; mais dont les comptes de l'ad- 

(1} Une ndministratiou spéciale pour les aliénés a (:lé instituée par l'acte du 20 août 1855. Voir 
seci. :I '" du chapitre JI concernant l'ndmiuistmtion des comtés, des liomgs et. des paroisses. Les 
aliénés et les idiots dangereux ne peuvent être retenus plus de 1ti jours dans le 1rorMiousc; il l'ex­ 
piration de ce délai, ils <loi vent être transférés dans les asiles d'aliénés placés sous la <lircc1ion des 
autorités du comté ou du bourg. 
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ministration ne perrneueut pas d'apprécier la valeur pratique, c'est <111c tout se­ 
cours accordé ù un pauvre et toute dépense fuite pour lui sont considérés comme 
eoustituant m1 prêt ( lollil ). les juges de paix peuvent faire opérer des retenues , 
ù la requête des maitres des pauvres, sur les suiaires des individus <J11i, de cc 
,·hcf ~ sont débiteurs de Iudmiuistratiou. 

Enterrement des pauores. - Les maitres des. pauvres doivent pourvoir à 
l'enterrement des personnes i.ndigcntcs décédées dans la paroisse et ils peuvent 
établir des cimetières spéciaux pour linhumation des pauvres. Si un indigent 
M,•Mc dans une paroisse fJUÎ n'est pas eell« de son domiclle, les maitres des pau­ 
' res sont uutorisés ù se Iaire rembourser les frais d'enterrement par la paroisse .'t 

laquelle le défunt npphrtcuuit. 

Fonds pour l'émiyralion. - La loi permet aux propriétaires et occupants de 
hiens imposa hies de vote!' des emprunts [usqu'à concurrence de la moi lié du chiffre 
moyen de la taxe des pauvres pendant les trois années précédentes, afin de Ionncr 
un fonds pour Iuellitcr l'émigratiou drs indigents établis dans la paroisse. LP:; 
souunes empruntées sont mises ù la disposition des maîtres des pauvres; elles 
doivent être uuiortirs dans les cinq années a11 moyen d'un supplément cxtraor­ 
dinaire ù ln taxe. 

Les avances Iuiles aux émigrants qui refuseraient de partir après les avoir 
r,•rm•s, ou qui reviendraient après avoir émigré, doiventètre remboursées par eux. 

Domicile ile secours. - La Iégislation actuelle sur le domicile des JHl.lffPCS en 
.An;lctcrre et dans le pays de Galles remonte à un acte de -1662 (-14 Charles II, 
ehap. 12). Cet acte porte, entre autres dispositions , cc qui suit: 

<c Cousidérnnt les besoins; le nombre et laugmcntution incessante des pauvres, 
non-seulement dans les cités de Londres <•l de Westminster et dans leurs franchises 
(li6e1•fie.-;)~ mais dans toute l'étendue du royaume d'Angleterre et du pays de Galles; 

» Considérant qu'il en résulte des charges excessives occasionnées par la dé­ 
fectuosité des lois concernant le domicile des pauvres, 

i> Considérant qu'en l'ahseuec rlc dispositions convenables pour le soulagement 
f'I l'oceupation dans la plu part des paroisses ou localités 011 ils sont légalement 
domiciliés ( 8elllecl) ~ beaucoup de gens deviennent Ioreérnent «les vagabonds 
(rogues) incorrigibles ~ et d'autres succombent à 1a misèrc , 

>, Considérant la négligence apportée ù l'exécution des lois passées antérieure­ 
ment pour l'arrestut ion des ragabonds , 

>> Pour le hicn des pauvres cl clans Je hut de prévenir qu'aucun pauvre, jeune 
ou vieux, ne succombe à défaut de cc qui est nécessaire ù sa subsistance ; 

)> 11 est. déerété , ctc., que , puisque i, cause des vices de la législation, les sens 
pauvres ne sont pas empêchés de se rendre d'une paroisse dans l'autre, qu'ainsi ils 
tâchent d~ s'établir dans les paroisses où il y a les meilleurs troupeaux; les ter­ 
rains vagues les plus étendus pour bâtir <les habitations et le plus de Iorèts à 
brûler et à dévaster, et qu'après les avoir dé lm ils, ils vont s'établir dans d'autres 
paroisses et finissent par devenir des grands vagabonds , cc au grand décourage­ 
ment des paroisses, lesquelles hésitent à soigner leurs biens CXJlOSés aux dépré­ 
datio ns d'étrangers. 

>> JI est décrété qu'il sera loisible aux juges <le paix , sur la plainte des marguil­ 
Iiers et inspecteurs des pauvres dans les paroisses, dans les quarante jours après 
que <les étrangers seront venus s'établir sur des propriétés (lenenients) au-dessous 
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d'un revenu annuel 111· ·10 livres. s'il ,•~t a1>1,:11·1•nt <fllt' ces individus tomberont 
tl charge de la pnroisse ~ <h.- les Iaire trnnspnrter dans la puroissc it lnquelh- ils 
appartiennent, soit comme y étnnt nés , soit connue y ayant résidé ù titre d'occu­ 
pant de maison, d'hnhitnnt temporaire (1wjnu1·1w·),. cfopprc•nti ou de '101111•stic111c. 
pendant quarante jours au moins: 

)) _\ moius que l'intéressé ne fournisse mu· cautiou sutlisnnte ù la satisfuetion des 
juges de pnix , pour tenir 1:i pnroissr- imlr-mne de ton-; frais ultérieurs de sou rlwf: 

» Toutefois. il sora loisible il ehneun de se rendre ûans 1111 au Ire comté. pa­ 
roisse on loenlité , pour travailler à rrpo<Jnc 1l<~ la récolte QII 1•111011! autre temps. 
pourvu qu'il ait un c·,•1·:ilic-al du ministre ou d'un dt-s 11rnr~11illicrs dl· la puroissv 
ou d'un <les inspecteurs il1•:,; pauvres , l'Oll:ilal:inl, <111ïl a une maison 011 une hubi­ 
lutiou dans la paroisse, l'l qu'il ra laissé :m femme C'I ~l'S enfants on quelques-uns 
d'entre eux. Et en pnrc•iJ cas: si cet individu ne retourne pus dans sa paroisse 
après <JUC son travail est Jini ou sïl tombe malade pC'nd,1111 la durée de son lm mil. 
il ne sern pas ronsidt!l'I! connue :1pml acquis rlmuicile dans la loeali lt! ~ mais il sera 
loisible aux juges d<: paix (au 110111hrc cl<• deux) <11• Je Iain- transporter dans la 
paroisse de son hnbilation , sous les peines comminées par le présem aelr. >) 

Aux termes de ces dispositions. il y a quatre espèces de domicile pour l<'s p,111- 
vres : ·f O Le domicile par nuissunce ; 2° Le domicile par résidence pr-udunt qua­ 
rnnte [ours, comme oceupnnt de maison;:, •• Le rlnrnieilc par résidence JH'111lanl 
quarante jours: comme sojourner , -1° Le doruieile pnr résideuee pemlnnt le 1111\1111' 
temps, comme apprenti ou domestique. 
De nombreuses morliûcarions ont été apportées surcessivrunenr il lur-tr- 111' 

Chnrlt·s Ji. 
On ne tarda pas ù constater 11ur1 pour acquérir le hénéûcr <le la presrription 

de quurante jours qui les mettait {1 luhri clc b translation il leur paroisse de 1l0- 

micile ~ beaucoup de pauvres se cachaient pendant les premiers jours de leur 
arrivée dans la loealité 011 ils voulaient s'étuhlir. Dans 1c hui de mettre lin :'t 

cell(• sltuaüon 1 un acre de ln première année de Jacques 11 ~ ehap. J 7 (Hi8~); 
dfrréla que les quarante .ÏOUJ'.'-i de résidenec , conslilunn! Je domicile 1 ne serai eut 
comptés qu:1 durer du jour 01'J l'intéressé aurait remis un nvis évrit ~, 1"1111 de;-; in­ 
speetcurs des pauvres. Plus tard; un acte 3 Guillaume cl ..\foriP; ehup, ·1 t (W!lJ). 
porta que Je délai ne commencerait qu'à partir de la puhlicutiou dl' l'avis ù 1"1•glisc; 
Je même nete étnhlit que les soldnts , matelots cl ouvriers au service de nt1a1: ne 
pourront acquérir de domicile par résidence. L'acte 8 cl. 9 Guillaume III~ chap. 50 
( 1698) 1 introduisit une au Ire exception disposant que les personnes i1 gages 
n'acquerraient domicile qu'en continuant il rester au même SCJTice pendant 
Ioule une année. L'acre 9 cl 10 Guillaume Hl; ehap, 1 J; restreignit considéra­ 
blcmcnt le droit de former domicile, en prescrivant la condition pour I'intérv-sé 
de prendre ù bail un immeuble <le 10 IÎ\TC5 de revenu ;m moins: ou d·:l\ oir 
accompli un service annuel comme domestique. - l'n acte 12 Annc , rhap. 18 
( 17:l8!; priva les apprentis cl les personnes soumises à Iobligation de produire un 
certiûcat , du drnir d'acquérir 11n nouveau domicile par résidence. Un acte H 
Georges I«, ehap, 7 (:172:i) ., porta que les personnes achetant clrs immeubles de 
moins de 50 livres ne jouiraient du droit de domicile que pendant Je temps quïb 
hnblteraient leur propriété: cet acte a disposé en outre que Ir domicile ne pour­ 
rait s'acquérir par h· payement des laws cl,· bnlayngc ou drritreticn des chemins 
(/ti!Jliway1; ). L'acte 3;; Georges III 1 chnp, 101 ( l 7!H5): rendit la production d'un 
avis écrit inopérant pour Jucquisition du domicile , et décréta ((UC l'on ne pourrait 
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• prétendre au bénéfice du domicile du c:hcf du payement des taxes pour des im- 

meubles au-dessous de ! 0 livres de revenu annuel; enfin, une série de disposi­ 
tions rcnîermées dans divers actes postérieurs définissent les circonstances tians 
lesquelles le domicile s'acquiert en louant des immeubles. 

L'acte 4 et ~ Guillaume IV, ehup. 76 (1854). dans Je dessein de simplifler 
lu législation et de mettre un terme .'l des discussions incessantes et it des fraudes 
de paroisse ù paroisse, abolit dilléreutes espèces de domicile 7 notamment celui du 
service ù gag(•s, celui de l'appreutissnge dans le service maritime cl celui résultant 
du louage d'immeuhles, à moins que l'occupant nuit été imposé à la la~c des pau­ 
vres et qu'il ne l'ait payée pendant uuc année entière. Duprès les dispositions du 
même acte, les enfants illégitimes participent du domicile tic leur mère ~ cl Jes 
beuux-enfnnts participent de celui du beau-père. 
En 1846, l'acte 9 cl 10 Victoria, ehap. 66, a introduit de nouvelles modiflea­ 

tiens. Cel acte accorde le bénéfice du domicile il raison du seul füiL d'une résidence 
de cinq années à quiconque n'a pas obtenu de secours pendant celle période, cl il 
dispose en outre tJUC les veuves pendant les douze premiers mois de leur veuvage 
et les pauvres atteints tic maladies temporaires ou victimes duccidents, doi vent être 
main ténus dans la paroisse de leur résidence. D'après un acte de 1847, si la paroisse 
fait partie d'une union, la charge des pauvres devenus non transférables par suite 
de cinq années de résidence est supportée par l'ensemble de l'union: Ceux. uu con­ 
traire, qui ont acquis domicile dans Ja paroisse d'un autre chef; doivent être sou­ 
tenus par J:1 paroisse mèmc . 

Cet exposé sullil pour montrer les efforts qui ont été faits en .Anglclcrrc depuis 
plus de :H>O ans pour régler la question délicate du domicile de secours des pan­ 
nes. Hu principe de la transférahilité presque absolue du pauvre présumé seule­ 
ment pouvoir tomber il la rhargc de la charité publique, on est arrivé peu à 
peu au principe opposé, la défense de tout transfert cl 1c maintien des pauvres 
dans Je lieu de leur domicile réel, sauf en cc qui concerne les pauvres non établis, 
qui n'ont pas résidé pendant un temps et dans des conditions déterminés. 

Les difficultés sont loin d'être surmoulées. Chaque jour des plaintes, des diseus­ 
sions et des procès surgissent encore. Les hommes compétents sont unanimes pour 
reconnaltrc la nécessite de réviser la législation existante. :Mais on est fort 
divisé quand il s'agit de foire choix d'un système. Les uns ne veulent qu'une 
réforme de détail; pins ou moins large , les autres, au contraire, désirent une 
réforme radicnlc , en cc sens que les pauvres ne pourraient dans aucun cas ètre 
transférés de la paroisse de leur résidence actuelle, cc qui implique l'abolition de 
toutes les dispositions relatives au domicile de secours. 

Tuxe des pauores. - Dès le XYJmc siècle; Inutorité prit part an soulagement 
de l'indigence, elle fil d'abord nppel à 1a charité volontaire , plus tarti on employa 
la contrainrc envers ceux qui refusaient de se cotiser eux-mêmes; cl l'on en vint 
enfin à établir une ta'\c générale cl obligatoire: sur les hases (JUi existent encore. 

La taxe.des pannes (pom· >'et/c)a été introduite en t 601 par le statut 45 Élisabeth, 
chap. 2. Son but était originnircmcnt de subvcnlr am: charges de l'administrai ion 
légale des pauvrcs , telles que les secours à domicile; l'établissement et l'entretien 
des maisons de travail, des écoles cl des asiles, Je transport des pauvres il leur 
paroisse de domicile, Icnrcrrcmcnr des indigents, l'évaluation des biens imposa­ 
bles à la taxe cr 1cs frais d'instances judiciaires concernant le service des pauvres, 
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Mais le législateur: dans un but de simpliflcation et d'économie, lui u donné dan­ 
trcs destinations cncorc , et elle est devenue, à vrai dire, un impôt génét'al <les 
paroisses plutôt qu'une taxe spéciale pour le soulagement des pauvres. Ainsi, on a 
successivement imputé sur son produit plus de vingt chers de dépenses dont la plu­ 
part n'ont pas de rapport avec son objet primitif, et qui ont paru sans doute de 
trop peu d'importance pour en faire une répartition particulière entre les eoutri­ 
buables , cc sont notammen t : 1 ° les frais de poursui te cou trc les personnes tenant 
des maisons de désordre; 2• la moitié des frais de poursuite faits par les inspec­ 
teurs des pauvres contre les patrons pour mauvais traitements envers les afl­ 
prcntis de 1a paroisse; 5° les frais de poursuite contre les prêteurs sur g:1ges tians 
certains cas; 4° les amendes pour défaut de présentation d'individus requis de la 
paroisse pour la milice; :5° les dépenses résultant de la formation, dt> I'impressinn 
et du dépouillement des listes de jurés , 6° les avances ù faire au fonds pour 
l'émigration des pauvres; 7° les frais de registres et modèles pour l'enregistrement. 
des naissances, décès et mariages, et les i ndcnmités ducs rH1, agents préposés il 
lu tenue de cesrcgistrcs , 8° les frais de gardicnuntdcs fous Iuricux , 9° les dé­ 
penses occasionnées par la vaccination puhlique , 10° les frais de recensement de 
la population; H0 le payement <les dettes des paroisses, 12° les frais, indemnités 
et salaires dus aux grefiicrs des juges de paix et aux constables des paroisses ; 
,15° les clé penses faites par les employés des cités Pl hourgs et prir les i nspcetcurs 
des pauvres dans les paroisses pour l'enregistrement des électeurs Pt l'élection des 
membres du Parlement; -14° les dépenses pour la vérification triennale des limites 
des paroisses ou la réparation des bornes; f ~0 les dépenses pour la elùture , Je 
nivellement cl lassainisserucnt des terres destinées aux exercices et aux amuse­ 
ments des habitants de la paroisse. En outre; le contingent de chaque paroisse 
dans les taxes de corn Lé et de bourg, est le plus souvent prék» é sui· le produit de la 
taxe des pauvres. Ces prélèvcmcnis , sans connexité avec l'entretien des pauvres, 
se sont élevés pour l'année 18~6-~7 ù 1,974,212 livres , sur une dépense totale de 
8,569~210 livres ('). 

Le comité de maîtres des pauvres, dans chaque paroisse 011 union de pa­ 
roisses, est chargée de déterminer périodiquement, par trimestre, par semestre ou 
par anuéc , la somme ù percevoir pour subvenir aux besoins de l'adrninistralion 
des pauvres dans le ressort. Dans les localités encore régies pur l'ancienne légis-" 
lation , et où il n'y a pas de maître des pauvres. le montant de la taxe est fixé et sa 
perception est faite par les soins des marguilliers et des inspecteurs des pauvres. 

La taxe a pour hase le revenu net annuel <les terres ( lancls) ., maisons ( lieuses ), 
dîmes (tilhe.s)1 houillères (coal-niines), et bois taillis (saleaùle wulerwoods) 
situés sur le territoire de b paroisse. Le sens des mots lands) houscs , tithes, etc., 
dont se sert la loi ( 45 Élisabcth , chap. 2) a fait l'objet de nombreuses interpré­ 
tations ndministrativcs et judiciaires. Ainsi, on comprend sous la dénomination 
de lands) indépcndammcn L des terres proprement dites, les carrières, les sablon­ 
nières , les marnières , les sources d'eau salées el. autres, les bois autres que 
taillis, ete., et l'on entend par maisons ( hou ses) toutes constructions permanentes 
servant ù abriter l'homme; les animaux , les marohandises , etc., les édifices du 
culte, les écoles et autres établissements servant à un but charitable, sont seuls 
exempts de la taxe. 

(
1
) Voir le Compte général de Iadminisirotior: des pauvres, § 2e <les dépenses) page -i2. 

7 



( 26 ) 

Ln taxe est due par tou-, les huhitnnts de la paroisse 0II union de paroisses. 
occupant des biens soumis ù l'impôt. L'expression occupant (ocwpie1·) s'applique 
ù quiconque a l'usage 1 la jouissante ou la possession réelle du ~irn, n'importe 
où il réside; mais si le locataire est imposé , le propriétaire est cxcmpt , la même 
Jll'O!H·iété ne pouvant être taxée deux fois. 

Lrs maitres des pauvres sont chargés de déterminer dans les paroisses ou 
unions de paroisses; le revenu Imposable des liions pour la répartltion de la taxe 
cuire les contribuables. Ces biens sont décrits dans un n•gistre spécinl , avec 
l'indication de leur revenu imposable, lequel est soumis ù une révision pério­ 
dique. L'évaluation et la révision du revenu se font en général par des expert» 
désignés par le comité des maîtres <les pauvres. 

La répartition de la taxe entre les contribuables est opérée par les inspec­ 
teurs des pauvres ( ove1·~ers) 1 d'après les données du registre ad hoc Oil matrice. 
L'impôt est réparti par trimestre. par semestre ou par année, dès que le montant 
en a été fixé par le comité des maîtres des pauvres pour one de ces périodes. 

Les rôles dressés pr11· les inspecteurs des pauvres sont exposés pendant quelque 
temps ù 1'c,a111.·11 du public 1 et sont ensuite rendus exécutoires pnr ordonannce 
d(• deux. juges de paix. Les inspecteurs sont tenus d'en faire publier la mise c1I 
recouvrement Je premier dimanche qui suit la date de l'ordonnance; et cc sous 
p('ÎOI! de 11111lité; la publication a lieu par ufllchcs apposées ù la porte de toute-­ 
les •~::;lises et chapelles de ln paroisse. 

Ceue Ionunlité aceomplic , les rùlcs ne peuvent plus ètre modifiés par les auto­ 
rit{•.,.; parcissiale»: les contrihuahlcs qui se croiraient eu droit de réclamer contre 
leurs eoüsations , doi vcnt se pourvoir devant les cours de justice. 

La perception de la taxe est cflcctuée nu domicile des contribuables par le­ 
inspecteurs des pauvres; qui sont assistés au besoin p~11· des agents salariés, nom­ 
més par l'assemblée <le la paroisse ( uestry) ou par les juges de paix. Des collec­ 
teurs spéciaux peuvent ètrc institués par les commissaires de la loi des pannes. 
partout où la demanrlc en est faite par les maitres des pauYn·s. Le recouvrement 
s'opère au besoin par voie de saisie et de vente des biens (9oods m· cfwflels) 
du rrtlcvahlc , sur ordonnance de deux juges de paix rendue it la requête des 
inspecteurs des pauvres. A défaut de saisie, le délinquant (o//cnder) peul ètre 

"'rolloqué par arrêt de deux juges clans la prison du comté, jusqu'au payement des 
sommes ducs. Des décharges pour cause d'indigence peuvent aussi être accordées 
pal' arrêt de deux juges. te défi cil causé dans le produit de ]a taxe par les cotes 
irrcconvrahles est couvert par une augmentation équivalente du contingent de la 
paroisse dans l'imposition subséquente . 
L'emploi des fonds provenant de la laxc est confié aux maîtres des pauvres; cl 

exceptionnellement aux inspecteurs; lesquels étaient seuls chargés de ce soin 
.n nul l'acte de 1854. 

Reddition des comptes. - Les inspecteurs: trésoriers cl autres personnes char­ 
~ies des recettes et des dépenses, de la conservation des fonds, titres, archives, ctc., 
sont tenus de rendre compte de leur gestion, tous les trimestres, aux maîtres des 
pauvres, auditeurs ou autres fonctionnaires ayant qualité pour la vérifier. 
Les commissaires de la loi des pauvres peuvent grnupcr en district un certain 

nombre d'unions dt> paroisses ou de paroisses séparées. pour la vérification dr-; 
comptes. Dans cc cas , le président cl le vice-président; ou ù leur défaut deux des 
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maitres des pauvres de chaque union ou paroisse, s,· réunissent pour nommer un 
auditeur (cmditor) chargé du soin de vérifler les comptes. Les attributions et le 
traitement de l'auditeur sont ûétenuinés par les commissaires de 1n loi des pauv res. 
Les llvres des recettes et des dépenses doivent être arrêtés pnr l~s comptables 
sept jours avant la date ûxée pour Iuuditlou des comptes et remis ù l'auditeur 
avec toutes les pièces [ustlücatives. Les comptes avec leurs annexes sont déposés 
à l'inspection du public, ,,1 avis du dépôt est donné pat· voie d'utüches ~ afin que 
chaque contribuahle puisse aller en prendre connaissanee et présenter ses obser­ 
vatious il la séauee publique fixée pour Iuudition. L 'auditeur porte d'office en 
recette les sommes non renselgnées par le comptable 1 cl il rejette les dépenses 
qui ne lui paraissent pas suûlsauuncnt [ustltiées. Il est tenu de motiver S<!S déci­ 
sions si le comptable l'exige. Celui-ci peut se pourvoir en appel devant les com­ 
missaires de la Joi des pauvres ou devant la cour <lL1 banc de la Reine. La rcddi­ 
lion des comptes dam; celte forme doit se fair'! semestriellement 1 et plus SOU\ eut 
-;i les commissaires de lu loi des pauvres le lM'cscrivcnt. 

. Quel que soit le mode de reddition, les comptes approuvés sont imprimés dans 
Je mois Pl distribués aux maitres des pauvres <·I. aux autres .uuorités de la 
paroisse. Un cxempluirc est en outre transmis au, commissaires de la loi dcs 
pauvres. Ces commissaires adressent annuellement à la Ileinc , pour être transmis 
au Parlcmcnt , un rapport W!llfral sur l'administration conliéc à leur surveillance. 

Fo11dC1tio11s chavituble«. - Il existe en Angleterre heuucoup d'hospices, (lÏIÔ­ 
pitaux ~ d'écoles, d'asilcs , f'll' ·~ soutenus par des souscri plions YOlo11Lai1·<•s 1 mais le 
nombre des mêmes établissements créés et c•ulrclcnus (Jal' des fondations ehuri­ 
tables est encore plus grand. On dirait qu'indépcmlammcut des inspirations de 
la churité et du désir loua hic û'attuehcr son nom ù une œuvre méritoire. il y 
règne entre les différents cultes un esprit <h~ rivalité qui porte les particuliers à . 
mu Ili plier cos créations philanthropiques. Quoi C[UÏI t'II soit 1 elles allègent le 

· fardeau que la loi des pauvres fait peser sur les con tri hua hies, et le publie n 
conséqucnnucnt intérêt. ù ci- qu'elles soient udminislrées avec fidélité, intelli­ 
~cncc cl économie. Dans cc hut , les curateurs, receveurs ou autres personnes 
chargées de ludministrution 'ile fondations ehuritablrs , avaient été astreintes par 
l'acte de ·1854 à rendre des comptes des revenus et des dépenses <le leur gestion 
aux commissaires de la loi des pauvrr-s , toutes les fois qu'ils rt,·dgcmicnL et dans la 
Ionnc qu'ils prescriraient. Les comptes étaient en outre déposés dans un lieu 0,1 
tous les proprlétaires cr autres contribunbles des paroisses respectives pouvaient en 
prendre connaissance. Ct·s mesurés ayant été reconnues Insuffisantes. deux. netes , 
l'un de 18~5 (16 cl 17Vict.~chap. J37)1 l'autre de f 8:$5 (JS et 19 Viet., chap. 124), 
ont institué une commission spéciale. siégeant à Londres 1 chargée d'assurer la 
conservation des hiens des fondations charitnbles ~ leur bonne administration 1 le 
bon r.1111,Joi des revenus cl mème , en certains cas 1 d'en assumer la gestion. 

, Spécimen» de conipte.s.-Pour compléter cet aperçu de l'organisution du service 
des pauvres. on donne ici les comptes des recettes et des dépenses dr quelques 
puroisscs c>l unions de paroisses, et Ir résumé du compte général de ·18;,6-57 pour 
l'Angleterre et le pays de Galles. C<'s documents présentent sous une forme nette 
c_t concise le [eu de relie importante institution. 

B 
, 
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PAl\OISSE DE LIVERPOOL. 

Compte de l'année 1856~ finissant le 25 mars 185 7. 

-- 
RECETTES. 

Taxe lie, pauvres sur 18511 à 2 sh. 4 J. p.ir livre. 
sur t 8:i5 à 2 sh, !) ù. 
sur ti;54 à :? sh. 6 d. 
sur 185:; à 2 sh. 0 cl. 
sur 18:Ù à 2 sh, 0 d. 

liv, s. d. 

107,808 19 10 
3,417 0 2 

30 1 t 
2 S 0 
0 16 0 liv. s. d. 

111,588 14 1 
Coùt de somma Lions et warrants remboursés. 
1'01-..:s vendus aux écoles professionnelles (inclustrial scl,ools) 
\ïeu:1: plomb, ruivre , fer, chiffons et os 
tlc111bour;i::mc::t pour entretien d'aliénés c! secours à domicile 
Pensions de pauvres placés .lans le uiorkhouse . 
'Jr;:n-ail des pauvres dans le uorkuous« 
Vente (le listes de jurés et ile listes électorales . 
Indemnité de la corporation de Liverpool pour la préparation des listes des beur­ 
geoi, . 

· Heruboursement de frais rl'inhumation payés en trop . 
Drolts d'enterrement âux cimetières S1-)lartin et de Walt<m. 
Allocation aux écoles professionnelles par le conseil municipal, à l'occasion de la 

visite du dur de taruliridi;c. 
Suhsi•fr: sur !:, fondation d'Anne O'Hare pour un professeur •le l'école profes­ 

sionnelle. 
Traitements dé maitres et maitresses d'école, moitié du traitement des méde­ 
rins (meiliw/ of!frrr$), prix de drogues cl médicaments, remboursés en 185G par 
la trésorerie de S. III. 

Hemhourscrncut de secours accordés aux pannes sous mandat de transfert . 
D1:pi,n.scs diverses inférieures à 5 livres. 
\'alcur ·de porcs portée au compte des provisions 
Valeur- des lérrumes du jardin portée au compte des provisions . . 

33!} !I 7 
5() 1I 10 
j4fj 1 1"I 
135 10 10 
f!j!) 18 10 
85 !I 4 
2 

78 
106 
84 

11 

,· ;, 
,1 
0 
0 

10 

0 

0 
0 
0 

0 

-r,7 10 0 

2,420 1 0 
G 10 6 
5 12 6 

21 16 8 
11>0 14 5 

3,800 1 ï 11 

TOT.IL de la recette pendant l'année ··11l5,258 ·12 O 

Balances au 25 mors 1856. 
Provisions et ustensiles en magasin. -; Maison de travail. 

- Écoles 
Habillements en magasin. - Maison de travail, 

- Écoles 
Compte de construction 
Pauvres sans domicile (non-setlleil) 
Cercueils en magasin à la maison de travail 
Briseurs de pierres . 
Fondation W arbi-ick 
Solde en défnvcur de la charité de Warbrick, 25 septembre 18-fü. 
- clû par le trésorier au 25 mars 1851; 

Compte, non payé, cl comptes annulés 

., 3,•i5G 4 11 
28fi 11 5 

1,oïO 18 r, 
:513 0 0 

68,055 13 fi 
3ï5 o 7 
50 2 7 

1,443 8 !J 
542 10 8 
ûl 13 4 

22,455 11) 4 
10,556 6 5 

53,052 5 !t 

Balances à erédit , 25 mars •IS(i7. 
Compagnie royale d'assurances. . . . . . 
Compagnie métropolitaine d'assurances . . 
Commissionnaires de prêls pour travaux publics 
Bccteur Campbell . 
fondation S1.111kJ . 

22,500 0 0 
'{,1,500 0 0 
IG,ï30 0 0 

5 1 lj 

1:2 14 5 
i0,747 15 !J 

Tot AL 21.14,701 12 , 11 



( 29 ) [\\o 20. j 

DÉPENSES. 

Eutrctlen tatérleur , Suo,a : 

CIIUG"5 
~Rt'l'ra:anl la m:ai$tUI 

'9.-1no1I 
(ll'orüo...,). 

Ur. .. ~- u,. .. ... 
P1·0,·isions consommées par les pauvres dans la maison de • 
travail • . • • . • • • • . . • • • • 141:!60 ~ 7 

c,uaçs$ 
c ,nrcrll.tiRI Ici c-<olca 

P,flllfP1t:i1Ullh~Ur,-. 

•· d 
• 

sionaelles . 
les enfants dans les écoles profès- 

5,66:i 6 5 

Objets di vers (neceasaries) pour les pauvres tians la maison de 
travail . • • • • . • • . • • • • • • • 

- enfants dans les écoles professionnelles. 
Habillements des pauvres dans la maison de travail. 

des enfants dans les écoles professionnelles. 
ToTu pour l'entre• inlérieur 241'236 J. 10 s. 8 1l. 

Secours à domicile, SAvo1R: 
Amcpauv" résidantset accidentels en argent 20,1971. 11 s. 4 d.i 
Pain. • . . . • . • . . ..• 81113 3s. G d.j 
Secours aux pauvres non résidants de Liverpool 
Entretien d'aliénés dans les asiles . . • 

d'areugles pauvres dans les asiles 
de pauvres à l'école Iles sourds cl muets. 

Habillements et literies fournis à des pauvres externes, 
- • fournis aux enfants à leur départ pour prendre 

une conûitîon . . . • . . . • . . . . . 
Trousses fournies aux pauvres externes. 
Cercueils fournis pour les pauvres externes 
Ilahillcmenls pour apprentis. 

TOTAL pour secours à domicile 351222 1. 18 s. 0 11. 

<Jhnrges de l'étahlisscmcnt, S.\v111K: 

Intérêt s111· emprunts po~•· constructions. 
Souscription à l'hôpital du Nord 

à l'hôpital du sud et de Toxteth 
Commisslon de banque portée en compte par le trésorier 
Provisionsi etc., nécessaires aux employés 
Literies fournies aux pauvres cl aux enfants ... 
Cercueils . • • • • . • . • 

Ameublements, ustensiles et fournitures ; 

- Appareils à ffaZ. 
- Brosses el balais 
- Quincaillerie et objets ile fer blanc . 
- Poterie .. 

- lloutcillcs. 
- Boissellerie 
- i\Ioutios à Iarine. 

Tapis • 

Dépenses diverses inférieures à 5 liv. 
- Amcul>lcmenl pour le quartier des aliénés et l'apparte­ 

ment de la surveillante . . . . • . . • 

A REPORTER. 

' 

- Ameublement de la salle du comité de secours. . • 
- Lits, formes, etc., achetés à la g-côle du vieux bourg 
- Appropriation d'écoles 

1,400 17 4 

1,310 

» 01~ 14 1 
;; 

!>72 18 li 

" 
" 

t~,SIO 14 Ili 

5lSO 2 :; 

5,~i'iO l:t !I 

212 ï 1(1 

!)4 10 li 
,, 

:!05 14 11 
(:t 12 Cl 

165 :; 10 
sr. ;; o 

3,632 18 11 
,, 
• 

778 13 6 
110 17 8 
130 7 (j 

574 8 4 
67 3 2 

50 2 0 
37 18 5 
1G 17 10 

14 5 G 
164 8 G 

27 5 3 
5 0 2 

55 12 0 
., 

54 10 6 
105 o. 0 

22,623 10. 11 

100 0 O 
5~ 10 0 

~86 5 11 
818 2 11 
285 Il 8 

12 4 8 
27 4 i 
50 14 6 
41 1!) 0 

6 lS 8 

40 10 

6 1!:i 10 

~O Il 0 

8,540 16 5 11 
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CB.lttCES c1unce.1 
ro1u-t-rua111 J:\ 11i.1i,on l'<Jfün ueu t tr:-lli èf:4)h·i; .ll-nu.s, H\n~t~. ile: h"ll\,ÜL 

( l1'vrA.h1mJ:1:.) pNfr:h111n111:!lr,. 

- 
I r.r.. ,. ,1. LI,, ' J. t., .• •!. 

DEPENSES. 
IIEl>ORT, . . 2:!,0:?:5 H) 11 8,5~(j 10 .. ::.5,'i'.':? l li 

. ~mcuLlements, ustensiles et fournitures (suite): 

Brouettes . 11 () 0 

Lits de fel' 128. 1 0 8 5 0 

Machine à nettoy e1· les cheminées. 7 0 0 

à laver. 9 0 0 

Instruments de musique et réparations " 1:, 14 •> 

Ameublement de l'habitation de l'aumônier. ,, 80 0 0 

Éc/ie!lcs • 7 12 5 

Tamis à cendres. • 11 9 0 

Chaussures vulcanisées :.;i, 10 0 

Itéparation de vénitiennes >) 7 0 !, 

Accordce l'orgue 2 0 0 

)Iédicamcnts, etc.: 

- Drogues . 4-19 10 ü ~8 5 7 

Préparations médicinales, trousscs , etc. G!J 8 0 3 0 ,5 
et drogues au dispensaire de Kent street ,, 518 ~ 7 

au dispensaire tic Burlinçtot« street » » 587 ~ ·> 
• .r; 

Constructions et réparations : 

Fer, acier, barres cl tôle . 75 lû ;j ::;c; li 7 

Plombage. 285 5 10 !:Hi 10 7 

Tuyaux pour l'eau el salaire des ouvriers poseurs . 44 17 \) 

Couleurs , térébenthine, huiles, colle-forte, chaux, etc. 42 8 JO "S7 1G 4 
Verre à vitre. 1\J (\ 1 20 G s 
Bois de charpente 17 g 4 7ï ·JO Jl 

Ardoi;icrs et plafonneurs, réparatien de toits, etc. 14 18 ') 31 û \) 

Réparation <le fours, chaudières et fourneaux ::; 11 3 48 18 0 
Travaux de maçonnerie en pierre . "S47 is (i J;;G •> !) 

de menuiserie 1!)7 0 11 Hi2 Il :! 

- Briques et travaux de maçonnerie . 1,175 7 7 124 7 s 
Travaux de dallage et pavage . 2;:; H) 10 15 7 8 

Déblais et charriage de décombres. 314 g !) 

Ferronnerie • 183; 4 !) 

Construction et réparation d'égouts 1 f, 1 2;, 10 0 

Réparations diverses 1 /j Jj 0 14 14 0 JG 1) :2 

ChanGcments à l'habitation <le l'aumônier 4 ~ 24 8 lO 

Badigeonnage . >\ 68 15 8 

Annonces, impressions, etc. : 

Fournitures de bureau et impressions. 87 J;5 •J 20 5 0 ;;.,;1 IO .\ 

Avis, etc. . 7 1 \l 7 11 r, ~, 0 0 

Traitements: 

Secrétaire du vestrv cl assistants . • 1,120 !) 8 . . 
Caissier, collecteurs et assistants ~ • ;;,o;;:, 1!) \) 

A Rt.POl\nn. 26,ûG4 !4 J !),ï50 8 !O l0,'1/;8 0 ~ 
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tll&nCSlf CIIUll.:t:9 
tvQC:CWH:lnl la 111r.ls,111 l"d&11:crnouit lt"I é4:0ll'S 4UTa&S CU&II.ClES. ,.le irauJJ. prul'-'.s5iii11ue~l~d. (U'c,,-.(fic,u•e-1 - - - 

Lh. .. d. u-. .. ,1. u,. . . ,1 
DÉPENSES. 

U,i!JO 8 10 40,088 0 8 lltPOf,T. . ~0.004 14 r, 

Traitements (suilt): 

-- S1:nkc des secours • • ·11705 (.i 1 

- Passes • .. • 70 10 0 

- l\laison de travail. 2,052 7 !I 

- Ëcoles professiennelles. 0 1·,09!! 3 li . 
- !llé1l1ici11s d11 district. . n 1,•i41 ·11 7 

- Dispensateurs cl assistants . . 214 1 0 

Loyt'rs: Di~p,ins:iire de Kwl street • n :50 0 0 

de Burli11gton slrcet • • » 22 0 0 

Assurance contre l'foceodie . 100 10 0 25 1U 0 

Llrres de classe • 6 8 ~ 22 10 1 
Paille et foin • 18!) 12 ':! .. 
Oé11enses diverses : 

- Ferrure des chevaux cl médicaments 18 12 10 

-,,;. voine cl son pour les cl 1er aux • . 40 8 1 
- Serriee de police dans la maison <le travail 42 18 0 
- Résid11s po111· les porcs . . . •. 100 0 0 . 
- Taxe sur les chevaux, les voitures el la maison du ,;ouvcr- 

Hi 18 G neur 
- Achat d'un cheval 28 0 (1 

- \' olturc et traits . . . 25 8 0 
-- Réparation de voitures (vnns), herses el harnais. ·10 ·It 7 

-· Cof r pour lits. . ·10 0 0 
-- Taxe 110L1r l'eau payée à la Co1·1ioralion 1-i5 12 0 -· ·1 0 
- Ta:rn des pauvres sui· les écoles professiouueltes • n 52 1 8 
- Impôt des maisons, impôt Ioneier el income ta» » 4 10 0 

Dime au ministre de Waho11 . . u 6 0 ;,; 

\'oiles, cordaces et fils à voile pour navires . » -11 -i 5 
Arbust~ . » s 0 0 

- Rti,:;lcr el remonter les horloges . " 4 ':! û 
- Comptes inférieurs à 5 livres. 45 1 4 31 '14 5 
- Charbon pour les bureaux. D • 46 ·1:2 li 

Ga,. pour les bureaux . . 0 . 20 10 5 
Comptes inférieurs à 5 livres . » » 120 IG ~ 
- Employés eatraenlinaires pour la formation des rôles. • 202 1li 2 
- Timbres ile quiuanee . . • ~ 32 17 (; 

- Jodemnit~ des collecteurs pour la forn\atio~ <les listes des 
bourgeois. • . . . • . • . . . . • . • . 14 10 0 

- Dépenses imprévues pour les service des secours .. 6 15 8 
- Ch:irhon an dispensaire de 1i·en1 street : "' • ,. Hi ~ ,) 

Gaz - - • » 2 17 5 

Comptes inférieurs ;l 5 livres. . r, G .lj f; 

- Charbon au dispensaire de 011 rlinyton stree: • • 8 17 V 
-- Gaz - - • • 1 17 !) 

-·------ 
A ftEPORTt:R. . . ~0,415 4 ,f 12,054 Hi (1 44,051 !S s 
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cuaou c11nc11 
tOisttrWUlll li mat.on f'OnttnlMII lf"I ~cole, ( W.;.,::~~-) vrofr-olunnelkt. 

DÉPENSES. 
1.1,. •. J. 1.1,. ,. J. 

Ruou .. 20,4tS 4 4 12,05_4 10 6 

uv, "· ,1, 

Dépeoses dil·erses (.mite) : 

-· Ilembo~rsem1:nt d'emprunls pour eonstruetlcns. 
- comptes ioféritul'$ fi 5 livres . 

Autres charges, s .. n,a: 

Transport de p:,u,·ret a leur domicile de secours, en vertu d'or­ 
drc:s de traosrer1. • 

D • 2 'J.i 5 

" 
en Irlande, Écosse, etc. 

J)épcnses pour cnquétes sur le domicile des paunes • 
'fra11sporl d'alitru:s aux asiles . . 
lotéro:I di, aus ,·em·es de marins, en vertu d'oblic-ations de la 
paroisse . • . • • . • • • . • 

t~ommissaires de l'emi1:ration, JIOUr lilles em·oyées en Australie. 

Dépenses ,l'enrc:cistrement : 

- Honor:iires cl'enre&istl'ffl'lent pour naissances et décès. 
- Émoluments du cle~é pour copies certifiées d'actes de 

m:iria&c , 
- llenereires d'enrc&islrement pour ,·accination • 

l'accioations, ainsi tJu'il rci:mlLe de la liste ei-annexëe 
J.istes de jurés cl listes c:lcclorales: 
- Cor1mra1ion de Livcr1100I 11our une partie des dépenses 

,lans l'im11rcssion du registre des électeurs • 
- Impression 4e listr.s des inspceteurs des pauvres • . 

Dépenses judiciaires : frais relatifs au transrcrt de pauvres. 
Dlpens,.s devant les magistrats: l1onorai~s des secrétaires des 

magistrats puur somm;11ions, m,mdats, etc. • • • • . 
Taie 1111 musée (hluseum rate), établie le 1er octobre 1855,et 

1,ayée à la corporatien. . • • • . . • . • . • . 
lh·aluation des propriétés pour la taxe des paune., 

11rais d'enterrement : 

- Iloneraires des pasteurs sur les enterrements 
du clerc de la paroisse sur les enterrements. 

- Trailement, sexton au cimctiêre S1-Marlin •• 
. sexton au cimetière S1-Pdartin • • 

Partie du lraitement payé au second pasteur de l'église Saint- 
Paul. . • • • • . . . • • . • •.••• 

Pour 18 1/~ années d'intérêts à 5 p. ¾ dus à la fondation 
Warbrirk, sur 150 liv. entre les mains de la paroisse . . • 

Pour 18 1/1 années (l'intétêts à 5 p. °le dus à la charité Plnmbe, 
sur 50 fü·. entre les mains de la paroisse • • • . . . • 

Pour l •i années d'intérêls sur 50 liv. reçus tic la corporation 
et crédi1é a11 c11n111tc de IJ laxe des paurres au lieu de la 
fondation Slanlcy. . . . • . . . • 

,. 
• 
• 0 

• 
• 

52 10 10 
385 1 0 
78 0 0 

130 10 0 

46 1 U 
7 0 0 

" n 

" 
• 

,, 

81-i 16 0 

82 8 0 

30 •2 0 
.il!,) ,s 6 

,, 
• 

1) 

1) 

182 13 8 
Hi() li 6 
140 2 9 

684 1 G 

,, 
" ,, 

3,99!) 15 4 
300 0 0 

n 

2:U 12 0 
2ï ·)5 0 

31 .f 0 

25 0 0 

, " " Si 10 0 

Hi8 ·15 .0 

.fO 5 0 

• 2!) 10 0 

LiVl'CS · :;7,53;; 12,054 16 6 4 6 

ToTAL des dépenses pendant l'année. . • • • Livres. 102,662 5 4 
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iltPOIIT du total des dépenses pendant l'année. . .lir. 102,603 5 4 

Balances a crédit, 25 mars i856. 
:ompagnie royale d'assurances . .li1·. 24,000 0 0 

métropolitaine d'assurances. . . 38,250 0 0 
.ommlssaires iles prêts pour travaux publics • . 21,G00 0 0 
lecteur Drooks. . . 4 2 8 

78,854 :! 8 
Balances, 25 mars !857. 

l'ro,·isions et ustensiles eu ma&asin. - I\I.ti.,;on Je travai!; 1,334 4 4 
- Ëcoles . 113 13 JO 

llabillcments en magasin. - .l\Jaison de trauil • 1,374 18 5 
- Écoles. 605 11 G 

Compte de construction. 64,203 1 4 
Pauvres sans domicile (no11 settle~) . 289 -~ 0 
Cercueils en magasin à la maison de travail 71 !) 3 
Brisage <le pierres. 1,025 13 5 
fondation Warbrick. :.510 6 6 

Plumbe 1 5 0 
Solde dû p;u le trésorier, 25.mars 1857 .liv. 35,570 1 !) 2 

Comptes non apurés . 7,714 Hl 2 
43,285 18 4 
-- 

Toni.. 294,701 12 11 

Total des revenus imposables <le la paroisse, ainsi r1u'il résulte Ju rôle de la taxe 
Taxe Ms pauvres pat· livre celle année. • . . 
Tantième p. % de la taxe reçue . . 
Nombre moyen des pensionnaires du 1vorkho11se pendant l'année 
Coiit moyen par tête et par semaine. - Provisions, etc. 

- Habillements. 
Nombre moyen d'enfants dans les écoles industrielles 
Coût mojen pa1· tête et par semaine. - Provisions, etc. 

- Ilahillernents. . 
Nombre moyen de pauvres secourus à domicile (Out-<loor poor) pendant l'année. 
Moyenne des secours accordés par semaine cl par tête. • _ . . . . . . 
Population de la paroisse Je Liverpool constatée an dernier recensement décennal, 1851 

. liv. 1,108 714 

2 sb. 4 il. 
83 

2,279 
2 sh, 7 ¾ ,1. 

2 ~ d. 
891 

2 sh, 8 !•J. 
5 ,1. 

u,srn 
1 sh. 1 i d. 
251:1,236. 

ÉTAT DF.5 TRAITE!IIEl\TS. 

Département du secrétaire du Veslry (1). 
Secrétaire du Vestry. . . . 
A,ljoiots au secrétaire du Vcstry . 
A1ljoints temporaires. . 
Concierge el sa femme . 

600 0 Q 
-4::;; 1 5 

'},!) JO 9 
5;; 8 6 

1,120 0 8 

• 

(1) L'administration iles pauvres à Liverpool est entre les mains 11'11ne commission instituée par acte local et nommée 
Select restry. Celle commission se compose des deux recteurs de la paroisse, des deux marguilliers, de quatre inspecteurs 
,les pauv rcs cl ile 21 membre; élus pour trois ans par l'assemblée des contribuables. 

9 
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Dépar1n11enl du caissier. 
Caissicl'. • • • • • • • . • • . 
Six collecteurs. - Remises sur la 11crccption des cotisalio11s supérieures à 15 lh·. 

Commission de 71/, ¾ sur les cotisations inférieures ;\ lG li\ .. 
Teneur de livres Je la taxe . 
Iteceveur • ·• . . • • • . . • • . . . • . 
Oeux employt!s (11:a"ant o/ficer,) à !!7 sil. par semaine 

Dépa1·tement cles secours ci domicife. 
Surintendant lies secours . 
Inspecteur externe . • . 
Si:t employés aux secours, 1 a ·150 liv. par année, 1 à 140 liv., 2 à 12a liv. et~ a 110 liv. 
Commis assistants. 
Commis payeur • 
C/n constable, à li0 sh. par semaine . • 
Distributeur tlc pain • 

Passes. 
Conslablc , à 50 sb. pu semaine . 

Lh. !.fO 0 0 
1,!!64 2 liJ 

1,21~ 1:; lO 
11>1 Hi ':! 
08 11 11 

1.fl 15 0 
--· 

3,0~ i!> - 
soo (1 0 

255 15 0 
i4l 2 ::; 
2BG 11 (; 

106 14 ,. 
79 10 (1 

55 1;; 0 - 
1,705 n - 

i9 10 0 

Départcmrnt du JYorkltousc. 
Gou1·ernc11r, sans la table jusqu'au 25 octobre 1850, à :500 liv.] du 25 eetobre 185Cl au 25 mars 1857, 

à 350 liv. . . . . . • . • . . . . • . • • . . . . • . • 
Directrice (malro1') arec la table. 
ChaJ>clain, sans la table . • . . • 
Deux médecins, sans la table, à 100 liv. 11ar année. 
Deux aides-médecins , avec la table, il 7:, liv. par année 
Pharmacien, avec la table. 
Teneur ile livres, 
Garde-magasin, 
Tailleur, sans la table . 
Doulan1~cr, avec la table. 
Aide boulanger , sans la table, à ~0 sh. par semaine . 
Or&aniste, - 
Surveillant des hommes valides, sans la table 
Portier el po1·tière, avec la table . 
l\Iécanicien . 
Cordonnier. 
Instituteur . 
Institutrlcc • 

Surveillante des femmes valides, avec la table • 
Surveillant et surveillante de la section des vagaboads, id. 
Gardiens, t;ardiennes, nourrices, clercs assistants, cuisiniers cl domestiques. 

J{colcs professionnelles. 
Gouverneur et directrice, avec la table 
CUpclain, sans la table . • • 
Chirurgien, - 
Cle1·c et uardc-magasin , sans la table. 

A nlPoann. 

SI:! 10 0 

75 0 (1 

251) 0 ::1 
200 0 li 

J.i;:i 1::i (i 

r.o 0 (1 

50 0 0 

80 0 Il 

6(; ,. C, a 

45 1Ï ., 
101; G li 

2G 10 0 

GG 5 0 
40 0 0 
117 2 0 

S5 1S 5 
57 13 1 

64 0 0 
16 0 0 
40 14 8 

~MO 17 2 

2,052 7 !I 

2!0 0 0 
250 0 0 
100 0 0 
81 10 6 

fi51 10 G 
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llnonr. . 
Écoles p,·oféBsionnelles (suite) . 

Garde-ma(Jasin d'habillements, avec la table. 
Tailleu1•, sans la table . 
Boulanger, sans la table 
Mécanicien, 
Deux menuisiers, 
Professeur de i;ymnas1i1111c, sans la table 
Profo.s,cur de musique, 
Cordonnier, 
Peintre, avec la table 
. Iournaliei-, sans la table 
Jardinie1•, 
lnslitu1e1n· en chef, jusqu'au 1" mai 185~, a_vcc_fa table 
Sous-maîtres, avec la table 
Institutrice en chef • 
Deux sous-maitresses 
Mait1·c\Se de coulure 
Directrice des nourrlees , à l'infirmerie. 

de, nourrices des enfants en bonne santé . 
Nom·rices à 8 liv. 8 sh, par année • 
~!aitres des jeunes garçons 
- des jeunes filles • 

Blanehisseuse et assistantes 
C11isinië1·cs . . . • • . 
Serrurier, du 13 octobre 11156, à 26 eh. par semaine, sans la table. 
V cilleur, sans la uourrlture . . • . . • . • • . . . 
Domestiques et servantes pour la table et pour conduire les enfants catheliques à l'ur,lisc. 

. . 

Dispensaires. 
P/J,u macieo et aide <lu dispensaire de Ke11t street, • • 

de JJurlingtor, stree: 

[N° 20.) 

.u-. 651 10 G 

20 0 t) 

71 11 0 

Gll 5 t) 

03 8 ù 

110 10 I} 

00 5 0 
49 ti fi 

06 5 0 
5 10 G 
35 17 0 
55 0 0 
15 1G 0 

246 11 s 
40 0 0 
44 0 0 
20 0 0 
~o 0 0 

12 12 0 
l:l2 18 } 

2;, 10 0 

11 1;, 0 
19 IS :; 

~I 8 1 

~o 5 0 
:;o 15 0 

4ï :') .j 

1,000 :; (j 

08 4 0 

115 17 0 

214 1 0 

Frais de vaccination et traitements des méclecins de dùtrict. 

"'rtniuun,. -m \\TF"'-",T! • - 
M. Kelly. . Liv . !)4 'JO 0 200 0 o· 
• Xe" ton , au 10 septembre 1856. 103 5 6 U2 ;; JO 
» Thomson, au 13 septembre 1850 04 JI 6 93 1(j :~ 
,, Somers, au 30 décembre 1856 . 45 0 0 lOû 18 -i 
•• Swiû , 19 16 0 140 0 0 
., .Sorris 10 l 0 140 0 0 
• Bradshaw 18 0 0 140 0 0 
" Gartbside . 5 5 0 140 0 0 
» Gildersleeve, 20 17 0 140 0 0 

• n Sayc1·1 du 10 septembre 1850 10 13 0 108 3 !J 
" Rowc , du 1;, septembre 1856 , 

û 15 0 106 11 î, . 
n Gt>mes, du 30 décembre . . . 0 0 0 :;4 ;; v 

Liv, 4[0 18 6 1,441 17 7 
~ 
10 
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PAROISSE DE BIRMINGHAM. -POPULATION EN 1851 : 175,951. 

Compte sommaire du semestre finissant le 25 mats 1858. 

-- 
RECETTES, 

u-. s. d. 

Solde du semestre précédent . . . . 5,638 9, tO¼ 
Produit de la taxe des pauvres • . . . . . 46,542 H 5 
Revenu de propriétés paroissiales . . . . i.2 10 0 
Remboursements de pensions, etc •. . . . . . Uî5 H 2 
Entretien des pauvres sous mandat de transfert. 45 10 7 
Montant d'une police d'assurance au profit d'un 

pauvre. . 500 0 0 
Produit du jardin du workliouse. . . . . . 25 3 6~ ' Vente de pierres brisées . . . . . . . 68 -10 8 
Vieux cordages (oakum) épluchés . . . 3 16 0 

Produits divers . . . . . . . . H 17 10¾ 
- 

ÎO'l'AL, . . . . 50,620 1 ,t! .. 

DÉPENSES. 

Entretien des pauvres dans le work/1()11,&e • 
Secours à domicile en argent et en nature. 
Entretien d'aliénés dans les asiles . • • 
Indemnités de vaccination. . . . • • 

de registraticn (naissanees, décès, etc.). 
'faxe de bourg (borough raie). • . • • 
Transfert de pauvres écossais et irlandais. . • 
Informations sur les domiciles de secours, etc. 
Secours médicaux . • . . • . . • • • 
Entretien de pauvres aveugles ou sourds-muets. 
Frais de funérailles . . . . . • 
Dépenses devant les magistrats . • . • • 
Frais d'instances judiciaires . . • . • • 
Entretien de pauvres sous mandat de transfert pour 

Birmingham . . • . • , • • • . • • 
Dépenses pour le jardin du workhouse. 
Certifleats de vaccination . • • • . • 
llabillements d'apprentis et de domestiques 

u-. s. d. 

4.466 5 rn~ 
U,795 i9 8 
2,637 17 9 

154 3 6 

• 585 H 
18,956 i9 

i5J 18 
50 -12 
534 i6 
61 o 

6 
4 

5 2 7 
79 5 H½ 

0 
5.1 .. 
0 

611 9 0 

60 i 5 
1 2 0 

42 5 0 
16 4 iO¼ 

A RCPORTER. , • , .liv. ,}0,748 1Ï 2¾ 
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REPOII.T, • • • .liv. 40,748 i 7 

Listes électorales et de jurys. . • 
Souscription pour 1110pitnl tênéral ('). 
Dépenses de vieux cordages (oaAum) (!) . 
Achat de pierres (3). • • • • • • • , • 

Emprunt pour le workhouse~ inUrêts et amortisse- 
ment . . . . • • • 
pour le neureau réfectoire 

Traitements et frais générau:r:. 

Bureaux du secrétaire . • 
Perception de la ta-se • • 
Service du worklzouse . • 

des secours à domicile 
Salaires des médecins • • . • 
Provisions, ete., pour les domestiques. • 
Workhouse, réparations, etc, • 
Impressions, frais de bureau, etc. . • 
'Timbres de recette des colleeteurs • . • 
-Charbons, 63Z, el autres dépenses génénles. 
Examen d'aliénés et certificats • • 
Solde disponible à la fin du semestre . 

53 û 6 

25 0 0 
i8 0 0 

-424 10 8 

i,586 5 iO 
5:19 10 9 

TOTAL. 

3-12 4 0 

589 6 6 
795 10' 4 
595 8 0 

-560 10 -0 
221 rn 6 
890 6 1½ 
505 7 1{ 
22 4- -0 
276 H 
H 8 

· 2,664 5 

50,6~0 1 

(1) L'hôpital reroil iles malades pauvres; c'est cc c1ui motive celle souscription. 
(2) L'administration achète de vieux cordai:cs pour les faire l!plucber par les pensionnaires du workhouse; la 

filasse qui en pro,·ient est ensuite vePdue, ou cmploJ'fo au;\' usages ile l'établissement. 
(;) Ces pierres sont &estinl-es â fournir de l'ounage ;iux pensio1111.iires valides; on les leur fait briser el on les re­ 

rend ensuite pour l'enlrcticn de la voirie. 
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PAROISSE DE MANCHESTER. -·- Porl'LATION EN i85t : 186,986. 

Comptes des mcût1·es des pauvre: {1)pom· le semestre finissant le 26 septemb1'e 18-17. 
(Extrait). 

1. - CO'.\IPTE GÊ~Éfi..~L. 

RECETTES, 
Liv, $. ,1. 

Solde du semestre précédent 14;:!1)5 0 ·l- 
Somme reçue des inspecteurs des pau\·res (!!) 30,000 0 0 
Secours à domicile, remboursement. l 61 0 8 
Entretien, etc., d'aliénés, remboursement d'autres 
paroisses el unions. 2Œ.i 4 10 

Transfert du compte des secours en nature. 50-i 4 3 

Toru.. 4-i,8ï;; 10 1 

, 
DEPENSES. 

Li,·. s. ,1. 

Entretien des pauvres dans les uiorkliouses (;;) • 8,428 4 10 
Secours à domicile (-1) 9,007 17 0 
Entretien d'aliénés dans les asiles. 2,2Jl 7 <l' 
Honoraires de vaccination . 2.i;j 7 ;j 

de rrgistr~tion (naissances cl décès) 375 n 0 
Remboursement d'emprunt Jlonr constrnction_s l,1ï5 0 () 

Personnel des 100,·/d,ouscs, intérèts .d'emprunts cl 
!) autres dépenses de ces établissements. 13,fHï 11 

Solde disponible 9A6-i -i- lO 

ÎOT,\I.. .1 i,875 10 

! ') 1.a commission des maitres iles pauvre.', ,e compose de 1:; membres, :is,i,lés il'ain secrétaire (tr,1Îl('nJC1Jl 1;00 liv.) 
t:t d'1111 adjoint 

(') La taxe ales pauvres 11011r la paroisse (row11s/iip) ale Manchcsln (l8:i8-;,!J) 1·~1 de.', ,h. par liv. ile revrnu i111- 

posable, dont:? sh, 6 pence pour l'administration de; pannes proprement dite, cl 1 ;.h. 6 pence pour la t;,v: ,le 
bourg (borouyt, rate). 

(") Pendant ce semestre, Il' nombre de pauvres secourus dans les 11:c,r/.Fwuses cl autres étahlissenu-nts a o:lé ,le 1 :!;:;:!:;, 
.lont 4,:rn:; hommes , ;,,(180 femmes cl o,!144 enfants, let la dépense moyenne par irn!i,idu el par semaine a 1:!é 
,Je 2 sh. 4 : penfc. 

(4) l,~ 110111I..-,• tl,·s pauvres secourus au dehors a été de 11,081, ,!ont ~,04S 1!01111111:,, 4,:32:; [crnun-s (•: :i,,l:l 
,'11fants; fa cf,:prnsc mo~·,·nnc par semaine a élé de 2 sh, G ': pence par famille ou l slr 4 { 1wncc par in.livi-lu. 
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Il. ·- COMPl't: Df.S J::'fABl,ISSE!llf.!Sl'S. 

DOIT. 
u-. 5. 11. 

Dépenses gé11én1les . 40i 18 ~ 
Bureaux de l':uhninistration (1) 2,44i 2 0 
Workliouse de JJ1·icl91:-s1J·eet (2) 5,156 ,llj -10 

Je Canc,l-street (=•) 859 18 ~ 
Nouveau tnorkhous« ('') . Ci,tïa ~ j 

)foison d'industrie (liousc of i11tlllslr!J) (Il) 55.1, JO ro 
Bureau d'enregistrement ·I 5 8 
Écoles de Swinton (6). . . 2,688 4 9 

-- 
Toul. Hi,01'.if 5 i 

AVOIR • 

Henihoursements de la trésorerie pour médica­ 
ments, etc. 

de la trésorerie po111· salaires <les mé­ 
decins (service extérieur) . . . 

de la trésorerie pour salaires des mé- 
decins cl d'instituteurs. 

Produit du travail des pauvres, fumiers, etc. 
Rente d'une terre. 
Produit du travnil des pauvres. 
Rente payée par l'Union de Prestwich 
Remboursement de la trésorerie pour salaires d'insti- 

tuteurs, institutrices, médecins, etc. 
Remboursements de fr:iis d'entretien, etc. 
. Produit du travail des enfants et recettes diverses 
Subside du compte 1. 

u-. ~. ,1. 

507 5 0 

408 15 0 

2·12 6 
5t ·12 
t4 0 

·18 '• 
7 10 

78H 5 
152 6 
i5, 8 

15,92i H 

8 
0 

0 

9 

'foru. 16,05i 5 i 

(1) Les traitements et salaires des agenls de l'administration centrale sont eompris dans celle somme pour 
liv.21015 10 11. 
(') Ce toorkhouse reroit ries hommes, des femmes et des enfants. Sa population au commencement du semestn­ 

,:tait de 1,525 individus. 
(Z) TP-orkhouse destiné aux femmes el aux enfants seulement i sa population était de 51i:5 individus au cemmenre­ 

n1e11t du semestre. 
(') Le nouveau workhousc n'est achevé que depuis la lin de 185ï. La construction a coûté plus de 501000 lh.; il 

peul recevoir 21000 pensionnaires environ. C'csL un hôpital pour les pauvres épileptiques et 11011r les idiots, cl une 
maison d'épreul!e [testing) pour les pauvres valides 11ui y sont soumis à un rëi:imc plus rii:oureux que dans lr­ 
ioorhhouses ordinaires. 

(") Cet établissement est exclusivement destiné à recevoir les vagabonds (t•agrants); 5,070 indi\'idus de celle c:,ti- 
1~o,·ie y ont élé admis pendant le semestre. 

(r,) Ge sonl des écoles tic réforme avec ateliers d'apprentissage; elles contenaient 706 cnfant5 au commencement 
du semestre, 



[No 20.] ( 40 ) 

UNION DE SALFORD (1). - PoPULATIOi\ El'\ 18tH : 87,ts55. 

Extrait des comptes· pour l'année finissant le 25 mars 1857. 

l. - Compte des maîtres des pauv1·es. 

Broughlon. Pendfohury. Pendletoü. Salford. TOTAL, 

llt:f:l•;T'l'l,;.lli. 

Llv. ,. tl. uv, S. il, LL\'. .. d. ttv. 5. J. Li.\'. ,. J. 

Solde disponible au commencement de 
l'année . 257 2 3 85 15 1· 25 '12 5 1,059 5 0 1,407 15 1 ,J 

Taxes payées pendant l'année . 1,104 0 (i 553 5 9 5,469 0 7 14,8!)4 4 2 ')20,081 0 t) 

Pensions assignées au Comité . ,, " 35 0 0 5-i 3 1 73 5 1 
Payeur (paymaster) des services civils 11 0 6 4 5 2 27 4 10 150 G 6 199 0 0 

Tou.ux . 1,412 15 3 G45 (l 4 5,556 17 ·10 ·I0,147 16 9 21,761 16 2 

oi,;■•ElUŒl'II, 

Entretien dans le uiorkhouse des pauvres 
domiciliés. 

Secours à domicile . . . . 
Pauvres non trausférablcs , à charge de 

l'Union . 
Pauvres non résidants, domiciliés . • 
. Entretien d'aliénés dans les asiles . . • 

• Honoraires extraordinaires de médecins . 
de vaccination . 

de rei,istration ( naissances , 
Mecs cl mariages) • . . 

Taxes de comté (County rates). 
Dépenses à charge de chaque paroisse dis­ 

tincte: salaires des inspecteurs adjoints, 
des colleeteurs , funérailles à domicile 
et émoluments d'élection • 

Salaires des agents de l'Union et autres 
charges communes, comprenant des ré­ 
parations, changements , etc., au work­ 
house _ . . 

Amortissement el intérêt d'emprunt, de 
construction . . 

Solde disponible à la fin de l'année. . . 

TOTAi/X • 

1 
1 1 

20 8 8 40 15 3 500 10 10 2,128 8 51 2,588 12 2 
140 12 9 !) 2 0 301 14 (J 1,504 7 71 2,015 17 1 

244 15 1 95 6 4 507 0 7 5,425 10 7 4,560 ]8 7 
5 0 5 5 0 5 5 1 0 31 12 15 40 14 1 

• )1 58 10 6 507 16 8 566 1G 2 
)) ,, 1 0 6 12 ·11 0 13 17 f, 

0 15 9 6 18 0 50 15 0 203 tO 0 242 ~ !) 

18 11 6 9 0 0 49 6 6 222 15 6 200 11 1; 
464 0 6 275 5 0 519 0 7 1,417 12 10 , 2,6ï 4 8 8 

. 
101 0 0 IG 4 0 106 18 0 820 2 (j 1,055 4 ,; 

210 14 5 82 12 10 528 15 2 5,055 10 0 5,861 11 ::! 

77 6 7 20 10 2 ·188 14 5 782 14 7 1,078 5 0 
12l5 0 7 70 11 7 780 16 0 l,IJ87 5 1 2,IJ72 13 5 

1,412 15 5 045 G 41 o,556 11 1 o 16,147 16 9 21J7IIO Hi 2 

(1) L'union de Salford se compose des quatre paroisses de Brcughton , Pcndlebury , Pendlctou cl Salford. 
t.'J La dillércnce en plus entre celle somme et l'article correspondant du compte des inspecteurs de, pauvres pro­ 

• ient d'un verse ment fait entre les mains du trésorier des maîtres des pauvres l'année précédente après la clôture de 
la comptabilité. 



( -41) [N° 20.] 

l(. - Compte des inspectem·s des pauvres. 

Rrougblon. 1rendleLury. l'elldleton. Snlford. TOTAi •• 

IIEC:IETT•:8. 

LÎY. I• J1, u-, •· p.1 l.lv. •· l'· l,il'. •• JI, LiY, 5, l'• 

Valeur imposable • . riO,rn> 15 o 14,179 (i 3 71,833 :; 0 17G,O!JO 15 0 5::21,84':l H> ;; 
()11olilé de la- tase • . 1 $. 3 JI- 2 S. 5 p . ., 2 s. 4 p. 0 S. 4 JI . - - - - - ....:. 

Produit de la taxe ,les pauvres • 3,G25 17 0 389 1U -0 0,055 0 0 25,14:.! 1ti 9 35,215 1~ û 
llenLes de propa·iétés paroissiale,; • ,, 18 0 S " 18 (; !! 

Rélribulions de parents des pauvres • " 1î! 1G 0 HH 9 2 174 5 2 

lle01bo11rseau" •le 11r~ls faits à des paurres. ' 6 • " 10 14 0 " 10 1-1 

- pn111· iles pauvres sous man- 
dat de transfert • • • • » 0 'Hl' 0 " 80 8 0 S1 8 0 

.~mendcs _el pé11alités par suite ile con- 
45 tO 10 45 16 10 damna1101:s • . • • . . . .. . • " " .. 

\'cntt de listes ile réclamants et de ,·o- .. 
tants . . . )) 0 0 (j 0 2 0 0 0 0 0 ;:; 1) 

Taxes séparées de comté el ile bourg . • 4ïG 5 0 " JI 4ï(l 5 0 

Autres reeeues • . . Il Il 4 ·18 9 ,, 4 18 !) 

'fOT.IUX • S11i25 17 0 807 4 3 0,101 18 5 25,430 10 9 S0,025 10 5 

Sul,lc ,lisponible au commenccmcnl de 
1 o,si11 4,18;, 13 10 l'annl-c. • . • • . . . . . . 4GS 0 0 se ·1s ;; 280 1'1 4 0 

-1,093 tï 0 054 2 G 6,501 10 0 28,71'1 14 9 40,~l1 .f s 

Payement$ au trésorier de l'Union. 
Taxes Je com1é, de bour& et ,le police 
Transport de pauvres • • • 
Jlicns 1,aroissiain, répara lions 
Enregistrement des électeurs parlemen­ 
' taires et municipaux 
Frais Jes listes de Jurys . • • • • . • 
Ex]lertise des propriétés dans les paroisses. 
hnJ>ressions el frais debureau • • . • 
frais d'instances judiciaii·c.\ devant ies 
cours 

llépcnses ,le police • • • . 
Remises. proportionnelles iles collecteurs 

cl salaiees des inspecteurs assistants, . 
Secours en nature en cas de nécessité. . 
Frais de procéd11rc devant les juges tic 

paix •• · .•.•••. 

TOTAi/X 

Solde disponible à la fin Je l'année. 

11104 0 li 503 5 0 S,119 o 7114,S8~ 12 10 10,067 8 8 

2,059 ·1 4 50 17 0 1,886 12 0 7,178 15 4 11,181 5 8 
5 :5 0 0 11 0 4 4 o 58 4 0 06 ~ 3 
,, » 0,8 15 o • 68 15 S 

SI 8 :! 12 2 11 29 14 6 00 8 9 139 H -i 
2 15 !i 2 0 0 4 13 0 3 3 0 12 'Il 6 ,. " J) 

1 
53 11 0 55 11 0 

;J~ 0 0 22 1 8 20 8 ?i! 107 15 0 27! 17 10 

3 15 8 J2 13 0 91 1 0 161 1 S 6 26!) 8 6 

" 10 0 0 ,, 22 0 2 52 0 :l 

,, 53 0 0 • " 53 0 0 
n n li 0 0 7 0 0 7 

,. 11 (j 5 14 18 o 201 7• r, 227 1l 11 

3,51(; 19 11 064 s s! 5,248 1 6:22,10;; 10 1 32,052 ï 8 

iiG 17 1 ,.. ,. "I ~"· . . .. ,,, ,. . s,ts7 io, 1 

• 4)000. li 0 954 2 Oj 6,301 10 Ot28,i71 14 9 40/m .1 :; 

• Taxe de; pauvres , ï pence 1•n1· livre ; taxe ,Ir. eomtê , 8 p. par livre ; ta"c de bourg, t shelllng par livre, sr-ulemcnt 
Jl9nr 1111,? partie de la pareisse , l'autre pnrlit é1n11l en ,folmrs des limites du bourg (S:.tfordJ. 

H 
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ANGLETERRE E'f PAYS DE GALLES. 

èompte général de l'administration des pauvres, pour l'année 1856-57. 
(Extrait du 1 o• rapport annuel du Poor la-w Board} 

RECETTES, 

Tate des pauires l11 

Subsides 1lu Gomcrnerncot erreceues extraordmnres 

TOT\Lt 

Populanon en 18',I (Dcrmcr recensement dlctnMI) . 
DÉPENSES, 

~ I" 111tre11m iles JJautres 

Pam res tian, Il, musons de Irai ;ul 

Pa111 re, secourus j domicuc 

.\hl'.111 ,1hn~ksas1lc.ct dans lcs maasons aj ant licence 

Emprunts puur les maisons dt tra1ail 

Salaire~ cl ration~ ,le~ ar,tnl~ de l'admunsü auon ,lts 
pauvres 

\ulrcs dl pense, 1io111 I'enrrcucn de, pauv res 

F1a1, ile proccdurc Jmhua1rc 

§ 2 ni,ets s<ms co1111exrl.i avec l'enlrttren 
de5 pauvres 

rrdt1 ernents pour le; raves de comré , de drstrrct , de 
boui c; et de poluc 

Dlprnscs de, convtabtes et f1;11s de procédure ûci ant 
le, J"(:LS ,IL pal\ 

Indcmnur s au, numstres des cultes et ma, enrcgrs­ 
trenrs de l'r.tat u11I, frais rit. bureau I hues etc 

lndernmtcs pour l.i vaccmauon 

l ormauon des hstcs clcctoralcs et des liste, iles Jllfj s 

~;:; Depenses nuxtes 

Fr ais d'évaluauon-et de rcusion du revenu imposable . 
\ulrcs dlpcnst, 

ÎOTA.0'< hv 

COMT.ES 

ET a o unc s 

METROPOLE 

(Londres). 
Tohll. 

6,758,ji!, 

237,IJiG 

1,380,051 

G4,311 

8,1<>9,003 

501,087 

û,000,02:, 8,4-10,000 

iS0,325 

2,000,-i1G 

2S0,GG8 

2il,88:i 

518,802 

51,083 

1,%1,5iJ 

5i,ïl3 

5:i,258 

3i12il 

25,ï!)8 

12,SïS 

281,350 

1,5!)0,612 

212,802 

82,ll.>0 

100,515 

415,56!) 

1,0ti} 

8,501 

;5,IJS:5 

ü,06\J 

006 

111,044 

i 
6,(M1,148 1,425,062 

171927,GOO (1) 

3i71G 1':1 

247,106 

G5i1620 

".125,•i:57 

50,174 

1,770,044 

ll3,849 

41,256 

52,7G7 

13,784 

503,204 

8,369 210 

La dépense f.11tc pour les pauucs en 1856-57 est de 6 sh 1 S/-1 denier par habuant et de 
1 1 i shclhng environ par livre de revenu imposable. 

La ITIO)Cnnc des pauvres secourus pendant la même année est de 885,010 dont 122,845 dam, 
les wo, Mwuses, et ïG2, tü:i au dehors , 1,c rpn cor, espond à 4 6 0/o de la populuuon totale 

{Il ,\ h fin dr l'if,, la popnl-uron de h '1..tropolc ll11l cvalucc 1 
cl cdl, ,lt 1 \o.,klLrrc cl du pi)S Je Gilles• • 

2, G"\8 000 1me, 
JG,~~'.l,O0O ~ 

ToT!I t 9,107 ,OOO ame- 
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Résumé. - Chaque paroisse est tenue de pourvoir à l'entretien de ses pauvres. 
-La dépense est couverte au moyen d'une taxe basée sur le revenu net annuel 

des terres, maisons, dimes, houillères et bois taillis situés sur le territoire de la 
paroisse. 

L'évaluation du revenu imposable des propriétés sefait llfil' paroisse ou union 
<le paroisses, sous la direction du comité des maîtres des pauvres et par des experts 
qu'il désigne. . 

Le taux, de la taxe par livre sterling du revenu imposable varie û'une localité~ 
une autre et d'une période it une autre, suivant l'intensité du paupérisme. 
· La taxe est duc par quiconque a l'usage, la jouissance ou la possession du bien 
imposé, n'importe 01'.1 le redevable réside; mais si le locataire est imposé, le proprié­ 
taire est exempt, la même propriété ne pouvant être taxée deux fois. 

La répartition de la taxe entre les contribuables de ln paroisse a lieu au prorata 
du revenu imposable de leurs propriétés. 

Les rôles sont rendus exécutoires par deux juges de paix et publiés par dépôt et 
par affiches. 

Le recouvrement s'opère par collecte au domicile des contribuables et en un seul 
terme. Si la cote n'est pas payée au collecteur lorsqu'il se présente, et si: dans les 
dix jours, elle n'est pas acquittée i1 son hureau , il proeède par mie de saisie et de 
vente des biens des redcvnbles. à défaut. d'objets saisissables, Je redevable peut 
être emprisonné. 

Le receveur ne renseigne que le montant des cotes acquittées ou recouvrables, 
les cotes irrécouvrables soul réimposées dans le rôle subséquent sur tous les con­ 
lrfbuahles. 

---•"ai.,11-- 

12 
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SEt,;O~Dl•: SEGTto:-.. 

ENIUmISTRElUENT DES NAISSANCES, DÉCÈS :CT lUA.IUA.GES. 

~omniairc. - ,\ùmi11i.,1rntio11 supérieure. - .\ùn1inistratiou<; locales. - Euregi . strcment ilt>s uaissnne.« 
et <les décès. - E11rcgi~trcru?nt des mariages. - Di~110.,ilio!IS diverses. - Yaccinutionx. - Hé-mmé. 

Précédemment l'inscription des naissances ou baptêmes. des enterrements el 
des mariages 1 faite pur les ministres des ruiles, les agents des quakers ou les 
secrétaires des synagogues 1 constatait seule l'étnt civil des habitants en Angle­ 
terre. En f 8561 ce régime a été changé par fac te ü et 7 G uillaume l Y 1 chap. 86. 
modifié par quelques dispositions postérieures. 

Administration supérieure. - ta législutiou nouvelle a placé tl la tète de 
ec·ll1~ branche importante de l'administration publique: un bureau géuéral (rr11e1·al 
reyiste1· office) dont le siégc est ù Londres. [n cnrcgi-trcur généra! (regi::;trar 
!Jli11e1'al), nommé par 1a Couronne; dirige c~• hu reau : les autres Ionctionnaires. 
employés ou agents qui Je cornposçnt sont commissionnés par les lords commis­ 
snircs de ln trésorerie, 011 pal· l'enregistreur général sous Jr11r npprohalion. Les 
traitements <le l'enregistreur général Pl des a11ln'~ fonctionnaires ou ag<'nls sont 
fixés par les lords commissui res de la t résorcrie ; celu i de Tenn-gi«l rcur général n1· 
peut dépasser 1 ;200 livres. Les dépenses du personnel cl du matériel sont i, la 
charge du fonds consolidé. · 

L'Jttnl supporte égalcnwnt les frais de tous les registres l'i modèles du service. 
lesquels sont transmis grntuitcmcnt :u1, agents locaux par l'enregistreur général. 
Avan: l'acte 21 el 22 Vict., chap. 2~ (18J8). le coùt en était remboursé au trésor 
par les administrations locales sur le produit de la taxe des pauvres. cl par les co111- 

munautés Israélite et quaker pour les registre~ de muriagcs e1n-oyés à leurs agents. 

Administrations locales. - Le personnel chargé de rcnrPgistrcnH'nl ,les ucte­ 
de l'état ri vil se compose: 1 ° d'un ,,nrt•gislrcur surintendant 1nn- paroisse 011 union 
dl' paroisses, lequel centralise le service pour les naissances, les décès cl les ma­ 
riages('); 2° <l'un enregistreur de district par suhdiv ision de paroisse ou d'union 
<le paroisses (2); celui-ci reçoit les déclarations de naissance et de décès: 5° rle~ 
enregistreurs de mariages, des ministres du culte anglican (establi.o;;herl cfmrch). 
dt;s agents des qunkcrs et des secrétaires des synagogues; qui sont exclusivement 
chargés de l'enregistrement des mariages. 

Le secrétaire du comité des maitres des pauvres de chaque paroisse ou union de 
paroisses est enregistreur surintendant pour la paroisse ou union; s'il refuse ou 
s'il est empêché, un enregistreur surintendant est nommé par les maitres des 

(1) Telle est la règle; mais l'enregist renr génfral peut, sous l'approbation du secrétaire <l'~:tat 
de lintér ieur, diviser les paroisses ou unions en deux ou plusieurs ressorts dt• surintendance. 

(2) Ile même fJ11'11ne seule paroisse 011 union de paroisses peut exceptionnellement ëtre par­ 
tagée en deux on plusieurs ressorts de surintendance, deux ou.plusieurs pnreisses 011 unions dr 
paroisses peuvcnt , par contre, ètre groupées en un seul district , suivant les circonstances locales. 
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pauvres (' ). L'enregistreur surintendant nomme les enregistreurs de mariages. 
Ceux-ci exercent dans les lieux autorisés pour la céléhration des mnringcs, dans 
les cas où les ministres de l'église établie, les agents des quakers ou les secrétaires 
n'interviennent point. 

Les paroisses ou Ies unions de paroisses sont divisées en districts pour l'enrcgis­ 
trement des actes de naissance et de décès; cette division est opérée, sous l'ap­ 
probarion <le. l'enregistreur général, par les maitres des pauvres, lesquels nomment 
un enregistreur pour chaque district. Si les maîtres des pauvres négligent les 
devoirs qui leur Incombent ù ce sujet, l'enregistreur général procède d'offlce à la 
formation des districts et it la nomination des enregistreurs. 

Les maîtres des pauvres sont tenus de fournir, dans chaque paroisse ou union de 
paroisses, d'après les instructions de l'enregistreur général; un bureau 01·1 l'enre­ 
gistreur surintendant du ressort conserve les registres dont il est déposituirc. En 
cas de refus ou de négligence lies mni tres des pauvres, les lords commissaires rl<· 
la trésorerie sont autorisés à établir ou i1 entretenir les bureaux d'enregistrement. 
cl. à se faire rembourser la dépense par les rnultrcs des pauvres. avec les Irais de 
poursui le s'il y a lieu, Les frais d'étubllssemcnt et d'entretien de ces bureaux sont 
il b charge de la taxe des pauvres ; les maîtres des pauvres peuvent au besoin 
foire des emprunts. . 

Chaque enregistreur de district est pourvu, par les soins de l'enregistreur 
général, d'une caisse de fer pour r placer Jcs livres d'cnreglstrement. Ces cuisse­ 
ont une serrure à deux clefs, dont rune est tenue par l'enregistreur du distrie: 
et foutre par l'enregistreur surintendant de la paroisse ou de l'union. Les lin-es 
d'enregistrement, aussi longtemps qu'ils sont entre les mains de l'enregistreur 11<­ 
district, restent enfermés dans la caisse. 

lJ n des secrétaires <l'Jtrat ou l'enregistreur générnl, sous son approbntion , l'ail 
les règlements d'ndminisrrntiou. 

Enreqistremen! des naissance: el des décès. - Les enregistreurs de district 
doivent s'enquérir avec soin des naissances et des décès surv cnant dans leur ressort. 
rl les enregistrer dans la forme prescrite, après avoir recueilli et requis les infor­ 
mations néccssuircs. L'enregistrement a lieu sans frais. Les naissances cl décès 
peuvent ètre notifiés ù l'enregistreur, soit par le père ou la mère du nouvenu-né , 
soit pur l'occupant de toute maison ou habitation dans laquelle une naissance ou 
un décès survient, dans les 42 jours de l'accouchement pour les naissances, cl 
dans les a jours de 1a mort pour les décès. Les directeurs des prisons, maisons de 
correetion , maisons de travail, hôpitaux, hospices, asiles d'aliénés et institutions 
publiques ou charitables, sont considérés comme oecupasüs de ces établissements. 

En cc qui concerne les nouveau-nés et les cadavres trouvés hors clcs rnajsons 
ou habitations, les inspecteurs (les pauvres, dans 1c premier cas, et le coroner ('l)1 
dans Je second; sont tenus de donner immédiatement connaissance du fait à l'enre­ 
~istreur du district, en indiquant le lieu où l'enfant ou le cadavre a été trouvé. 

( 1) Lorsque la paroisse ou union de paroisses comprend plusieurs ressorts de surintendance, le 
secrétaire du comité des mattres des pauvres en dessert une, et les titulaires des autres S!>Ol nom­ 
més par les maîtres des pnuvres. Si, au contraire, un seul ressort de surintendance est formé de 
plusieurs paroisses 011 unions, l'enregistreur général désigne le comité de maîtres des p:iuncs 
:\U({Ul'I appartient la nomination de l'enregistreur surintendant. 

(') Les attributions de cet agent sont indiquées :1 la section J •• du chap. JI. 
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Pour les nuissunees et les décès survenus en mer, les capitaines de navire 
dressent un procès-verbal qu'ils transmettent le plus tôt possible; pur la poste, à 
l·c1ll'cgisll·cm· génémJ. Cc Ionetionnalre fait transcrire l'acte dans un livre intitulé 
11 Registre pour la marine. » 
Aprt'•s uu 1léfai de 42 jours et avant l'expiration de six mois à partir de I'accou­ 

ehemeut , Fcnregistrement des naissnuces est soumis aux condilions suivantcs . 
une déelurmion solennelle cJoit êlrc fuite ù l'cnrcglstrcur du district, en présence de 
l'enregistreur en chef', qui signe avec lui nu .rcglstre , et la personne qui demande 
Jenrcglstrcmcnt 11a)'c, à titre d'honoraires , 2 1/! sh. ù l'enregistreur surintendant et 
~ sh. :'.1 l'enregistreur du district , ù moins que le retard n'ait été causé par sa faute. 

Les nnissunees en ruer exeeptées , aucun enfant ne peut être enregistré six 
mois après sa naissance. 
Toute personne qui enregistre ou fait enregistrer la naissance d'un enfant en 

eontruvention aux. dispositions des deux alinéa précédents, encourt une amende 
qui ne })l'UL dépasser ~O liv. sterling , dans l'un et l'autre cas, l'enregistrement est 
sans valeur pour faire preuve de la naissance de l'inscrit. 

Si l'enfant 1ù~I baptisé qu'après l'cnrcgistrcment , cl s'il reçoit alors un ou plu­ 
sieurs prénoms 110n enregistrés, ces prénoms peuvent, dans les six mois , être 
Inscrlts dans Iucte tic naissance. A cet effet, le ministre qui confère le baptême est 
tenu de délivrer iuunédintcment. si on le lui demande. un certificat conforme au I , 

modèle prescrit par la loi; il a droi I de cc chef ù une indemnité <l'un shclling. 
Dans le~ sept jours après Je baptême, le certificat est remis ù l'enregistreur <lu 
district ou à l'enregistreur surintendant, qui inscrit aussitôt dans l'acte de nais­ 
snnce les nouveaux prénoms de l'cnfunt , il atteste en mèmc temps l'inscription 
nddiüonnellc sur IL certiflcat du ministre <lu culte, puis il transmet. sans retard cc 
document, par la poste, il l'enregistreur général. 11 lui est clù un shclling comme 
rétribution pour ces Icrmulités. 

Aucun enterrement ne peut avoir Jicu sans un certificat de l'enregistreur du 
district constatant l'enregistrement du décès, ou sans un certificat du coroner, en 
cas d'enquête faite par cc magistrat sur un cadavre. Toute personne qui enterre 
un mort, qui procède aux funérailles ou au service religieux pour I'inhumation , 
sans que le certificat requis ail été délivré: encourt une amende ne pouvant clé­ 
passer 10 livres sterling. 

A ln fin de chaque trimestre, l'cnrcgistrcnr (le district dresse un relevé du 
nombre des naissances el des décès inscrits par lui, et il Je remet aux. maîtres des 
pauvres de la paroisse ou de l'union de paroisses, après l'avoir fait vérifier et signer 
par l'enregistreur surintendant, Les maitres des pauvres lui payent, sur le pro­ 
duit de la taxe des pauv rcs , savoir: pour les 20 premières inscriptions de nais­ 
sancçs ou de décès de l'année, 2 1/2 shcllings par inscription, el, pour chaque 
iuseriptiou au defa Ile cc nombre , 1 shclling. Les sommes à payer de ce chef par 
les unions de paroisses sont réparties entre les paroisses qui en dépendent. 

Bnniyisfnment des muriuqe«. - Le matériel pour l'enregistrement des ma­ 
riages est envoj é : JO nux enregistreurs de mariages; 2° aux recteurs 1 vicaircs , 
on pasteurs de toute église et chapelle où les mariages peuvent être légalement 
célébrés C); 5° à toute personne que le secrétaire de l'association des quakers, à 
---------- ---------------------------- 

(1) Les condltions et les formalités pour la célébration Iles mariages font l'ohjet dç dispositions 
distiuctes; il ne s'agit ici 1111c de l'c11regi~lrcmcnl des actes de J'étal civil. 
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leur bureau central à Londres, certifie par écrit it l'enregistreur général être un 
agent admis par la société pour l'enregistrement des mariages; 4° enfin ù toute 
personne que le président de la commission centrale de la communauté juive it 
Londres certifie par écrit à l'enregistreur général être le secrétaire d'une synagogue 
israélite en Angleterre. 
Immédiatement après la célébration du mariage, l'enregistrcur , le ministre du 

culte , l'agent des quakers ou le secrétaire de la synagogue, suivant le cas, inscrit 
ou fait inscrire le mariage en double, dans deux livres d'enregistrement. L'inscrip­ 
tion doit ètrc signée par l'enregistreur, le ministre, ragent ou le secrétnire , présent 
ou officiant au mariage: par les époux et par deux témoins. - Les ministres du 
culte reçoivent une indemnité de 6 pence par inscription. Cette dépense est im­ 
putée triml:Slricllcmcnt sur le produit de la taxe des pauvres. 

Dispositions diverses. - Une copie certifléc de toutes les inscriptions faites 
aux livres des naissances cl des décès , est remise ù la fin du trinu-stre pa1· l'enrc­ 
gistrcur de district ù l'enregistreur surintendant. Les livres rl'enrcuistrement , dès 
qu'ilssont remplis, lui sont également transmis; afin d'être déposés dans les a rchi vcs 
de son bureau. Les nièmes dispositions sont observées par les personnes chargées 
ile l'inscription ,le~ mariages; seulement C('S dernières conservent un double de 
leurs registres, tandis qu'il n'en est pa:- 1k même <les enregistreurs des naissances 
et décès. 

L'enregistreur surinteudunt vérifie les diverses copies certifiées qu'il rcçolt do 
ses suhordonnés , en atteste l'exactitude cl les cnvoit- ensemble ù l'enregistreur 
général. Les enregistreurs surintendants ont droit ù une indemnité; ù charge du 
trésor, de 2 pence par inscription figurant aux. copies transmises par eux. Après 
avoir subi une nouvelle vérification au lnucau général ù Londres. ces documents 
sont coordonnés cl formés en registres, dont la réunion constitue l'étal civil du 
royaume. 
Tout enregistreur de district, enregistreur de mariages; recteur. vicaire ou pas­ 

lem ~ agent des quakers ou secrétaire de S}nagogtH'; qui est dépositaire de regis­ 
tres de naissances. décès ou marinues . est tenu Il\ laisser faire des rcchcrr-hes en / 0 / .•. 

tout temps raisonna hic, cl de délivrer des copies certifiées des inscriptions qui s'y 
trouvcnt , moyennant les indemnités suivantes : Pour Ioule recherche d'actes 
inscrits dans le cours d'une annéc , un shelliug. pour toute année en sus, 6 pence: 
pour tout certificat simple 1 2 1/~ shellings. 

Les enregistreurs surintendants doivent dresser des index des registres déposés 
clans lems hureaux , et Ioule personne a Ir droit d'y faire en temps raisonnable des 
recherches cl de se faire délivrer des 'copies certifiées des actes qui s'y trouvcnt , 
moyennant de payer les indemnités ci-après : Pour chaque recherche générale: 
a shcllings. pour chaque recherche particulière , un shelling, pour chaque copic , 
2 1/? shcllings. 

L'enregistreur général fait également dresser un index de toutes les copies cer­ 
tifiées de registres déposées clans ses bureaux. Tou le pC'r:5onnc a le droit; en 
payant les indemnités ci-après, d'y faire iles recherches cl d'exiger ln délivrance 
de copies certifiées des.actes qui figurent dans los registres: Pour chaque recherche 
générale, il est dù 20 shcllings, pour chaque recherche particulière. ·1 shelling , 
Pl. pour chaque copie certifiée, 2 1/~ shellings. Les sommes reçues de cc chef sont 
versées au trésor de rttat. 
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Quiconque donne de fausses indications pour l'enregistrement des naissanees , 
décès ou mariagcs , est passible d1·s peines prononcées contre lt-s parjures. 

Des pénalités sévères son! établies contre les fonctionnaires c~ agc•nls diargés 
du service de l'état civil; pour assurer la cnnservation <lt>s livres d'cmcgislrcmenl 
et prévenir les Iaux , les négligcnces , etc. 

1l reste permis aux ministres <les cultes. conformément aux dispositions ,mlt'•­ 
ricures , d'inscrire les baptèmes cl Ir•:; eurerrcmcnts , cl rie percevoir des rélrihu­ 
tions pour la célébration rl<'s mariages et I'enrcgixtreuu-nt des haptèmes l'! <irs 
enterrements. 

L'enregistreur générnl est trnu de former anuuelleincnt la statistiqu« des nais­ 
sanees , décès et mariages: t-t rlc- l'adresser ù l'un dPs principaux. secrétaires d'l:~tn!. 
pour qu'il la transmette au Parlement. 

Val'tinaf ions. - Outre les unissauees , les décès l'i les mariag.·s ~ l'enregistre­ 
ment s'applique ù la vnccinnlion des enfants. La législatiou anglaise fait une ohli­ 
gntion de la vaccine (acte du 20 noùt 18;;5). Les parents ou tuteurs tle tout 
enfant doivent Je faim , ueeincr da11s les trois mois de la naissanee , sauf le- ras , 
tl'cmpêchcmenl dùrncnt constatés. Les paroisses 011 unions de paroisses sont 
divisées en distriets sous Iupprobatiou des couunissaires de la loi iles J><t11Yn•s; 

dans chaque district est Institué 1111 vaccluateur qui touche des indemnités Iixées 
par ln loi (J 1/i ou 2 1/2 shcllings suh,1111 la distance). Les houoruircs des \",ttTi­ 
nntcurs sont ù la charge <le la taxe des pauvres. Toute vaceiuutiun doit (~Ire <'n­ 
registrée par l'euregistreur des nuissnnccs cf. des décès du ressort, l'eurcgistrcur a 
.droit à 5 pence par cnîant , cl l'Clle indemnité lui est payée trimestriellement par 
les maitres des puuvres , il touche; c11 outre: des honorairrs pour Jrs recherches 
tians ses registres et pour la délivrance de copies ccrtillées. La loi comminc des 
pénalités contre ceux qui négligent de faire vacciner les enfunts dont ils 0111 la 
charge ou b tutelle; le produit des amendes est versé au fonds de la taxe dr-s 
pauvres. Il est ü remarquer, et la statistique ollicil'llc aucstc , qu'en dépit de Ja loi 
beaucoup d'enfants ne sont pas vaccinés. sans doute parce que la surveillance de 
l'autorité est incfücacc , on que les pénalités sont insufllsantcs. 

Résumé. - Au point de vue financier, le service cle l'état civil en Angleterre et 
dans le pays de Galles donne lieu aux remarques suivantes : 

L'État supporte tontes les dépenses afférentes au bureau général, ainsi que 
les indemnités dues aux enregistreurs surintendants pour la transmission trimes­ 
triclle des copies certifiées de registres. li fournil en outre gratuitement aux auto­ 
rités locales Lous les registres cl imprimés nécessaires au service. En compensation, 
les rétributions à payer par Jcs particuliers pour les recherches faites et les copies 
délivrées au bureau général sont versées au trésor public. 

· Chaque paroisse ou union de paroisses fournit à ses frais nn bureau pour l'en­ 
registrcur surintcndant , et paye les caisses pour renfermer les registres des nuis­ 
sances et des décès chez les enregistreurs de district. l'indemnité duc à ces agents 
suivant Je nombre des inscriptions faites par eux , et celle à laquelle les mini-tres 
des cultes ont droit pour la copie des registres de mariages. Ces dépenses sont pré­ 
levées sur la taxe des pauvres. 
Les enregistreurs surintendants et les enregistreurs de· district n'ont pus de salaire 

en dehors des indemnités qui leur sont allouées à charge du trésor public et rlc la 
taxe des pauvres, ou ù charge de ceux qui demandent leur intervention. , 
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tHAPITRE 11. 

MESURES Af>PLICJ.llLES AUX conrès, .\UX nouans E'I' _\(JX P.\!\OISSl~S. 

~EC.TIO.\' l'IU-:lll imE. 

_\ fü111!\' rs r n A'flON D E.S (:«Hl'J' liS. 

Sommaire, - Organisation des comtés. - ;\tll'ibulions des counés : Justice, prfsons, police; - ~lilice; 
Asiles d'aliénés; - lloicls el mesures; - Pouts. - Tuves de comté, - l\cdditiou des com11tc,. - 
Spécimens de comptes. - Ilésurué. 

Les divisions politiques de J'Anglcterrc sont les comtés 1•t les bourgs ou cilé:-:; 
les paroisses sont des unités indépcndnntes. Sous le rappor! adruiuistrnti]'. les 
comtés, les bourgs ou ri lés et. les paroisses sont subdivisés d'après les circonstances 
locales et les besoins des divers services; ainsi on trouve les districts ou centuries 
(lt1incfretls), les unions de paroisscs , les serrions (wanls), les toumship«, etc. 

L'Angleterre, on le sait, renferme 40 comtés et le pays de Galles 12. Quelques 
comtés, notamment ceux. d'Esscx, de Lincoln, de Suflolk, ile Sussex cl d'York, sont 
partagés en grundcs divisions (fui ont des institutiens, des autorités et des bud­ 
gets distincts, cl peuvent être considérés jusqu'à un certain poiu] comme Iormaui 
autant rlc comtés séparés, 

01·yanisation des comté«. - Un enrncrère purtieulier de l'orgnuisatiou des 
corn lés, c'est que les mêmes autorités y sont investies d'uttrihutions 1L ln fois judi­ 
ciaires ci administratives. Dans chaque comté est instilué un corps ile jugPs de 
paix (justices of the 11r,ace) qui sont administrateurs ru même temps que magis­ 
trats. Ils votent les impôts, contrôlent les dépenses et Intervieuuent directement 
ou Indlrcctcmcnt dans la nomination de la plupart des Ionctionnaircs du comté. 
Les j uges de paix. sont nommés par 1a Reine et choisis parmi k~" habitunts notables 
possédant au moins 100 livres de revenu en propriétés foncières. Leurs fonctions 
sont entièrement gratuites; seulement, pendant ln durée de leurs sessions, ils sont 
hébergés aux frais du comté. Le Gouvernement a le pouvoir de les suspendre ou 
de les démissionner dans certaines circonstances déterminées (1): en cas de vacance 
du trône, leur mandat cesse de plein droit et doit être renouvelé à Iuvéncmrnt du 
nouveau souverain. 
Le premier fonctionnaire du comté dans l'ordre hiérarchique est le shérif: il 

est nommé chaque armée par lu Reine, sur une liste de trois candidats présentés 
par les juges de paix. II n'y a pas de conditions spéciales à remplir pour être 
apte à ces fonctions; mais comme elles entrainent à de grandes dépenses, on 11 ·y 
appelle en général que les personnes les plus ccnsidérnbles et les plus riches du 

(1) En fait, il est sans exemple depuis un t1·è~-1_;m11<l nombre d'années qu'un juge ile paix ait ,1cé 
révoqué. 

13 
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comté. Lï11sullisarn·c dt· Iortuue hl mènu: un des 1110lifs dcxcusc :Hlmi~ pour 
tfédiner la charge de shérif, dont Jucccplnfinn est obligntoire sous des peines 
sévères. La même pel'sonnc ne peul ètre nommée de nouveau qu'après un délai tlP 
trois uns. Les devoirs du shérif sont multiples: il t•sl le représentant de la llci1H' 
dans Je comté cl le gardien des droits et d_<'s hicns de Lt couronne; il préside les 
cours de comté et <k district; il convoque les jurys, assiste au, assises et foi! 
exécuter leurs jugt•11icnts, etc. Le shérif ne louche aucun traitement. et il ahan­ 
donne d'ordinaire les émoluments qui lui sont alloués, ,\ un vicc= shérif et ù 
d'autres agents quil peut désigner pour Je suppléer dans l'cxpùdition des allaires. 

Les Ionotionnuircs immédiatement inférieurs au shérif sont le gurdicn des rôles 
( cuslo« rotulm·u11t) <'l le lorrl-llcutcnaut. Ces fonctions sont à la nomination de 
la Rl'i11c et clics sont généralement conférées ù la même personne. Le gardien des 
rôles est le premier entre les juges de paix; il assiste aux sessions de ces magis­ 
trats, conserve leurs actes (1·olts) cl nomme le greffier de paix (cferk of tlie JJeace). 
Au lord-lieutenant est confiée I'adrninistralion de la milice. 

Le greffier <le paix est l'olflcier du eollégc lies juges de paix. Il lient leurs éerl­ 
turcs, exécute leurs décisions ct prend une large part ù l'administration du comté. 
Bans les comtés partagés <'n divisions avant des collégcs de juges séparés: il y a 
un greffier pal' division: dans tous les an Ires 1 il n'y en a qu'un pour l'ensemble 
du comté. Dans quelques rom lés, le grcflier de paix touche les honoraires (tees) 
afférents ù sa charge suivant la loi .dans le plus graud nombre, ces produits rentrent 
it la caisse comtale et. sont remplacés par un traitement fixe. 

La comptahilit« <les recettes et des dépenses de chaque comté est centralisée 
entre les mains d'un trésorier (counfy lrca.surer). Cc fonctionnaire est nommé 
et peut ètrc rcvoqué par k collégc des juges de paix. Les trésoriers jouissent en 
général d'un traitement lixe à charge du comté. 

Les coroners forment un autre ordre de Ionctionnaircs ; le plus souvent il y en 11 
quatre par corn lé. lis sont élus par les propriétaires (/i·ee-holders) composant les 
cours de comté ( counly courts ). Leurs Jonctions consistent surtou t à faire clcs 
enquêtes clans les cas de mort violente ou nccidcntelle, dans ceux de naufrage cl 
dans quelques autres. Ces enquêtes se font avec l'assistance d'un jury; et si elle» 
révèlent un coupahlc , Je coroner l'envoie en prison pour ètre mis en jugement. 
Le coroner est en outre le suppléant du shérif clans certaines circonstances. Les 
coroners n'ont pas de traitement, mais la loi leur alloue des honoraires et de­ 
indemnités de déplacement à charge du comté. 
Parmi les agents du service général des comtés figurent encore les constables; 

ils se distinguent en hauts constables (/iiyli constab~es) et en constables inférieurs 
(petty constables). Il ) a un haut constable et un nombre plus ou moins grand 
de constables inférieurs dans chaque district. Les hauts constables sont nommés 
par le collégc des juges de paix en session générale i les autres le sont par com­ 
mission de deux juges de paix seulement. ta police constituait anciennement la 
principale attribution de ces agents; mais il n'en est plus de môme depuis que cette 
branche de service a été organisée sur de nouvelles bases. Leurs autres fonctions 
consistent ù concourir ù la formation des listes électorales 1 à la convocation des 
juges et des jurys 1 au recouvrement des tnxcs , aux. recensements périodiques ck 
la population, nu recrutement de la milice, etc. 

.Itiribuiions des comtés. - Les autorités des comtés ont dans leurs attribution- 
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Jo Iadministrntion de ln justice, les prisons et la police; 2° la milieu; 5° les asiles 
11"alih1és: 4" Ies poids et mesures. ;;11 l'entretien tics ponts sur les roules t\ la charge 
rh-s paroisses ( liiyhu·lly8 ). 

Justie«. - La justice dans les comtés est rendue par les juges de paix , comme 
eonsrrvuteurs tic l'ordre· public (keep,~n, of tlie peace) (!). Ces magistrats tiennent 
des cours désignées sous les dèuouilnutions suivantes : a. Sessions générales on 
sessions trimestrh-lle« (yeueral o)· <jltttJ'ltr sessions); 1,. Sessions spéciales (.,;pecial 
sessions); c·. Petites sessions (pelly sesûous). 

Les premières se composent Ile trois juges au moins: les sessions génét'ales ne 
se distinguent des sessions trimestrielles qu'en cc que celles-ci out lieu quatre fois 
par ans fi drs époques déterminées, taudis que les autres sont tenues ù toute époque, 
sur la couvouuion clu shérif cl i1 la demande de deux juv;1•s: ou d'1111 juge cl du 
gardien des rôles. Le lieu des sessions ust it la décision des juges 1 cl vnrie selon les 
clreonstances. Ainsi ,111·011 ra cléjù dit plus ha111: les juges sont logés et entretenus 
aux frais du couué pendant la durée des sessions ~ les locaux tics cours sont éga­ 
lement à la charge du comté. Les juges de paix en session générale ou trimestrielle 
sont appclès it instruire cl ù juger tous les délits et crimes co111111is dans le comté, 
snuf IC's cas rie meurtre, de trahison ou de félonie emportant peine capitale ou 
transportation i1 vie (2). lis ont en outre une juridiction étendue en matière admi­ 
nistrative , l'l stutucnt en nppc~sur les urrêts des cours de rang inférieur. 
Les sessions spéeinlcs des juges de paix. soul tenues pour des objets particuliers; 

tels que la uominutiou <les surveillants des roules; des inspecteurs des poids cl 
mesures, Iuulorisation d'ouvrir des tavernes (alehouses), etc. On peut appeler de 
leurs décisions aux. cours trimestrielles. 
les pclih's sessions sont formées d'un scnl ou de- deux juges. Les prineipales 

affaires de leur compétence sont les différends entre mai trcs et ouvriers , les petits 
délits, tels que rixes , cas d'Ivrogncric , etc, 

Une remarque générale, c'est <JUC les juges de paix ont. un double caractère; ils 
sont il la fois juges c:t ollieiers de police judiciaire; ils jugent les affaires ou ils les 

(1) La compétence des juf!:cs tfo paix ne s'étend pas aux affaires civiles. La juridiction locale en 
matière eivilo ap;,artirnt aux cours ile comté. Ces cours, d'institution récente, ne sont qu'une 
sorte de dédoublement des eours lncnles présidées par le shé, if ou 1111 juge tlélrgufi et composées 
d'un jury de proprit"•1ai1es (frcc·/wldcr.~), auxquelles l'ancienne législation aurilmait de droit ou par 
arrët cle renvoi (wril (J{ j11~tù-ics), la connaissance Je toutes les actions réelles 011 personnelles. Les 
nouvelles cours riviles n'ont pas ,le: rapports directs arec l'administratiou des comtés. (Pour plus 
de détails, mir la section suivnnte , paftC 6:?.) 

(!J ta connaissnnée des crimes de ceue tnté~orie est dévolue aux assises, lesquelles sont tenues 
devant drs juges drs cours de Wcslmim,lc1·. Dans les inrervall es des sessions ordinaires de ces <·0111·s, 
qui sont le Laue de la Hci111· ( Q11m1':; l,l'llrii), la co111· des plaids communs (co11mion JJleas) et la cour 
d1· 1'11d1\1111ier (.-:crlu·r111er crmrt), 1111:1111,~1.c de leurs juges l'ont iles circuits tians les comtés; il y a 
cieux cirr nits composés 11"1111 seul jul[C l"u:1· le pa)·s de Galles et six corn posés de deux ju!);cs poul' 
l'An~lc1cr1·c. Les jnf!l'S d1• rirruit doivent se remlre Jeux fois par an dans chaque comté. Un orrlre 
de la Bi•i,u: en rnnseil 1i-;dr leur ilin<•r:iirc rl dr:-i~nc les lieux où ils cloivrnt siéger. Ll·S cours ci­ 
-viles el criminelles sont tr-nues en même temps, chacune avec jury; l'un des juges siége au civil, 
l'autre au eriminel. Dans le pays ile Culles, les deux cours sont présidées par le même juge succes­ 
sivement, 
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instruisent. Dans li• premier ens, leurs séances sont puhlique-: dans Il' second ils 
a~i.,;<;ent :'1 huis rios. 

Les frais d(~ poursuite des rrime- et délits :-;0111 suppnrtés par h•s comtés . mais. 
en N! <JUÎ touche les poursuite» erhninellcs , la d(-pen~l' est remboursée pur le Gou­ 
verm-ment. 

Prlsan«. - Lt•s comtés doivent élahlir' et 1•11l1'l'l1•uir iles prisons pour les con­ 
duumés tl hl simplr détention ou it des peines c·n1·n·cliuncll(•s. Lt•:. condamnés à des 
11ri1H•s <·ri1ui1ll'll<•s sont ù la t·l1t11·~t• dt• l'l~lat. Lorsque des pl'isonnit•rs th- t·rltt• enté­ 
µ;nrit• séjourncn! tians h•.:. prisons des eouués , h•-.; frais en soul remboursés par l<' 
Gou,·crnt•menl. Il en t•st ch• 111ém1'. :\ f"égard d<•s dt!l<'1u1s pour infractions au'. lois 
tl1• la douane ou tic ra1•tis1•: 1lrs di:tt•nus mil iluirrs 1·1 tics "1gahou!ls ( va9 ,·a ut.s): 
quant ù C'l'S rleruiers , h· n·mbo11rs1•m,•111 C:-1 dù par la parnisst· i1 laquolle ils uppur­ 
ticuuent. Le personnel administratif d,•~ prisons l'l maisons dt• correction est 
nommé p:ir h•:- juges ile pniv. 

Pol ice. - L:1 polin: 1fr,I mentionnée ir-i que pour ruémoin-: 1:\ section ~jnu· traite 
,r UJII' m.111ii•1•p spéciale d,~ •'l'l!t' Jmuu hr- 1k SCl'\"Î<.'I'. 

,1/ilice. •- ·1111lépt•111lammcnl dl' r.irmt•c a1·liH: il ~ a ,!n .\ngkll•rrc une milice 
re,·ru léc.· par curôleruen I~ , olun lai rc·s 011 pur 1·011~J'riplio11. t:aclr organique du 
:iO juiu IS:.i2 Hxr ù J8.fl()() hnnuues Il' contingent ;_1n1111rl. La durée' d11 ~c•a:, icc est 
de C'intf ans. 

En cas d'iuvusiou 011 rh? '1an~c·r inunineul . la Hc•im· pc·ul porter l'clleetif ù 
1 ~0.0H(} ho1111111•s. J.a mili<·c· rsf pla<'t:I' ~•Oils IH ttirl'dion clcs lorcls-licutcnants. 
Ln Heine liw h' l'Olllii:~1•111 tles divers ('Ollllt•s: rt notitication 1•n est faite aux 
lnrds-Iiruu-nunts , qui sont diarv;,•:-- tic procéder au 1·,•tTlfll'IIH'III. Le ministre de ln 
~•u•1-r<• détcrmi ne les condi lions 11",ig1• cl de taille: les règk-mcnt« pris ù cet clfcl 
doi, 1:111 ètre soumis au Parlement. Les milir-icns pt'll\ cnt l\lrc· recrutés par en­ 
rùl,·1111•111:~ volontaires dans chaque rornlc; 1111 dan~ li·, 1•tu11l{•o., limitrophes. Pour les 

s 
uutrr-s rnmtés , l"mrùh-111,·nt 1ù•.:;I permis t[IIC si le• nnmhre tl<'s miliciens ù y fournir 
~,- trouve an ,·ompll'I. Des prim,•~ son! a'lnufr:- au, <·11nil1:~ volontnirt-s. Si Ir 
11'1111lmi des vnlunluires u·csl pas suffisant . 011 ) :-up1Mc par un tirag<' an sort 
(lm/lot): on fait Il' rch•n~ des volontaire-, uppurtrnunl aux diverses paroisses cl on 
.rr·iarlil f'lllrr Pllt•s. l:n proportion inverse, li' nombre lie miliciens il fournir par k 
tir,,~c• au sort. en tcnaut compte du nnruhn- totul des individus propres au service. 
L"·" districts ou paroisses où le• ph-in nombre rh· volontaires n été lrvé , sont en­ 
lii•rcmml (''.\t.•111pls d:· la ennscription. ;\pl'('•s 55 nus. nul u,· peut t\lrC' appl'lr au 
lim~c au sort. La ({('i:H' détermine la nature dr~ corps il organiser dans chaque 
1·omlé ri en fh1• k::; l'iHlrrs. Les ollid1•r:; semi -hoisis parmi lt•s personnes n~ ant 
sl·n i dans l'armée li,· la mère-patrie ou dan- t'l'llr des colonies. Les officiers supé­ 
rieurs doivent justifier dune certaine Iortum-. 

En temps ile paiv, la milite ne 'peu! ètre euvoyé« hor- du comté auquel cllr 
upparticnt , si <·c n'est.pour èlrc· cvercée au, 111 •. mœuvres, dont la loi fixe ln durée 
:'t '21 jours par aunér , le lieu cl Iépoque sont au choix de la Beine. La Rrinr peul 
aussi par extrnortliuairr augmenter la durée· df's manœuvrrs jusqu'à ;i() jours par 
an. <'th diminuer j11:-<1u·ù.3 jours. • 

Un acte de ·JStif a autorisé la Reine à accepter des c111~agenlC'11ts drs soldats de 
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tu milice pour le service hors de lu Gnuuk-ll1·ctahrnc. Les engagements stipulent 
hi temps pour lequel ils soul souscrits. Les miliciens ainsi engagés sont tonnés en 
régiments, bataillons ou eompugnics distincts. sous le commaudcrucnt cl'ollh-il'rs 
désignés spér-ialemcnt, Cette milice cxtruordinaire forme uujounl'hui une force 
assez cousldérablc. Les comlés dolvent Iournir les lneuux néeessnirrs pour Il\ dt~pôl 
des objets d'armement cl d'équipement: les autres d(·1wnst•;; sont tl la climw· de 
n;:,at (1). 
A.,,;ile.'i tl'a{iénés. - Le régime d1•~ nliénés 1•n .\11~lctt•1-rc fait l'ohjcl d'une loi 

orgnniqne <ln ·W uoùt f S;j;i_ La haute udministratiou de roui cc 11ui 1·om·1•1·1w les 
aliénés cl Jeurs biens est dévolue :1 des couunissnirrs spéciaux (t·ommÎ,'>sioum•1·~ 
in l 1tmtey) ayant leur siége .'.t Londres. Ct•s eonunissuirrs soul au nombre de deux: 
i!.;; sont nommés par le: lord chuneelier et rloivent ètre pris parmi h•s uvoruts ('1ar­ 
·1'Îsle1's) ayant au moi us dix m111(-c:,; de pratiqu« (sltrndilly). lls jouisscul d'un lrui­ 
teuu-nt de 2,000 livres ù la 1:ha1w· du trésor publie. 

l:11 acte clu 20 aoûl l8:'>5 p()urrnil ù Iudministration ch•s ali(:n1~s pam rrs. 
Duprès cet actc , chaque comté est tenu <l"t~lahlir 1111 usih- d'uliéués . ù moins de ~:<'n­ 
tendre avec un nuire comté pour entretenir 1111 asile counnuu. ou bien d'entrer en 
arrangement avec des hospices particuliers où les aliénés pauvres puissen! ètn­ 
placés. Ces asiles sont sous la surveillance d'une vouunlssiou de visiteurs (t:i.sil01'1.,) 
nommés pur les juges de paix; le mandai il1·s visiteurs est unuuel. Les hourgs 
n'ayant pas six juges de paix outre le recorder, doivent se réunir au comté où 
ils sont situés; le Gcuvemcrncnt peut an besoin les annexer d'ollice. Le n-eonler 
nomme clans cc cas deux [uges de paix du bourg pour foin· parli<• cl(• la commis­ 
sinn des visiteurs du comté. li yu une conunission séparée pour chaque asile et 
la commission nomme un scerétuire ~ un trésorier, un el1aprlai!1 et h•s' autres 
,1gC"11ls nércssnircs pour udminisuvr l'asile. Elle a le pouvoir <l'm·IH'tl'r des lt•r­ 
raius ou des bàtiments , d'élever de nou vellcs bàrissrs , dt• répurt-r les locau-, rxis­ 
tants ou dl' passer des baux, mais clic m~ peul vendre ou érhunger c1u·.1YC1· l'au­ 
rorisaüon du secrétaire d'~:tat <le l'intérieur. Les plans fics constructions nouvelles 
1➔oiY:-n1 ètrc soumis aux. commissnires des aliénés et. c\trr approuvés par I<• scerè­ 
la il'<' d'Élal. 

Les maitres ries pauvres, on ù le111· défaut les insprctrurs . dressent annuelle­ 
uu-nt un relevé des aliénés pauvres qui se trouvent dans leurs paroisses respee­ 
ti, os. Tout aliéné pauvre est visité ch~HJIIC trimestre par Ioflh-icr de santé ,Je la 
paroisse ou de l'union; et celui-ci forme des listes trimcstriclk-s c111i sont trnus­ 
mises aux. commissaires des aliénés à Londres. Si l'offleicr clc sa nié trouv c qu'un 
,iliéné devrait être envoyé clans un asilc , soit 1111e son étal do liberté offre des 
dangers, soit que le régime de l'asile puisse être avantageux pour son rétablis­ 
scment , avis en est donné à l'officier compétent de la paroisse; lequel est tenu 
d'en référer irurnédintemcnt à un juge de paix. Le jug<· fait amener l'aliéné devant 
lui et il l'examine avec l'assistance d'un médecin; s'il reconnait que l'individu 
doit être colloqué, il Je fait. transférer dans Iusile' du comté par les soins de l'in­ 
spccteur <les pauvres ou d'un autre ofûcier de 1a paroisse. Si l'aliéné ne peut 

(1 J :\ côté de fa milice, il y :1 dans 1a Grandc-Brct::15nr de nombreux rorps de l'Olonlaires qui 
s'équipent et s'entretiennent à leurs propres frai:;; ces corps se parlagent en cavalerie (yoemanry) 
et en infanterie (volunteers}. Il n'en résulte point de charges pour les comtés. 
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courpnraltre , le juge le fuit examiner it domicile. Les juges ont le droit d11 foire 
des informations et d'ordonner des uansferts d'ofllce. Les aliénés pauvres sont à 
la charge <les paroisses de leur domicile, et celles-ci doivent rembourser les frais 
d'entretien dans les asiles; en cas <le contesta lion sur le domicile, deux juges de 
paix. décident, Si le domicile est inconnu et ne peut être étahli , Iuliéné lomh1i it 
fa charge du comté. - Les visitcnrs des asiles en font sortir les nliénés ; ils 1•11- 

voient ù cet effet un avis aux inspecteurs de la paroisse du domicile de l'aliéué , 
c•I ces agents doivent iuuuédiatement prendre les dispositions nécessaires pour 
opérer son transport. 

U Psi pourvu aux dépenses des asiles d'aliénés au moyen d'une taxe spéeiale 
volée par les juges de paix et levée suivant h-s mèrnes règles que la taxe ile eomté. 
Les juges tic paix peuvent faire <les emprunts et les li~;1>olhéqucr sur le produl: de 
fa raxe , avec celle réserve que les sommes empruntées doivent être umorties 
<fans une période de trente ans nu plus. 

Poids el mesures. - Le système des polds el mesures en An~Jctcti·c a été 
régularisé par Iucte ~ et fi Guillaume IV, chnp. 65 ( 185a). Les étalons iles poids r.l 
mesun-s sont déposés ù l'Échiquicr, ù Londres. Le Gouvernement en fournit des 
eopies aux comtés 1 et les juges de paix (le chaque comté nomment des iuspee­ 
leurs qui 80111 chargés du service drs poids Pl mesures. Le traitement d,~ ces ugents, 
rie mème que le coùi des étalons, des poinçons ci- des autres Instruments, sont 
i1 la charge de Ja taxe de comté. Les inspecteurs ont la garde des étalons, et ils 

, sont astreints ù un cnntionnemcnt de 200 livres. Tous les poids cf. toutes les [ne­ 
sures pour Ja vente des mnrehnndises cl. pour la perception des droits 011 péages, 
doivent être vérifiés cl poinçonnés par les inspecteurs. L'acte fixe les émoluments 
i't payer de Cl' chef au profil de la caisse du comté. Les poids cL mesures non poin­ 
çonnés sonl snisissnblcs , cl ceux qui en font usage sont passibles <l'une amende de 
?, livres. Les objets une fois poinçonnés sont dispensés rie l'être de nouveau, à 
moins qu'ils ne soient devenus défcetucux. 

Ponts. - La plupart des grandes routes, en Angleterre, sont administrées par 
des commissions ou syndicats (trusts) et entretenues mi moyen du produit des 
péages (turnpike lolls). Les autres sont à 1a charge des paroisses, mais la M­ 
pense des ponts cl de Jeurs approches incombe aux comtés. Les travaux de con­ 
struction et d'entretien des ponts sont dirigés pas des agents salariés (inspeclor,c; 
of' bridge.~) nommés par les juges de paix . 

Taxe de comté. - Dans leurs sessions trimcstrielles , les juges de paix rè­ 
glent l'administratlon financière du comté. Ils approuvent les comptes du tri­ 
mestre précédent, et ils votent les taxes nécessaires pour subvenir aux besoins 
du trimestre qui commence. Les juges de paix nomment parmi eux une com­ 
mission qui prépare avec le concours du trésorier du comré , et leur présente 
un budget des dépenses et drs recettes présumées du trimestre. D'après cela. 
rassemblée vole ln taxe à percevoir pendant le trimestre pour l'administration 
générale du rom té ( counl!J raie ). Ln somme volée est répartie entre Ioules les 
paroisses du rom lé, proportionnellement an revenu total des propriétés imposa- 
1,Jrs. Crs propriétés sont lrs mêmes que celles qui sont assujetties ù la taxe des . 
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pau, res , mais le revenu imposable diffère en CPei que. pour ln la\(' d<·s p:m, res. 
il est détenniné par les autorités de chaqur paroisse, san~ <~gard ù <'<'qui!>(' fait 
dans IC's autres paroisses; tandis qnc, po11r les taxes cnmtnles , lévuluution peut 
,~1re foilP par les autorités du comté pom toutes les paroisses de la circon-;eriplion. 
Dans le premier cas; il s'agit de répartir une charge spéciale ù la paroisse, et 
aucun intérêt n'est hlessé si le revenu des biens iruposuhles dans chaque paroisse 
s'évalue d'après <les règles différentes; dans le second cas; il s·agit de répartir une 
charge commune ù toutes les paroisses du couué , et il faut que les mêmes rè~lcs 
soient observées dans chacune û'elles. On verra plus loin eouuuent s'établissent 
les évaluations qui servent de hase ù la taxe de comté. Des dais de répartition 
présentant, d'une part, la somme du revenu imposable, et, d'autre part; le mon­ 
tant de la taxe qui y correspond; sont transmis par le greffier de paix au, maitres 
iles p,HI\TCS ou aux. inspecteurs dans chaque paroisse, avec ordre de procéder au 
rceouvrernent du contingent assigné: ù leurs paroisses respcotivcs , et de verser 
la rccettrc entre les mains du trésorier du comté dans Je délai prescrit. Les pa­ 
roisses qui se croiraient lésées par la répartition: peuvent se pourvoir en appel 
devant la cour de session trimestrielle, par I'intcrmétliairc des maîtres des pauvres. 
tics inspecteurs ou de toutes autres personnes dé~igné,•s à celte fin. La cour a le 
droit de corriger les inégalités, disproportiuns ou omissions dont l'existence <·si 
reconnue. Les contribuahlcs peuvent appeler de leurs cotisations d(• ln mème ma­ 
nière que pour la taxe des pauvres. Lorsque les maitres des pauvres ou inspec­ 
teurs, auxquels les ordonnances dirnpositiun sont transmises par le grcllier de 
paix , négligent d'opérer le versement <les sommes demandées, les juges de paix. 
désiguen: d'autres agents pour faire le recouvrement d'ofllce , et alors la ta':c est 
augmentée d'un dixième ù titre <ramende. Si un agent dé~igné en pareil eas reste 
1·n défaut de payer nu trésorier du comté le moulant des sommes ù percevoir'. 
tout juge de paix \H'UI 1 sur la plainte <111 greffier ou du trésorier; rendre un arrèt 
pour faire procéder ù la saisie et ù la vente des biens du délinquant. Les agents 
chargés de la perception doivent rendre compte des sommes levées et dépensées 
par eux; aux auditeurs de distriet , cl',iprès les règles prescrites pour la taxe des 
pauvres. Quand les maîtres des pauvres ou inspecteurs estiment que la somme 
demandée est trop peu importante pour faire l'objet d'une répartition spéciale. 
ils leur est loisible de la prélever sur Je produit de ln taxe des pnuv rcs ou d'en 
faire l'avance, sauf à se rembourser sur le produit de limposition subséquente. 

1 

L'évalua lion du revenu net des pro prié lés qui sert de base à 1a taxe de comté \ 
est étnblic par une commission que l'assemblée des juges de paix de chaque comté 
nomme clans son sein (acte du 30 juin 18~2). Celle commission a le pouvoir de 
se l':iire remettre. par les agents chargés de l'administration des ID'-.CS publiques 
ou paroissiales dans le comté, des relevés indjquant le revenu annuel de toutes 
les propriétés sil nées dans les paroisses , villes ou bourgs et imposables ù la taxe de 
1·ointé, ninsi que la date de la dernière évaluation faite dans la Ioculité , le nom 
de l'expert qui y a procédé et 1a manière dont elle a été opérée. Avant d'être pré­ 
scntés à la commission .. ces relevés sont soumis à l'assemblée des habitant-: 
réunis en vcstry ou en toute autre assemblée à laquelle appartient la connaissance 
drs affaires publiques dans la lornlité. Pour contrôler l'exactitude des évaluations 1 
la commission peut appeler devant elle les inspecteurs des pauvres , constables. 
us-csseurs. collecteurs et autres personnes quelconques ., les interroger sou" ser- 



( 56 ) 

ment touchant 1,·s taxes, répartitions, expertlses. ctc., et se f,!irc produire pur eux. 
tous les documents relatifs aux impositions pnroissiales cl autres. Les récalci­ 
trants sont punis d'um- amende de 20 livres. Si les documents néeessaires lui 
font défaut: la eounuission a le droit dt: désigner des ag1•n1s pour procéder à l'ex­ 
pertise du toute propriété pussihle de la taxe de eomté ; les frais de ees expertises 
sont imposés ù la localité qu'elles conecrncnt , en sus de lu somme i, payer 11.u· 
elle pour lu taxe. La commission peut agir de même lorsqu'elle croit ne pas de, oir 
s'en rapporter aux relevés qui lui sont remis; dans cc cas, si l'expertise faite par 
son ordre donne uu résultat supérieur à l'évaluation iudiquéc pur les relcvés , les 
agents qui ont dressé ceux-ci peuvent être condamnés par les juges de paix nu 
payr-mcnt de la dépense occasionnée par J'expertise. Toutes les fois que la t·o111- 

mission acloplc une évaluation dilléreute de celle c111i a servi précédcnunent , <·llt· 
est tenue de foire imprimer l'exposé tics motifs du changement, cl de lt' foire 
distrlhuer m1'.'I. juges de pai-, cl aux. autres agents chargés de la répurtition et du 
recouvrement dl: la luxe de comté. Dans k:; ,·ingt et un [ours, les inspecteurs des 
pauvres doivent convoquer le vesuy ou l'assemblée locale qui en tient lieu; ulin 
de lui soumettre 1:- travail de la eounuission . lequel peul être examiné par ton: 
enntrilumhle ù la law iles pauvres ou il la taxe de comté. La commission prend 
connaissance des réclnmations qui ont surgi, modiûc ~ s'il y a Iieu 1 son trav ail , l'i 
le Iransme! ù Ja cour clc session générale ou trimestrielle, La cour statue sur les 
propositions de fa commission après ]('s uvoir l'ail publier au préuluhle dam; lt•..; 
journaux les plus répandus dans le co111Lé. Dè~ que les propositions sont adoptées 
1•:n· la rom'; elles servent de hase à la réparti Lion de la taxe. 

Toxe JJ011r les «sile« d'aliénél:i. - ~\in~i qu'on l'a dit plus haut, une taxe 
séparée (lmmlic asylum',., raie) est établie pour couvrir les frais des asiles (folié­ 
nés. Ceue taxe est votée. répartie et perçue de la inème manière que la taxe de 
comté, dont elle ne dillère que par le nom. 

Tœxe dei police. - li y a eu outre une taxe distincte pour la police (police 
raie) dans la pluparl des comtés; dans les uutres , les dépenses auxquelles elle ,·si 
destinée ù pourvoir sont imputées sur k produit de lit taxe de eouué. La taxe de 
police repose sur )C's hases indiquées i, la section ?)me du présent chapitre. 

lleddition. cles comptes. - Les comptes des recettes et des dépenses du lrc\,u­ 
ricr sont vérifiés pnr les juges de paix. dans leurs sessions trimestrielles. Une com­ 
mission d1• trois membres est désignée pour examiner les écritures du eomptahlc: 
«eue rommlssion fait son rapport à Iasscnthlér cl celle-ri statue ensuite sur J"ap­ 
probatiori des comptes. 

A 1a fin de chaque année, les juges de pai, arrêtent le compte généra] <le l'excr­ 
cieo. Un extrait de cc compte est inséré clans les journaux du comté cl communiqué 
aux autorités de chaque paroisse: semblable extrait doit êli'c envoyé au secrétaire 
d'f:1at de Ilntérieur pour ètre transmis aux deux Clwrhhres du Parlement. 

Spécimens cle comptes. - Comme complément. clc cc qui précède, on doum· 
ici Je compte particulier des recettes el des dépenses d'un' comré, et le résumé du 
compte général, [Jour l'année t8a7, des ~2 ccmtés de L\nglclcrrc cl du pays de 
Galles. 
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Compte sommaire du comté de SURREY, pom· l'anriée 1887. 

RECETT.68, 

Solde de l'année précédente 
Taxe de comté (com1ty raie) • 

.n-. H.1,070 i6 H 
46,827 7 .i 

Arriérés de taxe des paroisses de Farnham cl Camberwell , el amende 
de la dernière. . . . • • • 

Poursuites criminelles. - Prals remboursés par l'État. . . . . 
l\étributions pour polnçenncmeat de poids cl mesures, cl vente de poids. 
Amendes versées par les secrétaires des petites sessions (pclly 1cuio1u}. • 
Aliénés. - Prais recouvrés de Portsea et d'une paroisse dans le Hampshire, 
Entretien de prisonniers. - fl'ais remboursés par le l1ourg de Guildford et 

le comté de Kent. . • • . • . • • 
Frals remboursés par Je payeur général de J'J~lat. 

Prlsons. - TraYail des détenus, etc. • . • . 
Paroisse d'Old Pewter. - Excédant tl'allocalion pour drainage, assurance 

de stations de poliee et surtaxe pour aliénés • . • • • . 

095 H l 
-i.,!:I08 us 
U5 .f. H 
Hi.t. ,t. H 
.J:52 !i J 

!S74 1 9 
?.1,28.J i5 0 
7lS2 8 0 • 
:m Hi S 

TOTAL des reeeucs, . . . . 74,484 :; !) - 
D'ÉPEN8•:til. 

}lo:ns. - Réparation el entretien • . . . . . . Si.8 !', 0 

G1un'FJEI\ DE l'.\IX (clerc of t/1e peacc): 

T.railcmenL du greffier . 1,;;00 0 0 

du greffier :uljoint . 200 0 0 

du crieur . . 40 0 0 
l j,MO 0 0 

COI\OXERS: 

Ilonoraircs pour enquêtes et frais de déplacement. 1,187 2 !) 

Déboursés • . . . . 1.s11 !J .i, 
3,028 f~ 1 

'J'AXE DE COJITB (coualg rate) : 
Indemnité du secrétaire du comité d'évaluation U7; J6 8 

des secrétaires des commissaires des taxes. 81 JS ,i. 
220 4!S 0 

Parsox m; cOJITF. (cormty !JO"l) : 't 
Traitement du gouverneur . ll60 0 0 

du chapelain. . 2ti0 0 0 
du médecin . . 150 ' 0 0 
du secrétaire des juges chargés de la sur- 
veillance (11;silfr19 ju1lices). . . 20 0 0 

de la directrice (malron) • . . . 70 0 0 
Déboursés du gouverneur, comprenant les salaires, etc. 1,676 2 5 

llabillcmcnls, couchage, etc, . . 708 7 iO 

Houille, chandelles, huile, etc. 237 H 6 

A REPORTER. .Iiv. 5,771 l 7 ti,UII i2 7 

15 
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REPORTS, 

\'in-es (food) 

Gaz. eau et appareils ÎL gaz. 
i:pieerics 
Hamaes . 

: 

Ass11rnnce contre l'incendie. 
lifc associution de Londres, annuité d'emprunt 

!Uatériaux 
Impresslens, livres, etc. 
lléparalions. 
Ustensiles, etc. 

Contrat de Gnlsworthy, entrepreneur, 

l\lAISOX DG COllllECTIOX OF. \VA!'(OSWOI\TU : 

'f'r11ilcmcnt du gouverneur • 
du chapelain 

du chapelain adjoint 
et Indemnités du médecin. 

Déboursés du gouverneur 
Horloge. • • 
Jfobillcmcuts, couchage, etc. 
Chaebons 
\'frrcs 
Gnz et appareils 
l~picc:rîcs 

Fermnnerir-, tuyaux et serrures 
füm. 
Matériaux 
fttédicmncnt~ et vin 

Iutprcssions, livres cl fournitures de bureau 

Uépnrntions. . • 

llsteusiles et meubles, 

.liv. 5,77t i 7 

o,s ta s 
t78 tO 9 
96 2 ti 
ti H 0 
tO 2 6 

7-H rn 7 
1W t6 so 
i58 t 0 
-:180 !5 8 

65 9 !l 
61i ti 0 

?i,U6 H 7 

tiOO O 0 
260 O 0 
~--i- 5 0 

4,t8!i 
Hi 

~09 

6!6 
6,620 
7H> 

f9 H 
6 0 
2 W 
8 9 
5 H 
0 0 

242 ~ 0 
·107 !) 8 
21U O 0 

:i,2!10 6 5 
!M- 2 8 
{(i.-t. -Hi 7 
448 ,i- 7 
508 9 t 

As~i:1u:-.cr.s. - Compagnie le Globe 

lJt:1•r.:-.st:s rumcumas. - Instances en appel, etc. • 
,U.usù,\S 11'.\nll.ÈT DF. L.\ POLICE (Lock-up l1ouscs) ; 

l~tabJisscrncnt d'une maison d'arrêt à Leatherhend. • 

Commis aux. lrl¼vnux, Hazlemere • 22 

1l'l,âH Hi li 

!iO 11 li 

,~m t o 

cm; B o 
tn 0 

Awbi:s ET ASILE n'ALIÉ:'îi:s: 

Entretien (maintcnm1cc) des aliénés 
Solde du compte du secrétaire des visiteurs des mai-- 

sons de santé particulières . • • 

Traitement du médecin adjoint aux visiteurs 

Pension de l'ancien médecin • 

Travnux de restauration et d'agrnnûissement à l'asile. 
Amortissement et intérêts d'emprunt'> 
Ineome tae , 

2,609 

JO f8 rn 
63 0 0 

~40 0 

2,945 U 
5,259 tt 

0 
0 

68 15 4 
9,076 H ~ 

Â IIEPOIITEa. • • • .Iiv, 59,769 t 0 
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RBPO.llT, 
)iiLICI!: 

Arnorlisscmcnt cl intérêts d'emprunts • 
lncomc ta» • • 
Loyer de dépôts pour in milice • 

Réparations aux dépôts . 
Houille, gaz, ehandelles, eau, etc. 
Dépenses diverses pom· le 2111• cl le':, •• ,. régiment • 

1 0 

.. 

• . liv. ;;o, 769 

-1,867 16 0 
76 ,t. 4 
205 6 8 
M !~ .t- 
7O 8 IO 
08 i2 :; 

:"riou,·nu rmsox, - Amorlisscmcut et intérêts d'emprunts 
Psrrras ssssroxs. - Allbcaliou pou,· locaux affectés mu: séances des juges. 

hi Pl\&SSI0:SS : 

2,3.i,;; 0 5 
10,888 Ili l 

10!> 0 0 

Drdres, ra p1101·ts, avis , c Le. 
• Bulletins de ln cour centrale crlmlnelle • 

.i,70 U 0 
t7ti 2 0 

(H,!j -16 0 
Pmsoxxrsns : 

Transports . 
F.ntl'ctieu à Ncwgale . 
Indemnités au vice-shérif pour honoraires 

au secrétaire ~c ln prison du comté, etc. 

J,567 H 5 
28,1. -t7 0 
40 0 0 
l!S0 0 0 

1,842 8 :i 
lloi:11st:1T.E.S DE tl\UIINE1,S ! 

Indemnités aux. poursuivants ( wosccrilo1•1;) et aux 
témoins. - Assises 

Cour centrale criminelle • 
Sessions de comté . 
Condnmnntions sommaires 
Jeunes délinquants, 

1-84 ,rn !l 

J,i!:16 4 7 
2,4{2 2 7 

l,toO HS 4 
ro D 6 

t:i,2tH 7 0 

.E,inEGISTI\EMRNl' DES éLECTEt:IIS. -Impression des listes électorales I avis, etc. 

HÔTEL DES SESSIONS A Nswtxorox ! 
Concierge 

déboursés 
Gaz et eau. 
Répara lions. 

Poms ET MESURES ; 

Traitement des inspecteurs et indemnités i1 la police 
rurale, 

:.•iiouvenux poids, réparations, etc. 

3?>0 0 0 
7 J7 l 
i9 5 4 
40 47 !l 

68! 15 4 
{97 10 0 

l.';SPECTEUR DBS Tll.-l,YAU.X PUBLICS. - Traitement. 
TnÉso111En DU co~1Tll. - Traitement et indemnités. 
PENSIONS ( s1tperann1mtion llllowances) 11 divers fonctionnaires retraités ~ln 

comté • 
OÉPllriSES DIVERSES • 

260 8 0 

.f.26 18 2 

879 12 .i, 

2150 0 () 

soo o o 

ïO;; 2 -►
160 ·J:5 ::? 

1'ouL des dépenses. .Iiv, 6-i,0:.?9 2 (l 
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Compte général des recettes et des dépense» des comtés d'Angleterre et du 
· pays de Galles, pour l'aimée 18l0. 

Solde de l'exercice antérieur .liv. 214,902 
l Produit <les taxes de comté. ... 1,157,254 

RECETTES, 
Subsides de l'État . . . 223,505 
Recettes diverses. . . . 539,181 

TOTAL. 1,91H,8-i0 

Service de ln police . . . 424,167 
Arrestations de prisonniers 22,664 
l\lnisons de détention et de correction • 555,025 
Poursultes de crimes et délits. . . !45,469 
Frais de transport des prisonniers . 2,Si0 
Hôtels des comtés, logement des juges, etc. 24,9i2 
Asiles d'aliénés . . iû5,2l8 
Entretien d'aliénés pauvres hors des asiles. '1.7,658 , 

/ Vagabonds. . . DEPENSES. 6,164 
Ponts des comtés 47,779 
G,·effiers de paix . 42,504 
Trésoriers des comtés . 8,203 
Coroners . 55,505 

: Inspecteurs des poids et mesures. 10,969 
1 

~ Intérëts et amortissement . 84,031 
\ Doue. R:mboursements en 1 So7. . 85,850 

1 Dépenses diverses . . . . . . 209,552 

TOTAL. . liv. 1,716,578 

Montant de la dette des comtés . . 
Total du revenu imposable. . 
Quotité des taxes perçues (variable) . 

. . .liv. 1,978,195 
• • . . 64,902,1769 

1/i penny à 7 pence par livre. 

Résumé. - Les comtés couvrent leurs dépenses principalement au moyen 
de taxes basées sur· le revenu net annuel des propriétés soumises à la taxe des 
pau,vres. . 

L'évaluation du revenu imposable n lieu pour tout le comté par une commis­ 
sion que l'assemblée cles juges de paix nomme dans son sein, et l'évaluation ainsi 
raite sert à la péréquation des taxes entre toutes les paroisses du comté. 

Le taux des taxes comtales par livre de revenu est le même pour tontes les 
paroisses d'un comté. 
La répartition entre les contribuables, la publication des rôles, le recouvrement 

des cotisations et la réimposition des cotes lrrecouvrables se font comme pour la 
taxe des pauvres. 
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Sf.C'flON mmx1f:ME. 

ADMINISTRATION DES nouncs ltlUNICil>A.UX. 

Sommaire. - Organisation judiciaire. - Orgnuisatieu admlnistrntis c. - Attrihulious des conseils 11111• 

nicipaux, - Taxes. -- Ileddition des comptes, - Spécimens tic comptes : Douvres, Hull, Birmin­ 
gham, ~lanchC'stc,-, ~cw-Casllc, Liverpool. - Hésumé. 

Les principales villes de l'Anglererre , sauf la cité de Londres dont traite le 
chapitre ]II.: sont constituées en corporations municipales sous I<' régime <le l'acte ;j 
<·l 6 Guillaume IV, chap. 7!> (183~)- Elles sont générnlcrnent désignées sous le nom 
de bourgs municipaux (municipal borouglu,); quelques-unes portent Je titre de 
<·ilé (âly)~ qui indique qu'elles sont le siégr d'un évêché. Contrairement ù ce qui 
existe pour les comtés , l'orgnuisation des bourgs municipaux est basée sui· le prin­ 
cipe de la division des attributions administratives et judiciaires. 

Organisation judiciaire. - Dans l'ordre administratif, les bourgs municipaux 
ont une existence propre; uniforme et indépendante , mais, pour les institutions 
judiciaires, ils se rattachent par des liens plus ou moins directs ù l'organisation 
des comtés. La plupart des bourgs secondaires n'ont pas de magistrature qui leur 
soit particulière : ils relèvent entièrement de la juridiction des comtés où ils sont 
situés. D'autres au contraire possèdent une organisation judiciaire complète, scm­ 
hlahle ;_\ celle des comtés; cc sont les bourgs ou cités qui ont rang de comté en 
vertu d'anciens privilèges. Entre ces deux. extrêmes; il y a les bourgs ayant un 
collégc séparé de juges de paix avec cour de session trimestrielle; et ceux qui 
ont des juges de paix sans pareille cour de Justice. 

Dans les bourgs assimilés aux comtés se tiennent des assises par les juges des 
cours de \V cstrninster. 11 y est institué un shérif? élu chaque année par le conseil 
municipal, à la différence des shérifs de comté: dont la nomination appartient à 
la Reine. - Des eollégcs de juges de paix peuvent être créés par la Heine dans 
tous les bourgs qui en font la demande. Les juges de paix sont nommés par com­ 
mission royale parmi les personnes notables habitant dans ln localité 011 dans un 
rayon de sept mil1cs: ils ne sont pas astreints aux conditions de fortune exigées 
des juges de paix des comtés; mais, par contre: ils ne sont pas inv cstis d'attri­ 
butions administratives comme ces derniers, et ils n'ont pas qualité pour siéger 
en cour de session généra1c ou trimestrielle. Indépenrlammen t des juges de paix 
ordinaires, la Reine a le pouvoir d'instituer dans les bourgs 11n ou plusieurs juges 
sprciau...;. et salariés: si le conseil municipal en fait 1n demande et s'il alloue les 
traitements requis à la charge de la caisse du bourg. Ces magistrats sont parucu­ 
lièrcrncnt appelés à juger les affaires de police. Les juges de paix des bourgs 
nomment un secrétaire ( clerk of' the maqistrutes ); cet officier ne peut cumuler 
ses fonctions avec celles <le greffier de paix dont il est question plus Join. 
tes cours générales ou trimestrielles tenues par les juges de paix clans les 

comtés, Je sont clans les bourgs par un magistrat spérinl appelé reeorder. Scm­ 
blahlcs cours existent dans tous les bourgs d'une certaine importance; elles sont 
instituées par octroi de la Reine à ]a demande du conseil municipal, qui doit 
s·cngagcr ù supporter 1c traitement du recorder: il fout en outre que le bourg pos- 
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sède une prison convenable pour servir dl' maison clc détentlon et de correction. 
Le recorder t•sl nominé par ln Ut•inc d doit être pris parmi les arncats(ba)')'Î.~lers) 

- avant au moins cinq années clr prntique: il a le enruetère tic juge de paix. aH1· 
préséanee sur tous h-s mngistrats de cette calt>Jeoric ~ i, l'excepflon du muire , iÎ ne 
peu t ètre ni ahlermau, ni eonselller, ni magistmt tic pnlir-c ~ ni membre du parle­ 
ment. Au recorder est adjoint un greflirr de paix (c/e1·/i of' the pem·e) dont la nomi­ 
nation est dévolue .111 rousl'il municipal. Dans !l's bourgs qui possèdent une cour 
de session générale ou lrimcslrh•llt• ~ Je conseil muuieipul 110111me égalcmrnl 1111 
coroner, t1J>JU'1é it iustrumentvr dans h1 lorulité: les coroners de comté soul ehai·gi-s 
des enquêtes dans )es hourgs 01·1 il n'y a pas de coroner munieipnl, 

Les bourgs qui 11'0111 pas clc collége séparé de jugc·s de paix , peuvent ètre la'.\.és 
par les magistrats du comté oit ils son! situés, it l'clfot de subvenir aux dépt·ns1•s 
communes. Les autres , bien que ne pouvant être taxés dircetcmcut, doivent rem­ 
hourser aux comtés les frais de j11slic1• qui les eonrerncut. Los lïourgs ayant rung de 
comté, qui sont le siégc· de cours d'assises , sont seuls indépcn<lanls sous ce rapport. 

Dans ln plupart 1fos bourgs, il exist« des cours de comté (c-ounfy cour! . .,) pour 
Iadmiuistratiou <le la justice eu matière ('Ï\ ile. Ct·s cours sont diustitutiou 
récente. Elles ont été subsutuées pour le;-; ol,jcts de leur compétence aux uneiennrs 
cours clé comté présiilfrs 1>ar Ies shérifs cl aux autres juridictions eiviles qui vxis­ 
tnient sous di verses dénominutious dans les hourgs et ailleurs. Les cours de comté 
sont composées d'un juge nomme! pur le lord chauceller, ('( d'un grcflicr rl d'un 
hailli (ltiy/1, b((ilifl) nommés par Je [uge , le premier sous Iupprohation du lord 
chancelier. La loi limite it soixante le nombre des juges pour l'Angleu-rre et le 
pays de Galles. JI y a une cour par district formé rl'uu comté ou d'une parlic de 
comté avec les bourgs et cités qui s'y trouvent. J .• a circonscription des distriets c·sr. 
réglée par le lord chancelier. Les cours ile comté connaissent de toutes les affuin-s 
civiles dont fohjcl n'exeèdc pas la valeur ,le 50 livrrs: elles jugent aussi les affaires 
plus irnportnntcs , qui sont de la compétence des cours supérieures, lorsque IC's 
parties le dcmundcnt de commun accord, Les jugements sont rendus avec le con­ 
cours d'un jury; ù moins <JUC les intéressés ne déclarent vouloir s'en rapporter à la 
seule décision du juge. 
Les juges, greniers et baillis jouissent ile traitements it charge de l'lttat; relui 

des juges est de ·1 ~200 livres. L'État supporte égnlement les dépenses de matériel 1 
de locaux, etc., mais en compcnsution il reçoit les droits et honoraires que la loi 
impose aux plaideurs. 

Oryani.rntion crdm,inish·ative. - L'autorité ndministrativc clans fous lrs 
bourgs municipaux, grands ou petits, est Je pariage des conseils municipaux. C,•s 
corps sont composés d'un maire, qui est Je chef de la municipalité, cl d'un nombre 
111us ou moins grand d'nlclenn.tm et de conseillers, déterminé par la loi. 

Les bourgs sonl généralement divisés en sections (1canls), et à chacune d'ellrs 
est assigné un certain nombre d'<lldernicn et de conseillers. 

Les conseillers sont nommés par les bourgeois ( burgesse.o;) du bourg ou de la 
seetion it laquelle ils appartiennent, ils sont élus pour trois ans "L sortent par tiers 
ch,H111r année. Les conditions d'éligibilité pour les conseillers sont: ·1 ° d'ètrc portt': 
sur la liste des bourgeois; 2° de posséder au moins t ,000 livres de capital, 011 
d'être imposé à la taxe des pauvres à raison c1·u11 revenu de 50 livres ou plus 
dans les bourgs partagés en quatre sections au plus, cl 1k poss(•dcr :500 livres de 
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capital i ou de payer la taxe des pauvres it raison d'un revenu de i a livres dans 
tes bourgs ayant moins tlr quatre sections. 

Les conseillers nomment les aldermen , ceux-ci sont élus pour six ans et sor­ 
lt•nl par moitié tons les trois ans. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes que 
pour le~ conseillers. 

Enfin, les aldermen et les conseillers réunis nomment parmi eux. Ir maire. 
Les fonctions de maire sont annuelles. sauf réélection. Le maire est de droit juge 
de paix. pour le bourg; <'l il conserve ces fonctions pendant- cieux années, it dater 
de sa nomination , c'est-à-dire une année encore après sa sortle comme maire. 

Le corps des bourgeois ou des électeurs municipaux. se compcse de tous les 
individus qui ont occupé pendant trois années eonséeutives une maison: un ma­ 
gasin ou un comptoir dans le hourg , avec résidence réelle dans son enceinte ou 
dans un rayon de sept milles, et qui ont été imposés ù la taxe des pauvres dans 
une des paroisses du bourg, La liste des bourgeois 011 électeurs (burgess rfJ/1) ,·~I 
révisée chaque année d'après le mode tracé par la loi; dans les bourg'> divisés en 
sectlons , il est formé une liste séparée pour chaque scetiou. 

Les élections sont présidées par le maire assisté de deux assesseurs (as-~e.~so,·.~). 
,1ni sont nommés annuellement par les hourgeois , de la même manière que les 
conseillers mais à une époque difîérente , parmi lec. personnes ayant qualité pour 
être conseillers. Le mandat d'assesseur est ineompatiblc avec celui dè membre du 
conseil et avec les fonctions de secrétaire ( toum cle1·k) ou de trésorier du bourg. 
Dans les bourgs partagés en sections, les élections sont faites sous la présidence 
d'un alderman désigné par Jcs conseillers de chaque seetlon c•I avec l'assistance 
de deux assesseurs nouunés également dans Ja sert ion. 

Les personnes élues maire, aldermen , conseillers ou assesseurs; sont tenues 
d'accepter lem mandat sous peine d'une amende au proût de lu caisse du bourg. 
Celle amende est fixée à un maximum de i 00 liv res pour le maire et de 50 livres 
pour les aldermen , conseillers cl assesseurs, mais il y a divers cas d'exemption 
que la loi détermine. D'autre part, tout maire 1 alderman , conseiller ou assesseur. 
déclaré en banqueroute ou en faillite 1 ou absent au delà d'un terme fixé. est dé­ 
rhargé de plein droit de ses fonctions. 

Les individus convaincus de corruptlon électorale sont passibles d'une amende 
d<> t>O livres par chaque délit, et ils perdent à jamais Je droit de voter dam, rouit' 
éleetiou municipale ou parlementaire. Quiconc1uc a trempé clans un fait de cor­ 
rnption 1 est libéré de Loule pénalité s'il dénonce d'autres individus coupables du 
même délit et que les individus dénoncés subissent une condamnation. 

Le conseil municipal de chaque bourg nomme un secrétaire (town clcrk): un 
trésorier cl les autres agents nécessaires il son administration; il a également Ir 
droit de les démissionner; il ûxe leurs traitements et salaires; et peut exiger dc•:­ 
cautionnements, clans les cas déterminés. 

Les conseils municipaux nomment clans leur sein un certain nombre de corn­ 
missions , qui ont chacune la direction d'une ou de plusieurs branches de service. 
Ces commissions administrent au nom et comme déléguées du conseil municipal, 
ri soumettent périodiquement leurs actes à Japprobntion clc cc dernier, lequel ne 
<:1'iseml,lc généralement que di, ou douze fois dans l'année. 

.tttribution« des conseils municipaux. -A ne considérer que l'acte organique 
ù~· 183;'>. lm, attributions des conseils municipauv '-C renferment dans des limites 
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restreintes. Les pouvoirs (JUC cet acte leur confère se rapportent aux services sui­ 
vunts : •J o l'administration des biens et revenus municipaux et des fondations 
d'intérêt local, à l'exception des fondations charitables; 2o le serviee des cours de 
justice locale et l'admlnistration des maisons de détention et de correction; 5° l'ad­ 
ministration de la police. Mais un grand nombre d'actes particuliers ont ajquté aux 
attributions mentionnées dans l'acte de 1853. Ainsi, 4° dans les bourgs uyant un 
collégc séparé de juges de paix , le conseil municipal pourvoit au service des poids 
et mcsurcs , :5° flans les bourgs de ln mème catégorie, il est chargé de l'admi nis­ 
tratton des aliénés, au même titre que les autorités des comtés; 6° enfln , dans la 
plupart des bourgs , les travaux de lu voirie, I'âpprovisionncment des eaux, et 
d'autres services encore, sont placés sous l'autorité directe des conseils municipaux . 
~\ cet égard, il existe une grande diversité d'une localité ft l'autre, comme on )(' 
verra par les comptes dont l'analyse se trouve plus loin. . 

Les conseils municipaux sont saisis de tous les biens appartenant aux bourgs; 
ils ont le pouvoir de louer, d'acheter, de, vendre, d' échanger et d'hypothéquer, 
toutefois ce pouvoir est soumis à quelques restrictions, telles que Iapprobation du 
Gouvernement dans des cas déterminés. 

Les revenus propres des municipalités consistent généralement en rentes fon­ 
cières, loyers de terres et <le maisons, péages de marchés; etc. Dans quelques 
bourgs, l'autorité municipale perçoit certains droits de navigation, de port , de 
transit et autres. L'analyse des comptes locaux rcnîermc à cet égard des renseigne­ 
ments clétaillés. 

Les édifices et les établissements publics qui appartiennent aux municipalités et 
dont elles supportent la dépense, sont peu nombreux dans la plupart des villes 
d'Angleterre. Jls se réduisent communément à l'hôtel municipal ( lotvn hall) qui 
renferme les bureaux de l'administration, les salles de réunion du conseil et des 
commissions; et des locaux pour les cours de jus lice. Dans les grands centres 
on rencontre des musées, des bibliothèques, des jardins botaniques ou zoologi­ 
ques, etc., mais le plus souvent cc sont des institutions soutenues par des fonda­ 
tions ou par des contributions volontaires; des actes spéciaux. autorisent la percep­ 
tion d'une taxe particulière pour rétablissement <les musées ou des bibliothèques, 
si les conseils municipaux le jugent utile. Beaucoup de villes possèdent des jardins 
ou parcs publics établis et entretenus par les municipalités; les sacriflces qu'elles 
s'imposent de cc chef ont à la fois pom but de contribuer à la salubrité des agglo­ 
mérations populeuses et de procurer des lieux de récréation aux. habitants. 

En cc qui concerne l'administration clc la justice, Jcs bourgs qui sont le siége 
de cours de session trimestrielle ou générale ou de cours d'assises, ont Jcs mêmes 
obligations que les comtés en pareil cas; ils doivent subvenir à toutes les dépenses, 
sauf il être remboursés de certains Irais qui incombent à l'État et à d'autres; ils 
doivent également posséder des maisons de détention cl de -eorreotion m1 mèmr- 

· titre que les comtés. 

Pour la police, on se réf ère à la section f>mc qui Irai Ir clc I'orgnnisation de cette 
branche de service dans les comtés et dans les bourgs. 

Dans les bourgs ayant un collège séparé de Juges de paix, les conseils munici­ 
paux doivent pourvoir au service des poids et mesures de Ja même manière <JUC 
les juges de paix y pourvoient dans les comtés. Ils nomment les agents nécessaires 
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cl ils prélèvent les frais du personnel et du matériel sur la caisse municipale? 
laquelle reçoit d'autre part le produit des droits de poinçonnement. 

Les bourgs sont tenus, comme les comtés, d'entretenir des asiles pour les aliénés 
pauvres , ou bien d'entrer ù cet effet en arrangement soit avec le comté voisin ou 
avec un autre bourg, soit avec des hospices particuliers. Lc5 renseignements donnés 
sur cet ohjct dans la section précédente sont de tous points applicables ici; la seule 
différence à noter c'est que les pouvoirs exercés par les juges de paix dans les 
comtés, le sont par l'autorité municipale dans les bourgs. 

Les conseils municipaux. sont chargés du service de la voinc , des égouts et 
de l'éclairage des rues et places publiques, partout où ces services ne sont plus 
entre les mains de commissions spéciales, cc qui naguère se rencontra il fréquem­ 
ment. lis sont en outre investis de la police des constructions, et possèdent des 
pouvoirs plus ou moins étendus pour opérer les travaux <l'amélioration qui inté­ 
ressent les localités. Dans beaucoup de bourgs, celle branche de service est régie 
par des actes spéciaux, mais des lois récentes sur l'administration locale (focal 
yovermnent) ont établi en celle matière des règles uniformes. Cette 1(-gi:ilation, 
qui présente un intérêt particulier, est applicable non-seulement aux bourgs mais 
à Ioules les autres localités 11). 

La plupart des grandes villes en Angleterre possèdent des distributions <l'eau, 
organisées tantôt par des compagnies tantôt par les udministrutions municipales 
elles-mêmes. Quelques bourgs se sont imposé pour cet objet des dépenses très-con­ 
sidérables , ü Manchester 1 par excm pfo, le système ile la distribution des eaux a 
coùlé au-delà de 37 millions de francs. A l'approvisionnement des eaux se rattache 
te service des incendies. Cc service est en général organisé d'une manière simple 
et économique; le personnel permanent est peu nombreux, mais il est secondé en 
cas de besoin par des travailleurs extraordinaires auxquels il est accordé de~ 
gratifications sur les fonds municipaux. Des bains et lavoirs publics ont été établis ,. 
dans beaucoup de bourgs JHH' les soins des autorités locales. Ces établissements 
sont considérés comme étant d'une haute utilité à la classe inférieure dans les 
grands centres d'industrie. . 

Taxe de bourt], - Aux termes de l'acre organique de J 85ti; les revenus propres 
des municipalités dont il a été fait mention plus haut doivent être versés entre 
les mains du trésorier, et forment Je fonds du bourg (bornuyli (und). Sur ce fonds, 
les conseils municipaux doivent imputer les dépenses suivantes: ! 0 les intérêts et 
l'amortissement de la deue , 2° les traitements du maire et du recorder) et des 
magistrats de police, s'il en cxiste ; 5° les traitements du secrétaire municipal 1 du 
trésorier et des autres employés municipaux; 4° les frais d'impression des listes 
des bourgeois ou électeurs , les avis et autres frais afférents aux élections :. ;51) les 
dépenses de l'administration de la justice; les frais de poursuite des crimos et 
délits; l'entre lien des maisons de détention et de correction; G0 les dépenses de la 
police; sil n'y est pourvu par une taxe spéciale; 7° l'entretien des édifices muni­ 
cipaux, etc. 

(1) Yoir la section quatrième du présent chnpiuc. 
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Si les recettes excèdent les dépenses I le surplus peut être appliqué ù des tra­ 
vaux d'utilité publique. Lorsque, au contraire, le fonds du bourg est insufûsunt , 
il est pourvu au découvert par une taxe nommée taxe de bourg (borough rate). 

Chaque année, la commission des finances présente au conseil municipal le 
budget des recettes et des dépenses présumées de l'exercice suivant. D'après ce 
travail, le conseil vote la taxe nécessaire pour subvenir aux besoins. Le chiffre 
voté est réparti entre les diverses paroisses qui constituent le bourg, proportion­ 
nellement au revenu des propriétés imposables dans chacune d'elles. La taxe de 
bourg uttcint les mêmes propriétés que la taxe des pauvres, et elle est basée sur le 
même revenu que celte dernière, à moins que le conseil municipal juge ne pas 
devoir s'en tenir aux évaluations faites pour la taxe des pauvres. Dans cc cas, il 
fait procéder à des expertises dont les résultats servent de hase à la répartitlon de 
la taxe du bourg. Les étals de réparti lion, avec mandat de recouvrement, sont 
adressés aux maîtres des pannes ou inspecteurs clans les diverses paroisses, et 
les sommes :\ percevoir doivent être versées dons le délai prescrit entre les mains 
du trésorier du bourg. Les réclamations contre la répartition entre les paroisses 
sont de la compétence de la cour de session trimestrielle du bourg ou, ù défaut, 
de 1a cour du comté oit le bourg est situé. Quant aux réclamations-des contri­ 
huablcs relativement aux cotisations individuelles, il y est statué dans la forme 
déterminée pour la taxe des pauvres. 

Taxe de police. - Outre la taxe de bourg, une taxe de police (watch rate) peut 
être perçue en vertu de l'acte de -185!>, dans les bourgs où semblable taxe existait 
avant la date de cet acte. Les hases de la taxe sont indiquées dans ln section nrnt:. 

Taxe pour les asiles d'aliénés. -Pour couvrir la dépense des asiles d'aliénés, 
les conseils rnunieipaux lèvent une taxe spéciale (lunatic asylmn's rate); cette 
taxe a la mème destination que la taxe peri;ue dans les comtés ( voir section J re); 

•. elle ne diffère que par le nom de la taxe de bourg. 

Tuxes diverses. - Plusieurs autres taxes peuvent être perçues dans les bourgs 
pour des servi ers spéciaux ; telles sont la taxe pour- l'éclairage et J'entre lien des 
rues (l iyhtiny and paving rale)1 la taxe pour les égouts (sewers rate), la taxe 
pour les eaux (walet· rate) dans les localités qui possèdent un système public de 
distribution, la taxe pour les musées (nwsewn's rate); enfin la taxe dite générale 
(general raie) destinée à pourvoir aux branches d'administration réglées par Je 

· local yovernment ~tel. Toutes ces taxes sont fondées sur des actes d'application 
locale ou facultative; il en résulte que telle taxe qui existe clans un bourg, ne 
se rencontre pas dans d'autres. La section quatrième de cc chapitre renferme des 
indications détaillées sur la taxe dite générale, qui est la plus importante; les 
autres sont décrites dans l'analyse des comptes municipaux . 

Reddition des comptes. - La comptabilité des recettes et des dépenses muni­ 
cipales est centralisée par le trésorier. A la fin de l'exercice, cc fonctionnaire dresse 
le compte général de l'année. Cc compte est vérifié et approuvé par les auditeurs 
du hourg , assisté d'un «lderman ou d'un conseiller désigné par le maire. Les 
auditours , au nombre de deux. pour chaque bourg, sont élus annuellement par les 
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électeurs municipaux. parmi les personnes ayant qualité pour être nltlenna11., con. 
semer ou assesseur; l'élection se fait de la même manière que pour ces derniers. 

Après l'approbation, les comptes présentés par Je trésorier sont imprimés pnl' 
extrait et distribués ;\ tous ceux qui ont intérêt à en prendre connaissance. Us 
sont, en outre, communiqués au secrétaire d'l~tat de l'intérieur, lequel est tenu 
de les transmettre aux deux chambres du Parlement. 

Spécimens de comptes. - On a YU par les détails qui précèdent que si , en 
principe, tous les bourgs municipaux ont les mêmes attrlbutions administratives, 
en fait, ils peuvent n'en exercer qu'une partie et laisser le reste it des autorités 
spéciales. Une autre cause de diversité entre les bourgs prend sa source <fans les 
faits particuliers it chacun creux: pur exemple, .Newcastle et Livcrpool , qui sont 
des ports de mer, ont .i. pourvoir ù d'autres nécessités CJU<' ~foncl1c·stc1· et Bir­ 
mingham, situés clans l'intérlcur. Rien n'est plus propre ù mettre ces dilTércnccs 
en relief et il donner une idée exacte de l'enscruhlé de I'organlsation, CJUC l'étude 
des recettes et des dépenses locales qui sont en quelque sorte le reflet des diverses 
branches de service. On a résumé les df•ruicrs comptes ollkicls des hourgs de 
Douvres, Hull, Jlnnchester, Blrmlngham, Newcastle et Liverpool, cl on les donne 
ici en y joignant quelques explications. 

Bien que pnrrni ces comptes il y en ait plusieurs qui se rapportent directement 
à des services dont traitent les sections 5°, .1° et ?je du présent chapitre, on a cru 
devoir ne pas les séparer des autres; d'abord parce qu'ils s'y rattachent par ries 
virements de fonds, ensuite, parce qu'ils permettent de mieux saisir l'ensemble de 
fa situation füwncièrc des honrgs auxquels ils npparticnncnt, 

Le bourg de Douvres se compose de fa ville de Douvres el. des paroisses suh­ 
urbaines, et il a pour dépendances, sous le nom de [rancl, ise« (l ibert ie« ), la 
petite ville de l\Jargalc rt son territoire. Le bourg a une population de 221000 
habitants environ; il est divisé en trois sections , et Je conseil municipal est cow­ 
posé de 6 aldermen et de J 8 conseillers, indépendamment <lu maire. Douvres 
possède un collège séparé de juges de paix cl une cour de session trimestrielle 
avec recorder. Pour les assises, il dépend du comté <le Kcnl. li est le siégc d'une 
cour de comté pour les affaires civiles. 

Les ressources de Iudministrntion muni ci pale dérivent: 1 ° de revenus de mar­ 
chés et de quelques autres propriétés; 2° de certains droits indircels ; 5° de taxes 
directes. 

Les droits indirects sont perçus pour rentrée, la sortie, le chargement et 1c 
déchargement au port; leur produit est JH~u important. · 

Les taxes directes sont les suivantes: ln taxe de bourg (borou_9li 1·ate), la taxe 
de po1iec ('u:atch rate), et ln taxe de musée (11u1.çeum's r(lle). U y a en ouirc la 
taxe générale (general -,-ate) et la taxe des pauvres (poor 1·ale). qui ne roncer­ 
nent pas directement l'administrntion municipale; la première est perçue par la 
commission spéciale chargée du service de la voirie, de l'éclalrngc, etc., et la 
seconde est établie par les maitres des pauvres de l'union de Doun-es pour les 
besoins de leur administration. 
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1. - Compte commun au bourg de Douvres et à ses dépendances (liberties) 
année 1 BSS-96. 

RIECf~TTE8. 

Solde de l'exercice antérieur . . . . . . . . . . .liv, 50.i H ~ 

Taxe du l>o11r9 et cle ses dépendance$. 
Imposition de f854. - Paroisse S1-James . . 47 (i 11 

Lieux extra-paroissiaux . 48 i 3 
9:, 8 2 

4.855. - Paroisse S1•-Mary . . 457 18 4 
S1-James iOO 0 0 
Charlton 50 0 0 
Hougham 59 2 0 
Buekland 54 19 H 
Guston . . 2 i3 9 

ï04 u 0 
Taxe des dépendances (1) (Liberty raie). 
Imposition de ·1854.-ParoisseS1-J>cter. r·.:, 1 4 . . . . . iJ- 

1855.- - S1-Jolan . 4-c, 8 G ,_ 
S1-Pe1er. 172 t9 9 
Birehington . 46 ·U G 
vm o[ Wootl • 26 18 9 
Bingweuld . :15 H 0 . 

73i i8 6 
Amendes pour condamnations (2). - Douvres, 185~. Sï i2 9 

Margate. . 0 9 5 
58 2 0 

Poursuites el condamnations de prisonniers. 
Versé par le payeur général des services civils, 1855 {3). . 519 7 5 

Entretien de prisonniers condamnés. 
Versé par le payeur général (3). . . . 206 H> 7 
Entretien des prisonniers de Folkstone (~) . . . . 188 1i 0 

Poids et mesw·cs. - Émclumcnts perçus p:ir l'inspecteur, moins les 
frais . . . . . • . • . . • . . 5 6 H 

Tont. . . . liv, 2,848 5 5 - 
-~ -------- 

{1) Cette taxe est perçue à Margate cl dans les paroisses constltnant les fra11chists de Douvres; elle sert à 
subvenir aux dépenses communes au bourg proprement dit et â ses dépendances, le lies que les frais de justice, l'cn­ 
u·ctien de la prison, l'intérêt des sommes empruntées pour la construetion de la prison, le service des poids et 
mesures , etc. 

(i) Amendes infligées pour délits de police par les juges <le paix cl recouvrées par leurs secrétaires. 
(3) Ces sommes représentent le remboursement des frais, de justice el des dépenses d'entretien, qui sont à la 

charge de l'État, 
(') Bcmbourscmcat par la ville ile Folkstone pour des prisonniers à sa charge, entretenus proriseiremcnt dans 

la prison de Douvres. 
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D~■•J.;~Jil•:fif, 

T1•aitcme11ts et salctires. 
Recorder .. . .liv. 52 ro 0 
Médecin de la prison . . 50 0 0 
Aumônier - . . 57 0 8 
Trésorier du bourg . . . . . 52 10 0 
Auditeurs des comptes • . . . . . . . 2 ro 0 
Geôlier, surveillante (matl'on} et guichetier . 189 12 0 
Inspecteurs des poids et mesures, Douvres . . . 20 0 0 

l\fargate • . . 18 14 6 
403 5 2 

Ad~inistralion de to [ustice. 
Poursuites aux sessions et assises . . . 522 1G 1 
Condamnations sommaires . . . . . . 27 8 6 
Poursuites do jeunes délinquants . . 14 f 6 
Transports de prisonniers . . . . . 98 19 0 
Secrétaires des magistrats, Douvres et Margate. 159 2 7 
Coroner. - Honoraires et frais d'enquêtes . ¾07 1i 10 
G1•cffier de paix (cle1·k of tlic peace). . . . 143 2 H 
Autres dépenses . . . . 100 i6 0 

954 4 5 
J>rison el entretien des prisonniers. 

Réparations, etc. . . . 95 0 9 
Vivres, combustibles, etc. . . 505 4 0 
Payement au trésorier dn comté (1) 16 1 0 

616 ü 0 
Alié11és. -Au trésorier du comté (1) . . . . 51 8 0 
Dette. - Intérêts et amortissement . 506 2 1 

Compensation à M. L., pour perte d'emploi. 38 0 0 
544 2 1 

Impôts et taxes. - Income taz ; impôt foncier (lancl tax), etc. 55 6 i 

Dépenses <liverses. 
Enterrement de deux cadavres trouvés sur la plage. 3 14 6 
Assurance contre l'incendie. 8 Hi 11· . . . ,) 

Ilente de l'hôtel de ville de Margate . . 10 0 0 

Frais d'impression des comptes municipaux. 5 17 0 
Déboursés du secrétaire municipal, etc .. 17 10 9 

45 -17 8 
Solde dù par le trésorier . . 170 1ï 9 

ÎOT.\L. . .liv. 2,8•i8 5 5 

(1) Rcmliour5cmcnl par le bourg des dépenses d'entretien ile prisonniers détenus momentanément dans la prison 
tlu comté ~c Kent. 

(') Domrcs n'a pas d'asile municipal pour les aliénés. Les aliénés à charge de la municipalité sont placés dans 
l'asile du comté. 
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li. - Compte particulier à la ville de Douvres, année 18SfJ~S6. 

IU:CETT•:N. 

Solde de l'exercice antérieur . • • 
Revenus. - Salles de l'hOtel de ville ('). • • 

Locaux de S1-James-street (1) • 

Produits d'autres propriétés 

. .liv. 
40 8 0 
19 14 2 
11 0 0 

524 13 7 

71 2 2 
Droits et taxes. 

Droits de ville (lown dues) (1) 
Taxe (S) 185-i. Charlton. 

Lieux extra-paroissiaux . 

'. 60 13 0 
28 18 9 
28 9 8 

57 8 5 
¼855. S1-James. 

S1q-!lfary. 
Buckland 
Hengham 
Guston . 

150 0 0 
81 12 0 
45 16 8 
32 11 8 
2 4 9 

512 5 i 
,1mmifé. - Heçu du fonds des dépendances de Douvres pour part de la 

compensation duc à M. L., pour perte d'emploi. 38 0 0 

TOTAL. . liv. 

o•:PE!l!!IEH. 

Traitements et honoraires. - Maire ("} 
Secrétaire municipal 
Trésorier du bourg . 
Sergent municipal . 
Auditeurs des comptes. 

oO 0 0 
90 0 0 
20 0 0 
65 0 0 
2 10 0 

Entretia: et rëparaüon tics bàtiments municipaux 
Costumes ,les agents municipaux. 
Clwrités . • • 
Élections municipales. - Formation et impression des listes électorales. 
Eournuures de bureau, etc. • • 
Pensions d'anciens offleiers municipaux. • 

221 rn o 
G 9 t 

19 7 6 
o O 0 

62 10 0 
i t8 6 

HH O i 

A RF.l'ORTFR. .liv. 475 15 2 

(') Cet article comprend les sommes payées par des sociétés et des particuliers, pour l'usage de locaux apparte­ 
nant à la "lie. 

(') Ce sont certains droits que la ville perçoit sur les marchandises qui entrent ou sortent, ou qui sont chargées 
ou déehargées au port 

lz) Cette tne est un supplément à la taxe de bourg mentionnée au premier compte; clic sert à pourvoir aux 
dépenses qui sont spéciales au hourg , à l'exclusion tic ses dépendances, 

(4) On voit rJue le maire de Douvres jouit d'un traitement. Dans beaucoup de bourgs, les fonctions de maire 
sont gratuites. 
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REPORT • . .liv. 475 15 2 
Taxes et im1it>ls: 

Ineome tax . . . . . .n-. 5 u 8 
Taxe de musée (1). . . . . . 161 1ï 0 
- des p:iu,·rcs et taxe d'église . 

: /1•1 
4 0 6 

- de district pour la voirie, 2 0 5 
Impôt foncier . . . . . 2 8 0 

174 0 I' v 

Dépenses divc,·ses. 
Proclamation de la paix, 1856 . . . . . 5 5 6 
Assurance et gaz . . . . i2 i7 8 
Déboursés du secrétaire municipal et autres 44 19 5 

(;3 0 7 
Solde dll par Je trésorier . . . 153 6 1 

TOTAL. .liv. 864 2 5 

lll. - Compte du service de la police, année 1855-56. 

RECET'l'JE8. 

Taxe de police. - i854-. S1-James et lieux extra-paroissiaux. 95 4 5 
1855. s~ -Mary, S'<Jamcs , Charlton, Buckland , 

Hougham et Custon. . . . . . 981 i8 9 -- 
Torn., . . . . . 1,017 3 0 - 

DËPE~8E8, 

Solde dù au trésorier . 16 5 0 
Traitements de la police {3} 806 H 6 

Habillement - 105 9 8 
Bureaux et locaux . 98 13 8 

Dépenses diverses. - Ineome tax. . . 5 15 0 
Autres 5 H 0 

11 12 0 
Solde dù par le trésorier 58 10 5 

TOTAL. .n-. 1,077 5 0 

{') Ceuc tavc fait partie intégrante de celle mentionnée aux recettes; le montant en est transféré de ce compte 
â celui du )luséc. 

(') Ces taxes sont dues pour certaines propriétés appartenant à la , illc. 
(&) Le personnel se compose d'un surintendant, 5 sergents cl 11 constables ordinaires. 
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IV. - Compte du fonds des marchés, 1855-!56. 

RIF,CIETTIEliol, 

Exrédtmt de l'exercice antérieur. . liv. ï2 12 8 
Droits de marché (1). 4n8 Hi 0 

Toni .. . tst t 8 s 
Di-:Pf;~!'tE~, 

Dette. - Intérêts, moins l'income ta» . . 28ï H- 9 
Réparations, entretien et nettoyage des marchés 03 8 5 
Inspecteur des marchés. - Traitement et indemnité 27 18 0 
Dépenses dicerses. - lncome tax (~) cl im pùt foncier. Gl -1 -1 

Gaz et eau ~4 8 0 
As~urancc .-i, i5 G 
J\u11·es l:; G 8 

10:5 12 G 
Solde di, pa,· le trésorier . . ilû 1~ 0 

Toni .. 571 s 8 

V.-· Compte du fonds du Musée, 1855-56. 

lll-:fJl-:'l'TJ-:flil. 

Exrédrmt de l'exercice antérieur. rn so t 
Taxe de Musée, 1/2 penny par liv, .ei 161 li 0 

--- 
TOTAi .. 180 ï 

Di;PE~!!ll':lii. 
-- 

Delle. - Intérèts , moins l'incomc ta» 95 15 4 
Consercatcur <lu Mus~e. - Traitement. ::;o 0 0 

Déboursés . .1 5 4 
- --- 31, 5 ·i- 

Dépensc« diverses. - Income ta» et impôt foncier. ï 2 0 
Enucrien , réparations, assurance, etc. 30 ~ ;j 

3i ï 5 
Solde dù pa1· le trésorier , .. 1 0 . ',) 

T1>T.\I •• . liv. 180 7 

Le service du pavage, de l'éclairnge , des eaux et rlc la salubrité, est administre 
par une commission spéciale , conformémcnl aux actrs sur le local qocernment 
(voir section 4mc). 

(') La perce pl ion tic, droits de marché est affermée semcstricllcmcol. Do:n res pos,ê,!c un marché couver l instal'é 
rumrne le sont le, marchés <le la plupart des villes eu Ani:;lcll·rre. 

(~) lncome tc;x retenu sur les intérêts pa~ és par l'admiuistration municipale, cl versé ensuite par elle cnlrc les 
mains du collecteur de l'État. 

(~) Transfert rlu compte 11. Un acte de I Vi,01 com1ilé1J en 1 !\55; permet aux au101 ités locales ,l'étal,lir des musées cl 
.Ics i,ibliothi:r;1oc,, et d'en couv: ir les frai, au moyen d'un împûl de 'le vcnny au mn:i;iu,urn à ajo:tln j la taxe ordinaire 
.t,· Jm:-rr;-. 
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1101. llG Pl-: Kl:\G!!ITO~-IOIIJR-UIJl,I,, 

Le bourg de Hull est partagé en 7. sec lions électorales et 1c conseil se compose, 
outre le maire, de H- nldermen et <le 4 2 conseillers. ll possède un collège séparé 
de juges de paix a vec magistrat de police salarié, ainsi qu'une cour de session 
trimestrielle présidée par un recorder. Pour les assises, il relève d'Y ork. Sa popula­ 
tion est de o0,000 ûmes cm iron. 

Les revenus de 1a corporation municipale dérivent des sources suivantes : - 
1 ° rentes de propriétés, droits de marchés, produit d'amendes prononcées par les 
juridictions locales 1 cte., - 2° droits de port; - 5° impôts directs. 

La première catégorie constitue la principale partie des recettes municipales. 
Le détail en est donné nu compte ci-joint du fonds du bourg. 

Les droits de port sont de nature diverse. Avant 18ü3, ils comprenaient: -a. Ics 
droits de hailliagc maritime (water baili/T dues); sur l'importation de certaines 
marchandises au nombre de treize, qui formaient d'ancienne date les articles prin­ 
cipaux du commerce du port , - b. les droits d'ancrage et de jetée (.idl!Jaye), im­ 
posés aux navires suivant le touunge , et plus élevés pour les bâtiments étrangers 
que pou!' les nationaux. - c. le droit de liostage payable à raison du fret ù l'entrée; 
- d. le droit de lcstayc, dù ]HU tonneau de lest pris .'t la sortie. Ces deux derniers 
droits n'atteignaient que les navires étrangers , les nationaux en étaient exempts. 
Indépendamment de ces impôts perçus pnr la municipalilé , il y avait : - e. les 

droits de primayc1 de bouées, etc., au profit de la corporation de Triniuj-lunise ; 
- f les droits de pilotage, an profit des commissaires du pilotage de l'Humbcr , 
- 9. les droits de tonnage, de bassin et de quui , outre les droits dentrepô! et. 
de manipulation, au profit de la compagnie des Docks. 

Les droits prélevés sur les marchandises et sur les navires par la municipalité 
ont donné lieu à des plain les énergiques de la part du commerce, par les mêmes 
motifs qu'on a invoqués contre les droits de ville (town dues) perçus ù Liverpool. 
On a fait valoir que leur produit était détourné de sa destination; parce qu'il ser­ 
vait à défrayer les dépenses 1ocnlcs, et qu'une faible partie seulement en était 
appliquée à l'amélioration du port. Ces réclamatious , appuyées par la compagnie 
des Docks qui avait un intérêt pnrticulier ù maintenir cl ù développer Je mou­ 
vement des affaires, finirent par amener cc résultat qu'en ,t8f>3, une convention 
intervint entre ]a municipalité, la corporation de Triniry-house et la compagnie 
des Docks , pour diminuer de concert les di, erses taxes perçues sur Je com­ 
merce et sur ]a navigation. La municipalité s'engagea à supprimer les droits 
de bailliage maritime sur les importations et les exportations; ln Trinity-house 
réduisit ses droits <le pl'irnage de 5 pence à 1 penny par tonneau sur le chnrhon 
et le coke , le coton, les pierres calcaires et le sel 1 cl de 3 à 2 pence sur toutes les 
autres marchandises; et la compagnie des Docks de son côté diminua de 2~ % les 
droits de tonnage perçus par elle; clic abaissa en oulrc notablement ses droits de 
quai 1 d'entrepôt et de manipulation. Les droits de pilotage furent réduits en même 
temps dans In proportion d'un tiers en moyenne. L'ensemble de ces suppressions 
et réduclions a été évalué ù une somme nnnuelle de 181000 livres (4~0')000 fr.). 

Les droits de port que la municipalité perçoit actuellement sont les suivants : 
a. Les droits ,le jetée, - qui varient, selon le tonnage des navires 1 de 1 '/~ sh, 

ù 7 sh. ù l'entrée Cl, de ·J sh. il û '/t sh. ü la sortie, pour les navires anglais. - 
Sur les navires étrangers les droits sont plus élevés; mais, en vertu des lois <le 
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• 
navigation, la différence est remboursée ])RI' l'.lttnt pour les bûtiments de toutes les 
nations qui sont en réciprocité avec l'Angleterre (l). 

b. Les droits d'ancrage. -Ces droits sont du
1
s par voyagetentrée et sortie réunies) 

et leur quotité varie de 1 à 2 •/~ sh. par navire, suivant le tonnage. Les [reemen C) 
sont exempts des droits d'ancrage. 

c. Les droits de lwstage cl de lestage. - Comme on l'a déjit n1, ces droits ne 
concernent <fUC les navires étrangers, ils ne sont réellement perçus que sur les 
hûtiments appartenant aux nations qui ne sont pas en réciprocité avec la Grnnde­ 
Bretagne. Pour tous les autres, ils sont supportés par rf:tat, aux termes des actes de 
navigation . 

Le seul impôt direct renseigné au compte municipal (borough [und acc:ount) 
est la taxe de police (watch rate) i nous avons fait connaitre ailleurs Ia nature de 
celle taxe. [l n'y a pas de taxe de bourg ( borough 1·ale) à Hull, les autres revenus 
sufflsant à couvrir les dépenses municipales prévues par l'acte organique de 18::;a. 

La voirie, l'éclairage, la salubrité publique etc. sont placés sous le régime des ~ 
actes de 1818 et de 18~8 sur l'administration locale (voir section 11·). les dépenses 
de ces services sont couvertes au moyen de deux taxes : la taxe des routes (liigh­ 
way rate) et la taxe de district (district 1·ate). 

Jttabli.ssemenfs maritimes de Hull. - Ces établisscmcnts , qui se composent 
d'une série de bassins (docks) bordés de hangars et d'entrepôts, appartiennent tt la 
compagnie des Docks et sonl administrés par clic. Ils forment un ensemble fort rc­ 
marqunhle , que la compagnie s'efforce d'étendre et de perfectionner encore: vers la 
fin de 18a8, on mettait la dernière main à un nouvel entrepôt d'une étendue cousi­ 
dérahlc , et l'on était en négociation avec le Gouvernement pour acheter les terrains 
de la citadellc , où J'on se proposait d'ouvrir un nom eau bassin. Après Londres cl 
Liverpool; les établissements commerciaux de Hull sont parmi les plus importants 
clc l'Angleterre, 

La compagnie des Docks de Hull a été créée en 1774. La municipalité du bourg 
ni la corporation de Trinüy-house , qui avait à celle époque de Jarges allributions 
en celle matière, n'ayant pas voulu se charger de doter Je commerce rle Hull des 
établissements dont la nécessité était, ivemcnt sentie, le Parlement autorisn une 
société d'actionnaires, et c'est ninsi que la compagnie des Docks a pris naissance. 

Ln compagnie a beaucoup con lrihué ù la pros périté du port, tant par les lra­ 
vaux qu'elle a exécutés que par l'initiative qu'elle a prise clans les mesures qui 
pouvaient contribuer au développement du commerce local; on en a la preuve dans 
les efforts qu'elle a faits pour amener la suppression 011 1a réduction, des taxes 
perçues sur la navigation par 1a municipalité, 1a corporation de Trinity-housc, les 
commissaires du pilotagc , etc. 

L'administration clc ]a compagnie public annuellement des comptes , qui témoi­ 
gnent d'une situation très-favorable. On trouvera plus loin celui de l'année i8~7. 

(1) Cc sont les nations 1p1i assimilent les navires anglais :1 leurs propres navires q11:111t auc 
droits de nrn i~:it ion, soit p:11· suite de traités, soit en vertu des principes généraux de leur lr;dslation. 

(2) Les [reenirn formaient une classe privilégiée dans l'ancienne organisation municipale. La lé­ 
gislation nom clic a supprimé leurs priviléges , mais en réservant dans certaines limites les droits 
acquis (\Oir plus loin les observations cencemant Newcastle et Liverpool). 



( 75 ) (N° 20.J 

Résumé du compte municipal de Hull. - Année 1857. 

l. - fONDS DU IJOURG. 

ftE($TTlf:H. 

Recmes de 11ropriétés et capitaux . . • liv. 9,994 15 4 
Commission des travaux h!Jdrauliqttes (Watcrworks). 
Payement annuel de ln-e-suivantucte du Parlement. 2,600 
Déduction pour l'income tax 134 

0 
6 

0 
8 

2,460 ·I 5 /~ 
,llarc/11:s. - Droits de place et de stalle. 

Personnel, entretien, etc. 
i61 2 10 
2,i;j 17 6 

Pont du Nord. - Péages 
Salaire des préposés, etc. 

Poid« el mesures. - Droit de poinçonnement 

Droits de navigation. 
Droits de jetée (jettyage) 
Ancrage dans Hull 

dans les rivières 
Ilostage et lestage 

,225 1-1 2 
185 7 2 

40 4 0 
-15 0 /~ 

-1,179 11 H 
382 2 10 
153 19 2 

Jndemni tés du Gouvernement pour les navires 
tombant sous les actes de réciprocité 3,20ï 10 8 

Total de trois trimestres. 
Droits reçus sur le 4° trimestre et anticipative­ 

ment sur le -i" trim. de l'année suivante 

4,903 ·13 7 

ï62 0 0 

5,665 15 7 
A •clédr1ire : 

Traitement, remises, etc., du bailli 
maritime Hi3 9 4- 

Remise à la corpora lion de Trinits] 
house, . . 8ï O G 

Bemise sur l'ancrage dans les ri- 
vières. . . . . 12 15 JO 

Somme portée au compte de l'an- 
née dernière . • . . 5~0 0 0 

603 5 8 
5,062 7 11 

Amendes infligées par les magistrats 
- aux conseillers municipaux pour 
avoir manqué aux séances du conseil 

infligées par le recorder à un juré pour 
avoir manqué aux sessions d'été . 

254 ·14 1 

2 2 û 

2 0 0 

Droit d'admission à la f1·011cltisc {frcedom) cl11 boury 

ÎOT.\L. 

2;'i8 16 7 
2 0 0 

------· ~- --··-· -·-- 

. liv. 18,552 0 ·JO 

20 
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R1:11lrs dites fee [arm rents. 
- viagères 

Sessions trimestrielles, 
Ilonoraires , frais cle bureau, impressions, etc. ~ 
Frais ile poursuites . ·1,815 2 0 
- rembourséspurleûouvernem' 1,518 -1 i 2 

.liv. 62 11 5 
77 10 0 

508 -19 5 

Petites sessions (pt•tl)· sessions). 
Frais de poursuites en co111· Je justice 
- remboursés par le Gouvernement 

Enquêu» dit co1·011cr. - Honoraires et frais . 
Aliénés.--- Entretien d'aliénés pauvres, etc. 
Transport de eondumné» . 
F1~1is remboursés par le Couverncment 

Prison tt 111aiso11 de correction. 
Vivres, chauffage et hnbillement 
Traitement <les employés, et pensions 
Gai et eau, abonnements 
Autres dépenses .. 

496 10 10 
805 10 3 

444 12 2 
540 6 3 

104 5 H 
285 0 0 
152 0 fi 

27 16 8 
25 ·17 6 

1 19 2 

1,228 14 8 
1,092 14 0 

4i 7 4 
228 0 3 

Produit du travail des prisonniers . 421. 17 0 2,596 16 3 
Hemboursements du Couvernem', 909 18 8 

1,551 15 8 
1,265 0 i 

.4ssi~e.~ «York. 
Frais de poursuites 1i6 5 0 
- remboursés par le Couverncment 56 1i 6 

119 • ~ 6 
Dépenses parlementaires. - An secrétaire municipal pour dépenses 

à Londres lors tics délibérations concernant les droits locaux. sur 
la 11a\"i1,ation . . 11 0 0 

Conseroouon ile ïIlumber. - Part <ln bourg dans le traitement du 
conservateur du fleuve . 100 0 0 

Taxes et impôts . 619 1 0 
Pensions et gratifications 190 16 0 
Bibliothèoue publique. 

Frais dr. la convocation faite p:11' le maire pom· 
l'élahlisse111ent ll"1111c hibliothèque . 2G 1 10 

Ileliure de livres cl documents donnés p:ir le Cou- 
vernement HH Hl 2 

Frais d'installation de la bibliothèque H) -12 5 
207 15 I' v 

Ilospice p11Wc (conunon hospital). - Paye des pensionnaires et entre- 
lieu des Làtiineuts 725 1 5 

Truvaux public», - Salaires tics ouvriers , etc. 593 4 2 

,\ ntronrrn. .liv. 5,519 1!) 2 
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Rtl'ORT. .n-, 5,519 19 2 
Cha1·ges diverses. 
Souscription à l'école paroissiale, à l'infirmerie, 

au dispensaire , etc. . . .n-. 59 9 8 
Dépenses électorales . 55 s G 
Assurances contre l'incendie Hi2 0 .t- 
Abonnement pour l'eau . iOO 0 0 
Frais de bureau, impressions, etc. ' . 595 0 2 
Chauffage et éclairage de l'hôtel de ville, i28 5 8 
Gaz pour les boucheries, etc. . i16 14 3 
Dépenses de drainage 45 18 8 
Frais d'un procès devant· la cour du Banc de la 

Reine. 154 ·1 8 
Travaux d'endiguement, construction de quais, etc. 1,512 16 H 
Réparations sénérnles et améliorations aux pro- 

priérés municipales . . . • • . . . . 3,900 15 10 
6,40;; 9 8 

Service de la police. 
Traitements du surintendant, des inspecteurs, des 
sergents et des constables . . . . . . . s.ist 10 6 

Habillement des inspecteurs, sergents el consta- 
bles . . • . . . . . . . . . . . 68ï 1 ï 

Frais de bureau, impôts, réparations, etc. . 299 !6 4 
Banquet donné :.111 personnel le jour anniversaire 

de l'installntion <lu service . . . , . . . 11 Q 0 

Fonds secret . 10 0 0 
Frais d'arbitrage au sujet de deux cotisations de 

la compagnie des Docks . . 98 8 H 
-- 

A dédttire: 6,843 1G 4 
Produit de la taxe de police 2,435 16 4 

Cotisations de la compagnie des 
ïü~ Docks. n -i 

Autres recettes . 85 13 6 
5,284 7 2 

5,559 9 2 
Fonctionnaires et agents municipaux. - Traitements cl salaires. 2,::;.n 3 8 
Dette: Intérêts 159 ·19 6 
Dépenses dit-erses. 77 (j i 

Toni .. 17,869 ï 9 - 
li. - FONDS D'~XCËD.\lXTS OUVERT EN HUTU D'Cii.\"E DÉLIBÉRATIO:'i 

Dü COi'iSEIL MUi'ilC:1PAL zx J84!J. 

Uf.:Cl•:Tl!'li•:liô. 

Excédant de revenu sur les années 18-1-!J à 13:,5. 5-i-,Oïi ;) 8 
Excédant de dépenses sur l'année l 856, à déduire 5 ');;)') ·13 JI ,_,,,.,,_ 

-- 
50,85i- J J !) 

Excédant <le revenu sur l'année 18;'.;ï 48~ 15 1 

A ncronn.n. .liv. 51,53'7 4 10 
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REPORT. 

Yen te <l'un immeuble à la banque d'Angleterre 
pour une école de paroisse. 

TOTAL. 

.liv. 51,537 4 10 

4,800 0 0 
ï:56 O 0 

. 56,8ï5 4 10 

Asile d"aliénés. Somme votée, en 1849, pour son achèvement 
Appareils à incendie. Somme votée en 1849 . 
,li aîtres ries pouorrs. Sommes votées pour l'achat <le f ancien Workhouse. 
Frais d'instance j udiciaire , 
Sribside à l'association Britannique . 
Éylise de la Trinüé, embellissement d'une fenêtre 
Bains et lavoirs publics. Sommes votées par le conseil . 
Visite de la. Reine en ·18;,3. Sommes votées par le conseil . 
Fonds de secours de Hull (relief fund] 
Achat de biens-fonds. 
.Youvclle bourse aux y1·ai1_1s, solde 

s.cco O 0 
330 0 ;j 

7,102 li 8 
140 !) 3 

5-1- 0 0 
so O 0 

r.srs 1G ;; 
4,032 17 6 
200 0 0 

6,520 0 0 
5,!)32 2 .f. 

TOTAL, oi,82l 5 7 

lll. - BAINS ET LA.VOIRS PUDLICS. 

ltE()J';T'l'J,;S, 

Solde de l'année antérieure. 
Reçu du fonds d'excédants du bourg. 
Produit <le'la fréquentation de l'établissernent . 
A. déduire les salaires des employés 

.liv, 607 0 2 
301 0 3 

71ï 16 8 
~07 10 6 

Loyers d'habitations dépendant de l'établissement 

Torn.. 

DÉPE~SF.l!l. 

Charbon et coke 
l\Iaçons, serruriers, plombiers, etc .. 
'faxes, impôts, assurance, eau, gaz. 
Vrais de bureau, impressions . 
Huile, savon, brosses et menues dépenses. 
Nouvelles baignoires <le porcelaine 
Nouvelle machine à essorer { wringing machine) . 
Frais de surveillance. 
Intérêts <le capitaux . 

Solde disponible à la fin de l'année 

. ' . 

Tor.\L. 

420 G 2 
-l9 10 0 

1,52ï Hi 7 

1GG ~ 3 
100 5 6 
175 f5 0 
40 1 
!)û J6 
8 0 

ro 
0 

0 
6 0 0 

20 0 0 
112 I!) o 
--~~--~ 
7~ü 5 0 
SOI 13 ï 

.liv. 1,tdï Hi 7 

Le capital dépensé ponr la construction des bains et lavoirs publics s'élevait à i 3,551 liv, en J 857. , 
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IV. - SYSTÈ~IE DE DISTRIBUTIO!'i D'E:\V (WATER WORKS). 

lll-!CETTl-:fil. 

Solde du compte précédent. .liv. 89G H ::;· 

Abonnements pour l'eau ·J 856-·l 85 i. 10,9i6 10 2· 
Fréquentation des salles de bains. ·16 Hi ·! 
Loyer de terrains . . 43 5 0 

Tout. 11,D35 ,~ G - oj:;p•;:.ïl!l•:lil. 

Itente de sources, taxes et impôts . 651 H) 2 
Traitements des agents du service . 600 0 0 
Salaires hebdomadaires des machinistes, ehauffeurs , etc. 1,279 ·1 l -1-l 

Frais de bureau, impressions, annonces et assurance 55 3 0 
Houille, coke, suif, huile, plomb, chanvre, etc. 765 ·11 7' 

Sable, gr:lYicr, ln-iquos , cirnent , bois, etc._ 216 ·18 -10 

Maçons, menuisiers, serruricrs , plombiers , etc .. 1Gi rn (j 

Compteurs d'enu , tuyaux, robinets, etc. 652 ·15 -10 
Solde du prix de construction de deux maisons et <l'un magasin . -Jï8 15 11 

4,538 10 9 
1\. déduire pour tuyaux, robinets, etc., fournis à divers. 98 5 (j 

4,440 5 5 
f\u fonds du bourg, suivant acte du Parlement 2,465 13 4 
Intérêts de capitaux empruntés . 2,538 6 6 

5,005 ·ID 10 
Solde disponible à la fin de l'année . 2,488 -19 t, 

ÎOT,\L. .Iiv. 1-1,933 4 6 

• 
La dépense totale pour les travaux hydrauliques s'élevait, en ·1856, à 77,086 liv. et le 

montant des capitaux empruntés sur obligations à 64,390 livres . 

Compte de la compagnie des Docks de Hull. - Année 1857. 

Solde du compte de 1856 . . . , . . 
Droits de docks . . . . . . . . 
- de quai à l'entrée, de manipulation et d'entrepôt. 
- de quai à la sortie . 

Loyer de bâtiments • . . . . . . 
Redevances pour éclairage . . . . . 
Dividende de ln compagnie du gaz de Hull . 

TOTAL. 

2,081 2 2 

40,478 -17 10 
'28,096 14 9 
5, 11G J.1. :5 
9,434 '14 ·J 

162 1 6 
51 10 0 
-- 

.liv. 85,401 '14 7 
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Intérêts d'obligations, etc. . . .u-, :?3,51ü u 0 
Dépenses des commi1,saii·cs cl salaire de leur employé (11! année) . 25 12 3 
Contribution annuelle au fonds ,le ln conservation d,c l'H umher 500 0 0 

l':i::u• des p:111,·1·es . . . . . . . 2,885 0 8 
L(Jt1tl wu/ ,,:1sc.~:1ccl taxe», taxe d'église cl taxe pour 

l'c:111. 
Taxe~ de ,·oiric et ile district (lii9lnruy and district). 
- de 11olirc . 

158 J l li 
1,986 2 a . ' 
HW l i 

;,,9~5 16 7 
J11cQ111e tu.c sur les preflts généraux de la compagnie. 

sur les entrepëts , bureaux, loyers, etc. 

Souscription annuelle i1 l'infirmerie générale de Uull. 
Dépenses Je ma in-d' œu ne l luborll9c) sur les quais, etc. 
Éclnsiers des docks (tlock 9c,temen) . 
Traitement des employés . . 
Dépenses de main-d'œnvrc, curage iles docks 
Bois, fer, briques, pierres et autres matériaux . 
Salaires Je charpentiers, forgerons, mnçons, etc. 
G:11. pour réverhërrs :1111our des docks et réparations, 
Grains, foin, ete., pour chevaux, harnais, etc. 
Loyers cl assurance. . . 
Impressions, annonces et fournitures de bureau. 
Charhon pour les bureaux et pour ln forge. 
:\udi1c11r t:l eomitè des comptes . . • 
Cratifleariens 11 des agents retraités el dépenses di- 
,·erses . 

Timbres d'obligarions cl dt• quittances. 

Location de bateaux remorqueurs 
Passage d'eau de Queen's dock. 
~ouvcau bateau remorqueur . 
~om·elles barques à boucs 
Dépenses de députations à Londres. 
Indemnités pom· dommages divers . 

Solliciteur et agents parlementaires 

i,44:i 15 8 
80l 6 i 

2,24i 2 5 
2i O 0 

9,524 i5 8 
2,Gü0 15 0 

4,i52 0 4 
1,G59 -1:5 ô 
1,852 1 i 
1,96i 10 6 
t:57 11 2 
477 G il 
2;i1 5 0 
i9i 13 5 
80 5 5 
29 3 0 

746 15 .1, 
55 5 10 

24,622 J5 H 
55 G 6 

9 7 G 
2,997 18 9- 

2.1 17 5 
178 15 JO 
519 ,1. JO 

5,o85 
177 

8 10 
6 7 

Balance . . . . . • • • 
Appliquée p:ir décision .de l'assemblée générale annuelle, comme il suit: 
dividende clcJ50liv.p:11· action sur J80aclions(1). :!3,400 0 0 

Solde transféré :111 compte clc l'année 1858 . . , ,802 18 2 • 

60,198 16 5 
25,202 i8 2 

ÎOTAUX, .Jiv. 25,':W~ 18 2 85,401 14 7 

I') Cc, actions sont de I GO livres, mais clics valent aujourd'hul 1 ,OOO litres environ. 
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Becac DE Blll .• l!IGU.UI. 

Birmingham a été cons lit ué en bourg par charte royale du 13 octobre 1858 , 
octroyée en vertu de l'acte municipal de ISmt Avant cette époque; la ville était 
administrée par un haut bailli, un bailli ordinaire, deux constables et diverses 
commissions spéciales; institués par tics actes locaux. d'une date plus ou moins 
ancienne. 

Le bourg de Birmingham comprend les paroisses de Birmingham1 d'Edghastou 
et d'Aston , et il se divise en 12 sections électorales. D'après le dernier recense­ 
ment décennal. fait en 185-1; sa population était de 232,84! hahitants ; aujourd'hui 
elle s'élève à 280,000 habitants environ. 

Le conseil municipal se compose du maire, de 15 aldcrmcn et de 48 conseil­ 
lers. et il se partage en ·i ·J commissions chargées chacune d'une partie de service. 

Un acte du 24 juillet 1 StH (Birminylwm improoemen! acl) a trunsfêré au 
conseil municipal une série d'attributions dont étaient investies des commissions 
spéciales . En vertu de cet acte comhiné avec racle organique de -18:5;,i, les diverses 
brandies de l'administration locale (ù l'exception de l'administration des pauvres) 
sont centrulisées entre les mains du conseil municipal. 

Le bourg de Birmingham possède un collége de juges de paix avec magistrat 
salarié cl une cour de session trimestrielle. Pour les assises, il dépend du comté de 
Warwick oit il est situé. 11 est le siége d'une cour de comté pour les affaires civiles. 

Le compte des recettes et des dépenses du bourg se subdivise en quatre par­ 
ties distinctes : le compte municipal proprement dit, le compte des nmélioratlons 
( improvement account): le compte des nouveaux égouts ( neio seicers account), 
et le compte des améliorations de la voirie ( stree! improcemen! accozmt). Le 
premier comprend les recettes cl les dépenses faites en conformité de l'acte de 
185t;; les trois autres se rapportent aux branches cl'adminislrati~11 régies par 
racle spécial de -IS~L On en trouvera ci-après 1e résumé pour l'année J8t,7. 
Birmingham n'a pas d'impôts indirects. L'administration municipale lire ses 

revenus du produit des marchés cl d'autres propriétés , et clc taxes directes sur 
les immeubles. Ces taxes sont ,HI nombre de quatre. voici quel a été lem tau, en 
1857. 

Taxe de hourg ( boroiujl, rate). -1 sh. pat· livre. 
- d'améljorations(imprnvementrate). ·1 sh. 

- de la voirie (.streel imp. rate). » sh. 5 p. 
des pauvres (paroisse de Birmingham) 5 sh. 

TOTAL. ~ sh. 3 p. 
Soit environ 26 p. 0/~- 
0n sait quelle est 1a nature de la taxe de boun]. La valeur imposable était de 

!~023,544 livres en .f 8~7, et la somme perçue a été exigée en quntrc payements 
égaux. 
La taxe d'améliorations est imposée aux mêmes propriétés que la taxe des 

pauvres, mais d'après des évaluations foi tes par des experts désignés par le conseil 
municipal. Le recouvrement est également opéré par des agents municipaux et 

21 
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non par les inspecteurs des pauvres comme pour la taxe de hourg. L'acte de 18ai 
en vertu duquel la taxe d'améliorations est perçue: en limi te la quotité au maxi- 
mum de 2 shellings par an et par livre de revenu imposable. · 
La taxe d'amélioration âe la voirie diffère de la précédente en ee <rue les 

terres, prairies et autres propriétés non bâties, ainsi que les fermes et bâtiments 
ruraux, ne payent que le quart relativement aux maisons: magasins et autres bâti­ 
ments. La quotité annuelle de l'impôt ne peut dépasser 6 pence par livre de revenu 
imposable. 
Pour la taxe des pouores, on peut se référer aux indications générales conte­ 

nues dans la 1re sec lion du chap. Jer. 

I. - Compte municipai (municipal account). - Atznée 18/57. 

RF.«;•:'l'TES. 

Taxe de bourg. - Birmingham. .liv, ~8,205 ·11 A 
Aston. . 8,965 10 2 
Edgbaston 5,908 5 t 

Prison du bourg (i) . c;-cy 2 4 ,_ 
Asile d'aliénés (2). i,i48 2 1-1 
Bains et lavoirs (:;) . 2,003 li 1 
Parc de Calthorpe (4) 29 t 0 
fientes et loyers . rn 7 ô 
Condamnations sommaires (tJJ, 412 17 5 

Services des constables (6) • ·!G5 10 6 

Amendes . 20 0 0 

Poids et mesures (7). 141 18 1 
V ente de listes électorales. 4 n 6 
Recettes diverses. 75 ·I 6 

A REPORTER. . . .n-. 62,452 9 5 

(1) Celle somme cl celles indiquées à la par,c suivante représentent : 1• les remboursements faits à la municipalité 
par le Gouverncmeut cl pal' d'autres pour l'entretien et le transport de certaines catégories ile prisonniers, tels que 
les condamnés à des peines criminelles, les prisonniers militaires , les condamnés pour contravention aux [ois fiscales 1 
eic.; 2° le produit du travail des prisonniers. 

(•) Rcmbourscmrnts faits à la municipalité pour l'entretien d'aliénés dont la dépense n'incombe pas au bourg, el Recette provenant des rétributions payées par ceux qui font usar;e des bains et lavoirs municipaux. Birmingham 
possède 11cm. établissements de cc genre. Les tarifa en soul fort modérés: pour 1 penny, par exemple, l'ouvrier peut 
s'y procurer un bain froid, pour 5 pence un bain chaud, et il n'en coûte (JUC l penny p,1r heure à la femme du peuple 
pour disposer d'une auge à laver abondamment fournie d'eau froide ou chaude, cl pour faire sécher ensuite presque 
instantanément, en les p!Jçanl sur des chevalets introduits dans un milieu à air chaud, les objets qui ont suhi le lavage. 

(') Birmingham possède trois parcs publics , Adderley park, Calthorpc park el Aston park, Le premier a lié donné 
en 185G 11;u- M. A1hlcrlcy, membre du Parlement, et le second, en 185ï, par lord Calthorpe; le troisième a été acheté 
en 1858 avec le produit d'une souseription publique. 

(") Arncrnlcs pour condamnations prononcées par la magistrature locale pour diverses catégories ile délits. 
(G) Lorsque les a1:cnts de police rendent des services aux particuliers à l'occasion de réunions publiques ou dans 

d'autres circonstanccs , les intéressés sont tenus à des indemnités dont le produit est versé à la caisse municipale. 
(7) On rcmai-r1uera CJUC le produit des poids et mesures est inférieur â la dépense (jllC cc service i11111use à la muni­ 

cipalité, 
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REl'ORT. . . . . .liv, 6i,452 9 5 

Remboursement, de let tréso,•c,.ie : 
Pour poursuites criminelles et antres (l► . . 2,405 tO 3 

entretien de prisonniers i.728 f2 6 
transport de prisonniers :149 iO H 

66,736 3 f 
Excédant des dépenses. . . 813 2 8 

Tor.u .. 67,549 5 9 - 
DÉPE~Hl~S. 

Police. - Traitements, salaires et gr~tifications (2). 17,ii8 4 4 
Habillement et équipement . 2,030 13 i 

Dépenses diverses . . . . . 887 u 7 

Loyers, impôts, taxes et assurance (3) • 887 f ·10 

Charbon, gaz et eau (4). . . . 54-l 4 7 
impressions et fournitures de bureau 601 7 3 
Réparations et ameublement . . 228 7 7 
Listes électorales. . 115 10 0 
Enquêtes du coroner t,194 8 2 
Poursuites criminelles et autres (5) • 2,266 0 3 
Cour de session trimestrielle t05 0 0 
Secrétaires des magistrats . 592 1 6 
Grellicr de paix . . 97 12 5 
Comté de Warwick (6) . 5,0!).i, 2 0 
Pensions • 370 f3 ., 

• 
Aliénés à la charge du bourg. 555 i9 6 

' Traitements et salaires (7) • 5,565 0 9 
Frais de procédure et de députation. . 296 6 6 
Jtlections municipales . 9 8 6 

Dépenses diverses (pelty cxpe11ses) 55 14 ro 
Intérêts aux banquiers . 796 19 8 

A nsronrsn. . . .liv. 35,652 10 11 

(
1
) Les frais des poursuites criminelles et de quelques autres, exercée, par les magistrats locaux, sont avancés par 

la caisse municipale , mais le montant en est remboursé par la trésorerie. 
(
1
) Le personnel de la poli~e ~c composait en 1857 d'un surintendant , de 4 inspecteurs, 0 sous-inspecteurss 

28 sergents 1 3:!0 constables, un geôlier et un secrétaire. 
(') Ce poste comprend notamment la taxe cles pauvres sur les propriétés municipales, el l'income ta» que l'admi­ 

nistration municipale retient sur les intérêts des capitaux dns par elle. 
(') A Birmingham, le gaz et l'eau sont fournis à la ville par des compagnies. - La dépense dont il s'airit ici se 

rapporte aux établissements municipaux. 
(S) Ainsi qu'on l'a vu par les recettes, cette dépense est en majeure partie remboursée par le Oouvemement. 
(6) Ce cl1ifîre représente le contingent du bourg de Birmingham dans les dépenses du comté dont il dcipend, pour 

les assises et quelques autres branches rie service. 
('1} Les principaux Ionctionnaircs salariés sont le secrétaire municipal (1 ,:;;so liv. par an) 1 le magistral de police 

(1,000 liv. ), le recorder et le secrétaire comptable. 

22 
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REPOI\T. . . . liv. 55,652 rn H 

Poids et mesures (1). . . 430 8 6 
Bureaux municipaux et maison d'nrrët , .iJ/oor-stnet 507 7 5 
Prison du bourg (gaol), dépenses courantes 9,i26 6 8 

Asile d'aliénés - - 7,523 5 2 
Bains et lavoirs - - 1,456 8 7 
Pare de Calthorpe 326 7 0 
Prison <lu bourg. - Intérêt et amortissement ('t) 4,010 16 7 
Asile d'aliénés. - - (3). 6,010 rn 7 
Bains et lavoirs. - - ( i). 1,324 11 4 
Édifices municipaux. - Intérëts . 50 9 0 

ÎOT.\L. . li, .. 67,549 5 9 

Il. - Compte du d'oméiiorctums (Improvement account). 
- 

JlF.(;F.TT•;i,,i_ 

Taxe d'améliorations. 60,120 18 1 
Hôtel de ville (~) . 159 13 6 

Rentes. -167 2 7 
M:irché général 5,056 t2 0 

Loyer de caves . 638 15 0 

Marché <le Srnitfleld . 1,579 9 2 
Marché de sq1Jartin. 458 10 10 
llachioe à peser . 222 5 iO 
Boues et immondices 5,594 ·14 1 
Venti> de vieux matériel, !}4 19 3 
Bemboursement de travaux d'amélioration 225 2 i 

Chantier de Boedeslej . 52 11 6 
L11•en1•e:; des rnitores de place 102 2 0 

Licences d'abattoirs . 46 6 (i 

Condamnations sommaires. 84 t> 3 

Plans de la ,ille (Vente de) H, 10 8 

Produits divers . 149 11 0 

Intérêts du fonds d'amortissement 525 G JO 

TOTAL. .liv. 7~j,553 16 8 

(1) Celle dépense comprend le, traitements dr deux inspecteurs (à 150 livres chacun) cl les frais de matériel. 
(') An 51 decombre 11357, les emprunts levés pour fa construction de la prison (depuis 1845) s'élevaient ~ 

77,800 livres. 
(Z) An 51 décembre 1857, le5 sommes empruntées pour la construction de l'asile municipal d'aliénés s'élevaient ,1 

7i ,500 li He, 
(1) Au 51 décemhre 1857, il avait été emprunté 251000 lirr~s pour l'établissement de, bains et lavoirs publics. 
(•) L'hôtel de ville ile Brimingham est de construction récente, cl a coûté de 40 J 50,000 livres Il renferme une 

c;ranrlc salle ( the frai/), où plus de 10,000 personnes se sont parfois réunies en meeting A Birmingham, comme 
dans les autres r,rarulc~ ~me, de l'Angfclerre, les salles tic l'hôtel 1.b ville servent à l'occasion à donner des concerts, 
des bals, des banquets , etc. Un tarif fixe la rétribution à payer à la caisse municipale suivant la nature de la réunion 
La somme de 139 liv.13 s G p qui figure au co mptc est leproduit de ces rétributions. 
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Intérêts d'emprunts, el annuités • 
Tt:litements et salaires (t) • . . 
Pereeption de la taxe et des revenus l'). 
Appels contre la ta~ • 
Frais de procédure (law clucr9es). 
Jo'rais de dëpmatien . 
Loyers, impôts, eharhon et g:1z 
J\éparJtioos el ameublement . 
Impressions, frais de bureau, etc. 
HOtei de Ville, personnel et entretien 
Intérêts aux banquiers . 
Dépenses diverses 
Ma1·cl1é général (:1) 

de Smitbfield 

de S1-ltlar1i11. 
}lacbinc à peser . . 
Entretien des rues, routes el l'gouts (''). 
Nettoyage des rues . 
Arrosa;e 
Éclairage public (G) • 
Nouvelle espênise pour la taxe 
Achat et réparations de matériel. • 
Service des boucs, immondices, etc. (6). 
Chantier de Bordeslcy 
Voitures publiques . 
Abauoirs . 
J:;curies de Park-slreel . 
Achat de biens-fonds • • 
Indemnités et dépenses pour Albtrt-street (1) • 

• .liv, 12,285 8 1 
9H 1 6· 

1,440 2 3. 
9 rn & 

500 6 & 
54 -19 t 

1,596 i4 7 
20 12 6 

-174 ·17 5 

6-10 9 8 
·l,585 14 0 

69 ·12 7 
1,U50 6 S 

680 5 ~ 
240 H ff 

71 19 0 
i2,339 6 0 
5,665 16 7 
2,334 !5 3 

-:13,097 14 5 
267 17 3 
749 14 9- 

12,75 l i5 4 
91 0 3 
ro ·16 8 
5 6 8 
23 rn 6 
41 5 6 

2,948 9 8 

Excédant des recettes 
72,296 2 10 
5,057 

TOTAL. .Jiv. i5,353 16 8 

( 1) Les priocipaux fonc1ionnaires pour celle partie de serviee soot: un inspecteur (à GOO livres par an}, 2 sous-inspec­ 
teurs (â 150 lirres chacun) cl un secrétaire comptable (à 120 lirres], 
(') Ce poste comprend les frais de perception de la taxe tl'amélioration cl des droits de marché et autres rcveuus. 
- On s.iil que l:i taxe tl'amélioralion est perçue par dei. acents spéciaux, et non par l'aclministration des pauvres, 
comme la taxe de bourg. 

(1) La taxe des pauvres entre pour moitié environ dans celle dépense; le reste est absorbé par les frais <le personnel, 
d'entretien, d'éclairar,e, etc. La même observation s'applique aux autres marchés. 

(') Les trnaux 1l'entreticn de la voirie se font en rq;ie, sous la direction du comité de~ travaux publics nnmmé 
,tans le sein du conseil municipal; il en est de même 1l11 nelloyace et de l'arrosage des rues. 

(') Il y a à Birmini;ham deux compagnies qui rournissem le caz à la ville. 
(') Le service des boues cl immondices est en régie sons la direction du comité des travaux publics, 
(1) Celte dépense se rapporte :\ l'ouverture 11'1me nouvelle rue. 
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III. :- Compte des 1zouveaux égouts. 

RF.C:l•:TT "'°' . . 
Remboursement pour travaus d'égouts. . . .Jfr. 41 6 2 

DÉPE!l.!!fEH. 

Contrats . 5,544 u 6 
Indemnités el dépenses. i85 5 H 

TOTAL. 3,729 18 5 

Une somme de 108,943 liv. a été prélevée pour la construction des égouts sur l'emprunt de 
i 50,000 livres fait depuis 1852, en vertu de l'acte de i 8M, pour les améliorations locales. Les 
intérêts de cet emprunt sont imputés sur le compte li qui précède. 

lV. - Compte cle îaméiicreuow de la voirie (Street improvement). 

Bl:CETTl:8. 

Taxe pour l'amélioration de la voirie 
Intérêts de capitaux ehez les banquiers. 
- Ju fonds d'amortissement 

Rentes. 

Balance. 

4,800 0 0 
25t 15 6 
1ï5 J7 5 
120 2 8 

5,547 15 5 
~7 14 7 

TOTAL. 5,575 10 0 

DËPE~8E.8. 

Achat de propriétés. 
Travaux dans Grmwille-strcet. 
Bcmboursement ~, la commission des travaux publics pour 

salaires d'ouvriers employés dans Gru.11vitie-sfrect. 
Dépenses judiciaires et honoraires 
Intérêts d'emprunts , moins l'income tax (1) 
Income tax sur les intérèts d'emprunts . 
Frais <le confection des rôles de la taie el dépenses de 

bureau . . . . . . . 

Torxt, .liv. 

~.59) 5 0 
398 ï 8 

H G '2 
604 1i, 8 

1,6G;, 18 9 
-116 13 4 

186 1 5 

5,5ï5 iO 0 

(') En vertu de l'aere de 1851 (Birmingham improi;ement oct), des empruntsjusqn'â concurrence de 60,000 livres 
ont été faits par la corporation municipale (à l)~fo 4 '/, cl 5 p. 0/0) pour l'amélieration de la voirie. 
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("IT.: DE !ll&!HllllE8TEa. 

Manchester est un bourg municipal ayant titre de cité. Il a été placé sous le 
régime de l'acte organique de -i 83~ par un ordre en conseil de i 858, après une 
résistance opiniütre des intérêts attachés à l'ancien ordre des choses , et, en i8~H, 
un acte intitulé « /Jlancltester gene,·al hn.provement ucl » a remis, en outre , 
au conseil municipal divers services publics qui étaient encore sous la direction 
de commissions spéciales. 

En 1848, :Manci1cstcr est devenu le slége d'un évêché anglican, mais le titre de 
cité ne lui a été conféré qu'en 18tJ5, i1 1a suite d'une visite de la Heine. 

D'après Je recensement décennal de 18aJ, Manchester avait à cette époque 
505,508 habitants et ~5,697 maisons, et le revenu annuel des propriétés était 
évalué à 1,204,241 livres. - La population actuelle est d'environ 400,000 hnbi­ 
ranis. 

La cité de 1\fanchcstcr comprend les paroisses (townships) suivantes : ~lanchcs­ 
ter, Chorlton , Ilulmc, Arclwick, Beswick (1)-ct Chcetham. J)oUI' les élections muni­ 
cipales et parlementaires, clic est divisée en ia sections. 

Le conseil municipal est composé, ou lre Je maire, tic i 6 aldermcn cl de 48 con­ 
seillers; il se subdivise en 2{ commissions, lesquelles exercent dans le cercle <le 
leurs attributions respectives tous les pouvoirs dévolus au conseil municipal, sous 
la réserve de lui rendre périodiquement compte de leurs actes. Avec cette organi­ 
sation qu'on retrouve, comme on l'a déjà dit, dans tous les bourgs régis par Iucte 
dei 85a, les conseils municipnux ne tiennent dans l'année qu'un JlCtit nombre 
de réunions générales. Les commissions sont réélues chaque année. 

La cité de l\lnnchcslcr possède un collège séparé de juges de paix, une cour de 
session trimestrielle avec reeorâer et un magistrat salarié; il y a aussi une cour de 
comté pour les affaires civiles Ç). Pour les assises, l\Janrhc~lcr dépend de Liverpool. 

Le compte des recettes et des dépenses se divise en deux parties principales: le 
compte général fondé sur l'acte organique de 1835 et sur quelques actes particu­ 
liers qui concernent l'ensemble de la cité, et le compte spécial comprenant des 
comptes distincts pour chacune des paroisses qui constituent la cité. On repro­ 
duit ci-après en-résumé: '.1° les comptes de la ciré, année i8~6-a7; 2° les 
comptes de la paroisse cle Manchester, même année. Ceux des autres paroisses ne 
dillèrent de ces derniers que par Je détail des chiffres. 
li n'existe pas à l\lanrhcstcr d'impôts indirects qu'on puisse comparer à nos 

octrois. A part, les droits de marehé , les rentes de propriétés et les profits du mo­ 
nopole du gaz, toutes les dépenses y sont couvertes par des taxes directes ayant 
pour base Je revenu annuel des immeubles. Y oici ~numérution de ces taxes, avec 

(1) Beswick n'est pas une paroisse proprement dite, mais une ancienne circonscription extra­ 
paroissiale. 

(~) Manchester est en outre le siége d'une cour de banqueroutes (court of brankrHplcy), juri­ 
diction qni existe dans tous les grands centres de commerce ou d'industrie. On y trouve encore la 
cour de chancellerie pour le comté palatin de Lancaster, 1111i a relativement à cc comté des auri­ 
butions semblables à celles de la haute cour de chancellerie. 
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Ieur quotité pour l'année 18;'>7-~8. 
Taxe de la cité ( city raie). { sh. 6 p. par livre. 

)) de la paroisse (township rate). » sh. 8 p. 
)) de 1a voirie (highway rate) )> sh. 6 p. 
)) pour l'eau (public water Yale) » sh. 2 p. 
)) )) (domestic uiater rate). » sh, 6 p. 
)) des pauvres (poor rate) 2 sh. 6 p. 

TOTAL. a sh. JO p. par livre. 
soit 29 °/o <lu revenu annuel des propriétés imposables. 

La taxe de la cité n'est autre que ln taxe de bourg (1Jo1·011yh rate) dont on a 
déjà fait connaître ln nature. Elle sert il pourvoir aux. dépenses générales prévues 
par l'acte organique de ·185~. En 18t57, le revenu imposable i1 cette taxe était de 
-1 ,592,098 livres. 

La taxe de la paroisse est levée en vertu du Manche.ster 9eneral improce­ 
ment ac! de 18~-1, et clic est destinée ù subvenir aux dépenses d'éclairage 1 <le 
nettoyage et de police (1·e91.dafrn9) des rues et pinces puhliqucs dans la paroisse. 

La taxe de la voirie est semblable ù la highv;ay rate do11L il est fait men lion ù 
fa section 5c concernant l'administration des paroisses Elle est perçue en vertu du 
qeneral ùnprcoement ac! de ·18o1; son produit est destiné ù subvenir ù l'entre­ 
tien de la voirie publique) c'est-à-dire des rues et places (fUÏ ne sont pas des pro­ 
priétés privées. Celte faxe est imposée aux mêmes contribuables que la taxe ' 
des pauvres, avec celte différence que les biens non hûtis ne payent que le 
quart des propriétés bâties. La perception est faite par des agents spéciaux et 110n 

par les inspecteurs des pauvres, comme pour la taxe de bourg ou de cité. 
Les taxes poiw l'eau , établies par le water uiorks ac/ de -1847; servent l1 

couvrir les dépenses de la distribution d'eau que In corporation municipale a été 
autorisée ù créer par cet acte, il y a deux taxes distinctes: la public icuter rate et 
la domestic uniler rate. La première est duc par tous les oceupuuts de biens bàtis 
et non hfttis d'après les évaluations de revenu faites pour la taxe des pannes; les 
terres et prairies et les jardins non dépendants de maisons d'habitation ne payent 
que Je quart des autres propriétés; la même réduction s'applique ù ces dernières, 
s'il n'existe pas de conduits ou lU) aux pourvus d'eau <fans leur yoisinagc ., ù 
une distance de moins de DÜ pieds. La seconde taxe représeute le coùt de Ir-nu 
employée aux usages domestiques; elle est duc par tous les occupants lie maisons, 
de magasins et de bâtiments quelconques servant d'habitation; avec les terrains 
et jardins qui en dépendent, cl elle est basée sur le revenu annuel de ces propriétés 
tel qu'il est évalué pour la 1a-:te des pauvres. - La perception ile ces taxes est 
opérée par des .igents spéciaux. En '18;)7, le revenu imposable était dc-1:-128:461 
livres pour la première et de 648,7n7 livres pour la seconde. 

Sur 1a taxe des pauvres) il n'y a pas d'autres observations particulières à 
présenter que celles qui sont consignées dans la f rc section du chapitre Jei·. 

Monopole dit gaz. - En vertu de plusieurs actes locaux du Purlcmcnt , Je 
conseil municipal a le monopole de la fabrication et de 1a vente du gaz dans In cité 
de Manchester. Chacun peut fabriquer le gaz nécessaire à sa propre eonsomtna- 
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lion; mais l'aûmlnistration municipale a seule le droit d'en vendre à des tiers. - 
Ses établissements, avec les appareils, les tuyaux de, conduite, etc., représen­ 
taient, au 14 juin i 8;$7, un capi tal de 555,549 li v. - Chaque année le prix du 
gaz est réglé par le conseil municipal sur l'avis de la commission chargée de cette 
partie de service; pendant. l'année i 808, il a été de 4 'li shellings par f 1000 pieds 
cubes, et une réduction pouvait êti·c accordée par la commission aux grands con­ 
sommateurs. En 18ü6-t>7, la fabrication a laissé à la municipalité un bénéfice net 
de 41~772 liv., soit plus d'un million de francs, et ce résultat a été obtenu sans 
grever les consommateurs. Cc qui prouve en effet que les prix ne sont pas r.rop 
élevés, c'est que dans ces derniers temps beaucoup de grands industriels qui pro­ 
duisaient Je gaz nécessaire à Jeurs propres besoins, ont abandonné cette fabrica­ 
lion pour s'approvisionner aux usines municipales, nonobstant les dépenses con­ 
sidérables que la plupart s'étaient imposées pour fabriquer eux-mêmes. - La 
moitié des bénéfices réalisés sur Je ~az sert ù couvrir les dépenses que 1a cilt; a dù 
faire pour créer son système de distribution d'eau i l'antre moitié est consacrée ù 
des dépenses d'améliora lions locales. 
Droits de manhé. - La municipalité a aussi le monopole des marchés pu­ 

blics; clic a racheté il y a quelques années ceux qui ne lui appartenaient pas. Les 
droits de marché , rentes d'étaux i etc., ont donné en 18:'$6-l',7 un revenu de plus 
ile H>,000 livres. 

1. -- Comptes cle ta mw1ici11alité de ~l.A.l'iCHESTER. --- Année 1856-{-;] _ 

I. 0- FOi',DS DE LA CITÉ (CITY FUND). 

llECJt:T°"l•:!'il. 

Solde de l'exercice antérieur. .u.. 8,(H,_; (j 4 
· Taxe de ln cité (city raie). 7l,9ï2 8 1 
Subsides du Go11vcrnémcnt (1) ·I f ,!)01 ·I 9 
Compte dt•s honoraires (fr.c fioul) (2) C) ,, ,. ,. J!) 2 _),)-}d 

Receues de la police (") . ·181 ·I i> 0 

Amendes prononcées par ln cour de record (4J 1,000 0 0 

Prélèvement sur 1l'anlres comptes pour traitements de 
<li vers ap;en ts , . . . . . . . . . . . . .- (300 0 0 

Listes électorales parlementaires ' ·1•17 3 (j 

Service des voitures publiques (~) 269 1 1 l 

A nr.roarrn. .Iiv, 96,(il 2 -15 9 

(') Ces subsides constituent le remboursement à la cité tics dépenses faites pour les poursuites criminelles ùevant 
le$ cours de session u-irncstrielle et d'assises, cl pour l'entretien de pusoumcrs clans le prison municipale, 

(1) Cette somme rcp, éscnlc les frais de procédure perçus 11011r instances devant les juridictions locales, el les hono­ 
Paires touchés par les officiers municipaux po111· divers actes arlminisu-atifs. Ces honoraires sont versés à la caisse 
municipale depuis que les agents qui les perçoivent sont salariés par· traitement fixe. 

(s) ltétributious payées par des particuliers pour services spéciaux rendus par le personnel de la police. 
(4) La cour de record est une ancienne j undiction qui continue à connaître dans ·1a cité, concurremment avec la 

t 
cour de comté, dd' actions personnelles n'excédant pas la valeur de :5o lil res: 

(5) Les vuitures publiques sont soumises à un droit de licence au profit de la municipalité; celle-ci perçoit aussi 
les amendes pour contraventions au rè1,lcment sur celle matière. 

23 
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RFPOIIT. 

Service sonilaire . . 
des boues el. immondices (1) • 
des poids et mesures (1) • • 

des nuisa11ces (3). 
Palais de justice de la cllé (cily court-1,ou~e) {~). 
Subside Ju rompte d~ droits manoriaur (5) • 

Produit des parcs publics (4) 
Service des incendies (7) 
Produit de la prison de b. cité {11) 

Biblio1hèf111e publique (9). 
Recettes diverses 
Virement du compte d'agrandissement de la prison, 

.liv. 96,6.12 t5 9 
12 6 4 

9,HO -12 6 
55~> ,f.{. 5 
394 17 0 

l,H4 7 (, 
4,000 0 0 
H3 6 5 
824 H 5 

5,154 19 11 
17 rn 1 

275 0 :; 
261 1 o Il 

ÎOTU, 
f 

HG,455 1i 4 

Solde do i1 la Banque . 
Fenetionnnires municipaux ('O). 
Personnel des bureaux du secrétaire municipal. 

du bureau du tresorier . 
de l'inspecteur des travaux . 

Messager~ et portiers . 
Élections municipales. 
Cours de session trimesu ielle et d'assises (' 1 ). 
Cour de ncorcl de la cite. 
Enquêtes du coroner . 
Police (12} 
Listes électorales parlementaires 

A IIEl'OIITER. 

J,968 7 :; 
r,,526 l 5 
442 -15 4 
162 H 4 
290 HS 0 
140 8 0 
256 9 2 

11,931 7 7 
89 H, JI 

897 ;; 8 
5;',,960 9 H 

111 :; 6 

.Iiv, 37,585 5 li 

(1) Lf• serucc des boucs cl 1mmond1ces est en régie "'Manchester La somme m1h,1u~c est Ir prednu des ,enh·~ 
f,utes par l'ailmrmSlration 
f) Produit des retnbuuons a payer pour le pomi;onnemenl des pouls f'l mesures 
(~) P1 odun des amendes pour contravenuons e11 cette mauere 
(1) Produit d'amendes cl de pt!nahll~ pronencées par les magistrat~ de la c1tt 
M C'nl un transfert d'un autre compte pour solder le prl\ û'aequisrnen d'une proprute 
(6) Loyer de. paullo11•, vente d'herbes , etc 
n Celle somme comprend 742 livres provenant 111. souscnpucns de socrétes d'assurances tl 81 lnrcs provenant 

d'mdemmlo'.:. pour l'u~age d~ macluncs, cbe,aux, etc 
(') Dont 3,084 lnres, preduu du lra,a,1 des prisonniers, cl 40 livres, indemmtes pour entreuen lie rmhtmres , If,, 

rontrevenams au~ lois sur le revenu pubhe , etc. 
(•) Produit de ca1aloi;uc• ,endu~, aucune autre retnbnrien ne peut êl1 e perçue a11\ tc1 mes de l'acte ,,m a11101 i-i 

l'msutuuon de b1bho1hi:ques publiques p11r h• a1lmmistrat1ons locales. 
(10) Ln princ1pa1n agenis s.1lar1é\ sont le secrétaire municipal (tra1tcmcnl 11500 hvres), le secrétaire adJOtnl 

(i00 ln), le lr~or1rr (500 ln), le recorder (i!OO hv.), le ma(JlStral de police (11010 li,.), le i;rcffier de paix (450 ln) 
(11) La maJcure partie des dépenses qui se rauaehem aux cours de session trimennclle et d'assises ne forme qu'une 

:11ani;e dont la caisse mnmcrpale est couverte à l'aide d'un subside du Gomernement (101r aux rer.,ittes). 
('*) Le personnel supé1 mur de la pohre se compose de deux constables en cher el de 7 sunntendants de dmsron , 

le, tr.:11lemenl1 cl salaires reprcscntent une somme totale de 30,720 livres. 
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RF.PORT. liv. 5ï,585 5 H 
Service des voitures publiques (1) • :;1-1- -13 8 

sanitaire et maisons de logement (lodgi119 liouses). ,t,52 H- -H 
des boues et immondices ('1) 16,259 iï 5 

des poids et mesures fi). 1,060 12 5 

des nuisances • i88 (; i 
Palais de justice de la cité (4) "i8I 9 i 
Rachat de droits manoriaux. \000 0 0 
Indemnité au coroner de comté (!l 2ï7 -i 7 
Service des incendies \e) . . 2,08!) i 9 
Prison dè' la cité (7) . 1 !,660 j 4 

amortissement et intérêts d'emprunts 6,570 0 0 
Bibliothèr1ue publique (8). . 1,607 U- 5 
Parcs publics (9) 9-i-l 1 .. 5 - - ;J 

Intérêts d'emprunt à la paroisse de nlanchcster. 12f 0 2 
Visite de la Heine . . 951 .1- 9 
Dépenses diverses . . . 5,210 8 ï 
Avance pour l'agrandissement de la prison 210 4 5 
Solde aux mains du trésoeier . 8,412 -12 4 

-- 
TOTAL. . liv. -117,292 13 ï 

(1) La municipalité entretient un personnel spécial pour la surveillance iles mi turcs Je place. Il est il noter c111e cc 
service coûte plus que ne rapportent les droits de licence cl les amendes. 

(1) Pour le service iles boucs et immondices, il y a une administration disposant d'un personnel nombreux d'ai:;cnts 
cl d'ouvriers, cl pourvue 11'1111 matériel considérable de chevaux, charrettes, tonneaux, clc. 

(~) Le personnel des poids et mesures se compose d'un inspecteur en rhcf (à 200 livres] et de 2 inspecteurs ordi­ 
naires ( à 120 livres), outre les agents inférieurs; on remarquera 1111c le service coûte plus qu'il 111: rapporte, 

(') La rente cl les taxes entrent dans celle somme pour MK livres. 
n A1·anl la réorganisation de ~fanches1cr en corporation municipale sous le ré1;imc de l'acte ,le 1855, la cité était 

sous la juridiction du coroner du comté de Lancaster. Un coroner spécial ayant été institué pour la cité , une indemnité 
annuelle est allouée au coroner du comté pour le dédommager t!.,c la perle que le nouvel arrangement lui fait éprouver, 

(6) Le: personnel se compose d'un surintendant et de quelques pompiers chargés principalement de l'entretien du 
matérlel. En cas J'incendie Ion a recours ;1 des aides IJUi reçoivent iles indemnitès scion les services qu'ils rendent. 

(') Celle prison est un établissement considérable; elle a été ouverte en 1!150 cl devait contenir 4;52 prisonniers; 
mais on n'a pas lardé à en reconnaitre l'insuûisancc, et en J85(i la municipalité a emprunté :l:i,O0ll livres pour 
l'agrandir notablement. La prison est administrée d'après le système Je la séparation des prisonniers (l'cnlonville}, 
qui y est appliqué dans tous ses détails aussi rigoureusement que possible. 

(5) La bibliothèque publique de Manchester est la première IJni ait été établie en vertu de l'acte de 1850 sur les 
institutions de l'espèce. Elle renferme près de ::;5,000 volumes , recueillis ,lan,s l'espace de cinq années environ. La 
taxe générale de la cité comprend une quotité de 1 penny par livre , en vertu de l'acte de 1850, pour subvenir aux 
dépenses de la bibliothèque. 

(9) Manchester possède trois r,rands parcs publics, qui sont des lieux de recréai ion pour la classe nombreuse. Les 
parcs sont considérés en Angleterre comme de puissants déi-irntifs â la fréquentation des tavernes cl des débits tic 
boissons. L'ouvrier, le soir après l'onnage cl le dimanche, se rend dans le, parcs avec sa famille le plus souvent, el 
s'y délasse au [p·antl air. L'année 1844 marque l'orii;inc des parcs de Manchester. Un meeting fut tenu celte année 
sous la présidence du maire et l'on résolut d'onni~ une souscription; le projet fut accueilli avec tant de Iareur ,,u•une 
somme de 7,000 livres fut souscrite séance tenante. La souscription rapporta 3:?,00(1 livres , comprenant 10,000 livres 
qui étaient le r1ro1l1111 de 15 donations. Avec relie somme, on acheta.les trois parcs: le Peel pari. (32 acres), le 
Queen's purk ('.50 acres) et le Philips park (:51 acres). En 18-ia, les trois parcs furent remis à la municipalité ,le 
Manchester, cl dès 1846, c'est-à-dire moins de deux ans après le meeting tenu sous la présidence du maire en 184-i, 
tous trois forent ouverts au public. - Indépendamment tic ces parcs, il y a le Fictoria parc qui diffère des autres 
en cc qu'il est une propriété particulière. li ne contient pas moins de ·J.'iO acres, et il renlcrmc un rrranJ nombre 
,JI) maisons éléganlcs où résident de richeshabitants de Manchester. 

2-4 
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Il. - REVENUS ET Dl\OlTS MAt'\ORIAUX. 

RECETTES, 

Solde de l'exercice antérieur. . . . . . .li,. 4,76~ 10 8 
Produit des marchés (1) •• . . . . . . . i5,49t 10 0 
Licences des bouchers, des poissonniers et des portefaix (1). :1,213 Hi 0 
Rentes foncières . 553 rn 3 
Loyers de maisons, magasins, etc .. . :1~74i 10 6 
Vente d'un terrain . . 330 i9 8 
Emprunt sur hypothèque. 1,500 0 0 
Amendes pour contraventions aux règlements des mar- 

ehës , etc. . . . . . . . • . . • . . . . 31 0 H 
Indemnité du London and 11orlh-ioesttrn railtoay, pour 
tenir lieu de travaux imposés à celle compagnie. 2,000 0 0 

Receues diverses . . . . 383 0 4 
-- 

TOTAL. 28,0l0 i7 4 - DEPEll'l!tlE~. 

Traitements et salaires 2,475 1· 6 
Intérêts d'emprunts, etc .. 6,388 H 6 
Dépenses diverses . . 827 5 0 
Pincements permanents . 4,951 iO H 
Remboursement d'emprunts. . . J,000 0 0 
Impôts, taxes et rentes. . . 3,212 5 3 
Béparations , améliorations, etc. 362 16 7 
Solde disponible à la fin de l'exercice . 8,794 19 7 

- 
TOTAL. . 28,0IO 17 4 

III. - ÉTABLISSEMENT DU SYSTÈME DE DISTRIBUTION D'EAU('). 

RECETTES, 

Solde de l'exercice antérieur. 4,795 i7 1 
Intérêts de fonds disponibles. 451 t7 lt 
Emprunts sur hypothèque . . . 61,640 0 0 

TOTAL, . .lit, 66,888 i5 6 

(
1
) l.es marchés forment l'objet principal de ce compte; il y en a plusieurs à Nanchesler, situés daus les diverses 

parties de la ville. Tous les marchés appartiennent à la municipalité; les principaux ont des courertares de verr1· 
reposant sur des charpentes rle for, et leur installation est commode sans viser a l'ëléganee. 

(') Lorsque la municipalité a créé ses marchés, les bouchers el les poissonnier, ont obtenu l'autorisation de conti­ 
nuer à rendre à domicile sous la condition d'acquiUer un droit annuel de licence au profil de la cilé. 

(•) La corporation municipale s'est chargée I en vertu de deut actes du Parlement, d'établir aux frais de la cité uu 
~JSteme complet de distribution d'eau. On eut d'abord recours à une compagnie particuliére, mais celle-ci ne tarda 
pas à se reconnaître incapable d'exécuter les immenses lra,au, qui élaicnl nécessaires. Au 31 décembre 1856, la cor­ 
peration avail ,léjà dépcnsè 1,2011,; 11 lirres , soit plus de ;50 millions de francs, et il rcst:ii1 encore certains tra1·au1 il 
foire. Indépendamment de Manchester, le bourg de Salford et quelques autres localilés roisines sont appro,isionnées 
JI.Ir le même système de distribution. · 
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DÉPE~8E8, 

Frais de procédure et dommages-intérêts à un particulier .- 1,502 6 5 
Indemnité à un ingénieur pour ses services. 4,000 0 0 
Contrats divers . . . . . . 1,296 rn (; 

Remboursement d'emprun ts. 32,666 0 0 
Dépenses diverses • ô,267 t 9 . . . iJ 

Solde disponible à la fin de l'exercice . 2·1,562 ·13 0 

TOUL. ü6,888 -15 G 

IV. - AGRANDISSEMENT ET AMÉLIORATION DE LA PR!SOJ'i. 

BECETTE8. 

Capital emprunté 6,250 0 0 
Intérêts de banquiers . • 104 2 ï 

-- 

TOTAL 6,3;54 2 7 . -- 
DÉP~ll'WSEH, 

Salaires pour la surveillance des travaux . 269 2 10 
Payement à l'entrepreneur 5,249 ·14 10 
Construction d'un magasin . 551 18 5 

Travaux et dépenses diverses 851 :11 2 
Solde disponible à la fin <le l'exercice . ·J ,451 ·15 (; 

Torn., G,354 2 ï 

· V. - COMl\!ISSION DU GàZ DE MANCHESTER. 

Jl~(;ETTES, 

Rentes pour gnz et réverbères publics('). ·127, 131 -12 0 
Coke, naphte, goudron et eau ammoniacale. ·J 2,02!) 5 6 
Gazomètres et accessoires. . . . 4,466 12 !) 

Placemcn t <le tuyaux et de nouvelles lampes, et réparations. ·1,50-1 6 2 

Vieux. métal et divers . ... :1ï5 2 10 
Loyers de maisons, etc .. . !)0 9 9 

Transféré tlù compte de capital (~) pour travaux payés sut· . 
le compte de revenus et dépenses . . . . . . . 3,-145 -1S 8 

ÎOTA.L. .Iiv, 148,61~3 4, ·[ 0 

(1) Au 11c-ix <le 41/0 shellings indiqué plus haut, celle somme représente l'énorme quantité do 5(;:510~0,fiGG pieds 
cubes lie gaz par année Les filatures et les autres grandes fabriques de Manchester absorbent probablement la plus 
3ram!c partie <le celte consommation .. 

Ç'J Cc compte n'est pas reproduit ici. 
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l>ÉPW.!UlEfi!, 

Houille (cannel). . . .liv. 42,629 9 tt 
Salaires d'ouvriers et matériaux divers 30,8 is 19 ;) 

Gazomètres (meters) et accessoires . 5,907 A i 

Traitemeuts . . 4,'505 4 0 

Remises proportionnelles <les coilecteurs . 1,51t> 7 7 

l~entcs foncières et taxes . . . ' 1,883 ro l! 

Intérêts d'emprunts (moins l'income tax) . 10,055 (l 10 
<le la dette d'amélioration • . 2,550 10 ro 

Transféré au compte de capital pour dépréciation des éta- 
blissements, liquidation de la delle hypothécaire et de 

10 la dette d'amélioration (t). . ·12,550 -10 
Income tax . 2,290 1" 11 . . . . ::, 
Fournitures de bureaux et avis . 296 5 5 
Dépenses judiciaires, et timbres de poste, de quittances et ... d'actes . • . • • . . 276 1 i 
Habillement des inspecteurs. -197 6 0 
Souscriptions charitables. 57 r 0 ., 
Frais de banque. .,, ~HS ,f 0 
Dépenses diverses 239 17 7 

Balance . 55,223 -12 4 
- 

Tont.. . 148,643 4 10 

~om1•te de prollh1 et pertes (bnl1u1ce •heet). 

UOIT, 

Houille, cornues et autres matériaux en réserve au com- 
mencement de l'exercice . . . liv. 24,562 7 4 

Itentes de gaz et autres créances dues à la même époque. 
Dettes à divers à la fin <le l'exercice 
Balance. - Profit . 

24,832 2 1 i 
7,452 2 (i 

41,772 5 9 

TOT.\L. 98,418 18 G 

Houille, cornues et autres matériaux en réserve à la fin 
de r exercice . 

Bêntes de gaz et autres créances dues à la même époque. 
Dettes à divers au commencement de l'exercice. 
Solde du compte des recettes et dépenses. 

TonL. 

29,i)82 17 
28,337 6 
7,275 2 
55,223 12 

3 
8 
4 

. liv. 98,418 i8 6 

(1) A la lin rle l'exercice 1856-57, l'ensemble de la delle de la commission du gaz s'élevait à ;; 18,:l~7 livres. 
< 
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Il. - Comptes particuliers de la paroisse de MANCHESTER 

(township of Manchester) (1). 

-- 
1. - COMPTE GtNÉBAL. 

aECETTElll. 

Solde de l'exercice aol~rieor. 
Taxe de paroisse (tow1tSl1ip rate) 
Serviee de l'éclairage , . • . 

du nettoyage (scaven9ing) . 
des égouts. . . 

Recettes diverses . . . 
Remboursement d'un prêl 

.u-. 1,106 t6 0 
20,5!5 7 ; 

.f.2 9 H 
1,267 2 T 

28 n 0- 
722 8 i 

3,000 0 0 

ÎOTAL, • 

DÉPt:!ll!fP. 

Perception de la taxe de paroisse (frais de personnel et de 
matériel) • . . . . .• . . . . . . . . • 

Service de l'éelail'llge . 
du nell~yage . 
des égouts. . 
de la comptabilité 

Dépenses diverses . . . 
Solde ùisponible à la fin de l'exercice . 

TOTAL. 

26,4~3 1 2 

9-H 15 5 
i0,596 2 5 
10,400 9 5 
1,084 6 11 
935 6 1 
526 2 7 

1,997 -18 8 

26,485 i 2 

Co111apCe de c-apltal (r,,me•••I .,o,:I, nrco, •• 11). 

DelT. 

Somme due au comité de pavage, ete., pour travaux 
exécutés 

Balance • . . , . . 
H6 H ~ 

82,955 8 ,i, 

ToTAJ,. . 83,070 2 7 - 
&,·01R. 

Créances, prêts et fonds disponibles . . . -14,034 t5 0 
Service de l'éclairage (candélabres, réverbères, tuyaux à 

gaz, etc.) • . . . . . . . . . . 7,948 6 1 
Service du nettoyage ( machines, eharreues, tonneaux, etc.). :1,830 5 0 
Maison de vil1e el autres propriétés. . 59,256 rn 6 

TOTAL, .Iiv. 83,070 2 7 

('J JI 1 a des comptes semblables pour chacune Jcs paroisses rais:mt parlie de la cit~. 
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li. - COMPTE DU PAVAGE ET DES ÉGOUTS. 

Solde de l'exercice antérieur. • • • . . . . . liv. 
Remboursements de particuliers pour p:m1ge, égouts, etc. 
Ilccettes pour travaux , etc., dans des rues appartenant à 

la ville . . . . . . • . • • • . . . . • 
Recettes diverses . 

TOTAL. 

'I'raitements et salaires . 
Dépenses dans des rues appartenant i1 la ville 
Pavage et ~gouts dans des rues cl p:issagcs divers 
Dépenses diverses . . . . . . 
Solde disponible :1 la fin de l'exercice. 

Ton, .. 

2,?i57 8 .i, 
6,5!)1 5 0 

i.ore i 9 
974 i7 2 

i 1,159 12 J 
- 

686 2 ~ 
883 i j 

.J,005 15 7 
838 1!) i 

-1,G:;;; 15 11) 
- 

H,159 i2 5 

«:omp!c de capltnl. 

non·. 

Somme due au fonds sënéral de la paroisse. 9,000 0 0 
sur comptes divers. 5-\0 1 10 

. llalance . l,560 -t 9 
-- 

ÎOTAI.. 10,ïOO 5 7 
-- .1.,·on1. 

Sommes ducs par iles propriétaires. 5,22G 19 7 
sur comptes divers 204 5 2 

Tuyaux, grils, etc., en m:ig:isin 5ï5 5 0 
~latériel divers . 40 0 0 
Solde i1 la Banque . 4,545 ï 10 

aux mains du trésorier. 110 8 0 

Torn., l O,ïOO 5 7 

lll. - COMPTE nu SERVICE DE LA YOIRIE (1/JGJ/lFAYS). 

fU:CETTJF.8. 

Produit <le la taxe (!ti9lm:ay nrle} 20,525 i2 7 
Travaux exécutés pour divers . 5,..\.35 i4 9 
Ycnte de matériaux, de fumier, etc. 409 1 .\ 
Rentes cl intérêts de capitaux • c,-•· i9 ro -~.:> 

Vente de la propriété d'une rue à une compagnie de che- 
4,G58 16 ;; min de fer. . . . . . • . . . . · . . . • 
-- 

ÎOTAL. .liv, 29,065 4 9 
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Di:Pf:IWHE~. 

Balance de l'année précédente 
Frais de perception de la taxe 

.liv. 

Traitements et salaires d'agents. 
)latél'iaux, salaires d'ouvriers, etc. 
Chevaux, charrettes, etc. 
Rentes foncières, taxes, etc. 
Frais de bureau, impressions, et dépenses extraordinaires. 
Solde aux mains de banquiers . 

Tour,. 

[No 20.) 

5,195 7 8 
914 8 H 
6i6 10 G 

12,159 0 9 
89/~ (; 10 
59i 8 7 
!)98 12 !) 

7,ù5l s !) 
-- 
29,0G5 4 !) 

Compte de capital. 
DOIT. 

Sommes dues sur divers comptes 
Balance . 

TOTAi .• 

AVOIR,60 

Propriété des rues Mi11shull, 1~ ytoun, Dickinson et Newton. 
Rentes, et créances pour travaux exécutés . 
Valeur du matériel, machines, outils, chevaux, voitures, etc. 
Matériaux disponibles. . < 

Solde aux mains des banquiers 

Tont. 

500 0 0 
42,056 ·18 9 

42,55(; 18 !) 

50,45-1- 0 0 
727 ·10 0 

2,195 0 0 

1,551 0 0 
7,63! 8 9 

-12,;i:ïG 18 9 

IV. - COMPTE D':lillÉLIOIUTIONS. 
n1>:CIETTES, 

Solde de l'année précédente . 
Reçu des profits du gaz . 
Intérêt et amortissement de créances 
Rentes de propriétés . 
Vente de terrains et <le matérinux . 
Contributions el vente de terrains, Ilroum-street 

Contribution de la commission pour.le monument de Peel. 
Recettes diverses 
Emprunts 

TOTAL. 

DÉPEJISIES. 

Dette. - Amortissement, intérêts, etc. 
Traitements, frais de bureau, commissions <le banque, etc. 
Piccadilly. - Améliorations et travaux ponr la statue de 
Peel. 

Extension de Corporation•strect. - Achat de terrains, 
travaux, frais de justice, etc. 

Achat de terrains, rentes, taxes, frais de justice, travaux 
d'amélioration ou <l'extension de plusieurs autres rues 

Solde disponible à la fin de l'exercice . 

54,5~9 -19 i 1 
rn,ma 3 ï 

4,ïOl 1 ~ 
434 16 0 

1,289 7 11 
-1,i30 ,i " 
232 2 -1() 

:l,ï4ï 8 3 

·I !),000 0 0 

·l03,G59 4 !) 

29,068 :j 4 

1,3:29 10 8 

1,561 H 5 

21,5ï0 iï 0 

12,39G 0 H 
36,832 16 7 

Torar , .liv. 103,659 4 9 
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BOIJBG D•: l11EWCJllifTl,E-SIJll-T'l':fE. 

Newcastle a été reconstitué en bourg municipal par l'acte de i85a. Il possède 
un eollégc séparé de juges de paix, un magistrut de police salarié et une cour de 
session trimestrielle , avec recorder: il est aussi le siégc des asslses cl d'une cour 
de comté. 

Le bourg comprend, outre la ville composée de quatre paroisses, les paroisses 
suburbaines (town~hips) de ,vcstgnlc, Elswick , Jesmonû , lleaton et Byker. Il se 
subdivise en 7 sections électorales. Sa population actuelle est d'environ ·t00,000 
habitants. Le conseil municipal se compose, indépendamment du maire, de {4 
aJdfmcn et de 42 conseillers. 

Les revenus de la municipalité peuvent se rauger en trois eatêgorics : - ! 0 Re­ 
venus propres de la corporation. -· 2° Impôts indirects. - 5° Impôts directs. 

Les revenus propres de la corporation municipale dérivent des sources sui­ 
vantes : rentes de propriétés" cl produits de charbonnages; droits de place aux 
marchés· et aux foires; produ ils des bains et lavoirs publics; amendes pronon­ 
cées par la justice locale; subsides de ln trésorerie pour· entretien de prisonniers ~ 
pour frais de poursuites criminelles et pour transport de condamnés; et rélrihu­ 
lions pour la vériflcation des poids et mesures. 
Les impôts indirects comprennent : a. les droits de ville et de quai (town and 

quay d1ees); b. Je droit de colis (package duty); c. le droit de lest (ballast con­ 
veycmce); d. le droit de passage (tlwrougli lol/); e. le droit de jetée (jetty toll). 

a. -Les droits de ville et de quai sont perçus: i0 sur toutes les marchandises im­ 
portées dans le port de Newcastle de l'étranger ou des colonies, 2° sur un certain 
nombre de murehandlscs importées par mer d'autres ports âc la Grand-Bretugnc , 
et 5° sur toutes les marchandises, nuu es que celles arrivant directement par 
mer, débarquées dans les limites du port de Newcastle aux quais publics et aux 
quais privés non appartenant aux propriétaires ou consignataires des marchan­ 
dises; 4°Jes marchandises qui restent déposées sous les hangars établis sur les quais 
ont en ou Ire à payer un droit spécial de 1

/. penny par tonne de poids ç d penny pat· 
tonne-mesure ou i penny par lasl. Si le dépôt se prolonge au delà lie 48 heures, 
ces droits sont doubles pour chaque jour en plus, - Les [reemen sont exempts 
<les trois premiers droits Jlour les marchandises qui leur appartiennent. 

b. - Le droit de colis est perçu, indépendnmmcnt de Lous autres, sur chaque 
co1is de marchandises importées par cabotage et débarquées aux quais publics; il 
varie suivant la nature des colis. 

c. - La municipalité a le monopole de la fourniture du Jcst que les navires 
prennent clans le port. Les cnpitaines payent de cc chef un droit dont le produit 
dépasse notablement cc que le lest coûte à I'administratlon municipale. 

d. - Le droit de passage est. dù pour toutes les marchandises qui entrent on qui 
sortent de la ville par terre, c'est une sorte de droit d'octroi assez comparable aux 
nô Ires. - Ponr quelques marchandises il est réglé sur les moyens de transport: 
ainsi les chariots it qua Ire roues attelés de qua Ire chevaux, hœu fs ou nu trcs bêtes de 
somme.ou plus, parent f shelling, les mêmes a He moins de quatre collicrs19 pence; 
Jcs chariots à deux roues et à deux colliers ou plus, 4 pence; les chariots à un 
rollier 1 2_pence, cl enfin les chevaux et autres bêles de somme chargées et non 
attelées, i penny. Un certain nombre de marehandiscs sont spéeialcment tarifées 
et payent suivant le poids, Je nombre, etc, Pendant les foires qui se tiennent 
chaque année durant neuf jours, à partir du 12 août cl du 9 octobre, Jcs droits 
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sont doublés. - LC's marclumdisos importées <'L réexportées le môme jour sans 
avoir été vendues ou sans avoir changé de main n<> payent qu'une fois. - Les 
pierres, briques , charbons ri fumiers sont exempts; de môme aucun droit n'est 
dù pom les attelages ù vide. - La perception du droit de passage est affermée. 
On peul l'aequiucr 1><1r abonnement. 
e. - La municipalité a fait établit· un débarcadère spécial pour les bateaux à 

vapeur et elle perçoit un droit sur les navires qui en font usage (1). 
Les impôts directs se composent des taxes suivantes 1 sans compter la taxe des 

pauvrcs : a. taxe de pollce (watch rate)) 1,. taxe d'éclairage (lighting }'ale); c. taxe 
<le pavage et d'arrosage (pa1;inr1 and icaierinq rate); cl. taxe <les routes iroad 
.rate); e. taxe des égouts (seu-craye rate); { taxe pour l'amélioration de la ville 
(toivn improoement raie); g. taxe des nouvelles rues (11e1v streei« ,,rnte). 
Toutes ces taxes ont pour hase le revenu net des propriétés imposables ,\ ln taxe 

des pauvres, seulement les biens non hùtis payent dans une proportion' moindre 
que les biens hùl is. La taxe de paYagc et d'a rrosage n'est perçue que dans les 
paroisses urbaines; dans celles de la hanlieue , clic est. remplacée par la taxe des 
roules. Quant ù la taxe des nouvelles rues , clic ne s'applique qu'aux propriétés 
situées dans les rues dont elle a pour objet de couvrir les dépenses d'établissement. 

(1) Nous devons signaler, en passan t, 11 ne machine inventée p:tr l'i ngén ieu r Armstrong de New­ 
castle, cl mise en œuvrc la premièr« Ioi-, sur les quais dt! cette ville ; nous voulons parler Je la grue 
hydn111lif1uc. Chacun sait (jllC la grue est un engin indispensable dans les ports de mer et partout 
où il y a beancoup de marchandises i1 chaql:CI' ou ;i Mclrnrger. L'action Je la fl'LJC'ordimirc est, en 
général. lente, diflicile cl non exempte de danger; la grue hydruulique , douée d'une grande puis­ 
sance , présente J'avan1aie de réaliser une éeonomie considérable de temps cl de main-d'œuvrc, tout 
en écartant k~ risques d'accident. 11 y a une ,in~t:1ine d'années que les premières grues hydrau­ 
liques ont été établies i1 Ncm:astlc,,PI aujourd'hui l'usage en est répandu en Angleterre, an point 
qu'il n'y a pas de port de quelque importance où l'on n'en trouve un plus ou moins grand nombre. 

La construction de ces grues est l'on Me sur le principe de la pression des colonnes d'eau (voir la 
descripl ion dans le Tcclmoloçiste , t. \' 111, p 54ï). L'eau qui sert de force motrice est amenée dans 
des réservoirs pf:lC'rs il une hauteur proportionnée à la pression '!11'011 veut obtenir. Dans les loca­ 
Iités où l'on a tic l'eau animée naturellement d'une vitesse d'ascension suffisante pour atteindre le 
niveau v1.fülu, l'alimentation des réservoirs n'evig e qu'une de pense insignifiante. Ailleurs on a recours 
à des machines à vapeur; mais une machine de la force de quelques chevaux suffit pom· élever l'eau 
nécessaire :i la mnnœuvre <l'un grnnil nombre de grues. A Hull, p:ir exemple, dans la belle gare 
commerciale établie au port par la Compagnie du Norlh lllidlancl railway, une seule machine 
met en mouvement 2-2 smes; une autre machine en fait mouvoir 33 sur les quais, 7 sous les han­ 
gars et :W dans les entrepèts de ln Compagnie des Docks. A Grimsby sur l'llumber, une seule 
machine fait mouvoir tous les en~ins du port, y compris les gigantesques portes éclusières des bassins 
maritimes qu'on y :i construits depuis peu d'années. L'eau motrice y est élevée dans une haute tour 
rarrée , d'où elle se distribue par des conduits son terrains dans les différentes parties du port. 

Quand on considère le parti qu'on tire en Angleterre de l'ingénieuse invention d'Armslrong, on 
se demande s'il n'y a pas là pour la Bei~iquc quelque enseignement fi mettre à profit. li faut bien 
le reconnaltre , l'outillage de nos ports de mer laisse j?;énéi'alcment à désirer; il y a, sous ce ,·ap­ 
port, de notables améliorations fi introduire, tant dans I'inrérët <le la navigation et du commerce, 
que pour le hicn-ètre des ouvriers que les procédés actuels de chargement <.>t de déchargement 
exposent il de trop fréquents accidents, tout en les soumettant i1 tic pénibles labeurs. On s'étonne 
moins de la prodigieuse activité des ~1·an1ts P.orts anglais, lorsqu'on est I émoin de l'intelligence et de 
l'esprit d'initintive qui s'y man ifestent chaque jour, pour substituer les moyens mécaniques au travail 
manuel, et surtout lorsqu'on voit l'énergie <Jlle les autorités locales déploient pour renverser les 
obstacles que lrs intérêts <le quelques-uns, les prrju~ésou la routine, opposent trop souvent à l'adop­ 
lion d'améliorations qui, en tin de compte, pl'Ofilenl même à ceux qui les redoutent ou les repoussent. 

26 
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Résumé des comptes du trésorier du bom·r1- -- - Année 18/56-57. 
IU-:c•:TT•:llj. 

Revenus propres de la corporalio11. 
Droits du marché an:\. viandes (bul­ l chermarl.rt) ... liv. 

} - du marché aux légumes (ve• 
1 9etable marJ..et) 

I - de stalle et tic place (stallc,9c 
et stm1d(l9e) 

Marché au bétail. - Droits de place. 
Bourse aux t5rains. - Droits de stalle et de place . 

~011\"C:lll'\ 
m:u ché1, (1 ). 

Foires, etc, - Droits de place 
Pesage au rum rhé au foin et aux quais. 
Bains el lavoirs publics (t). 

, Biens Wall-.cr et char- 

) 

bon nage l S) . • . 1-, 780 
Rentes. 

Autres propriétés ci 
charbonnuges. . . 5,8:i5 

il 

8 

4 

2 

Admissions de [reemen (') et vente de listes élec­ 
torales . 

Amendes el autres produits applicables à la taxe de 
comté f•) . . . , . . . . . . 

Compa~nic grnérale des cimetières tic Newcastle, 
dividende sur :iO actions . . . . . . . . 

Compagnie de la route et du pont de Scol!:-\\OOÙ, di­ 
vidende sur :!O actions . . • . . . . . . 

t,5n 10 9 

298 1 0 

263 9 8 
1,03!1 ü 0 
28G 18 8 
2G0 J5 

7 5 
261, :i 

10,635 10 G 

6!:) 

J,8:S7 

100 

9 
!J 

10 

G 0 

ï 

0 0 

40 0 0 
16,700 /~ 8 

Impôts indirects. 

Droits de ville (toum dues]. 
tic colis (pacl.,19e cl,tes), un semestre (6) 
de lest (ballc,st co11veyance). 
tic passage ( thorouyh toll). 5,58 l 

abonnement'> . G:i5 

11,263 lù :ï 
223 12 10 

:'.>40 9 0 
5 
6 

0 
8 

- de jetée sur les bateaux :, ,a peur. 
4,214 11 

22 n 
8 

4: 
0 16,':WS 6 11 

\ IIFPORTEll. .liv. 32,961.i 11 7 

(') Les nouveaux marches ile rie\\ castle sont au nombre lies nueux installés et des plus remarquables de l'Anr,le­ 
terre, ils se divisent cri cieux parties prmcrpales le marché aux viandes cl le marche au, lé{;umcs I c premier a une 
importance cvccptionnelle; 11 approusionne non seulement la 111lc mais aussi les Iocalues envu onnantes dans un 
rJ) on étendu On peut en Jur;er par le proilurt des drous , <1u1 s'élève à environ 40,000 fr par année. Dan; l'mtci valle 
iles J0Urs de ma, cité I le local est occupe par des marchands de brmbcloterie , de mercerie, de flcui s , etc. - Le rnar­ 
ché au bétail:, une importance en rapport avec celui aux viandes. 

(') A Ncwcasue , comme dans la plupart de; autres i;randa centres de populauon , la municipalité cnu cuent un 
rtal,l1sscmcnt d<' bains cl lavoirs 1,ublics. 

(•) Ces prepnetés sont des [omlauons dont les revenus douent en partie être remis à tics établissements chantablcs. 
(') Ces arlrmssions sont peu nombreuses , depuis l'acte Je 1835 sur les corporations munrcipalcs , les seules personne. 

er.core adnussrblcs comme [reemen )0111 les rruluulu-, reçus en apprenussaqc 1 les hls , filles ou veuves ile frecmau , 
el les mai 15 tir filles ou veuves de Irccman La lm supule ((UC la Irancluse (freedom) ne peul plus être acquise , comme 
v1écé1lcmmcnt, par donation ou par achat f.n cc qui concerne les cxcmpuons en matière d'rmpôt , les anciens 1111- 
r1lè~cs ne sont réservés qu'aux [reemen , femmes, veuves , fils ou filles de frccman existants au 5 Jllln J 83S, et auv 
apprenus reçu, anteueurement à celle date 

(~; Cet article comprend les remboursements cffcctul'.s par la trésorerie pour entretien de prisonmers , poursuite, 
ruminelles cl transpor! tic contfamnls, les amendes prononcées 11ar les magistrats locaux, la rémbuuon pour ilrih­ 
, ation Je~ poitf~ cl mesures, etc 

(~) La pcrccpnon <le cc droit a sul11 1111c suspension temporaire pendant cet exercice. 
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lmpûts dfre~ts. 
Taxe de police (tvtllcl, nde) 

d'éclairage (lig11tin9 ,-ate) 

RF.PORT. • • • • liv. 52,965 U T 

.Iir, s.ns 18 ro 
4,289 -18 4 

<le pavage et pour l'eau (pav111g a,ul 1vateri119 
ralc) \1) . 

des égouts (seweruye ,-ate) • . . 
2,5i8 -t8 i 
5,2-14 i5 -t 

pour l'amélioration Je l:1 , ille (toton improve- 
nicnl ,·ale) l'i) . . . • . • . . . . 3,-195 7 a 

22,'!9{ i7 9 

Produits âioer» n extraordimûres. 
Emprunts sur hypothèque. 
Fonds de Hiehard Thompson. 

de sir Thomas Wl,itc . 
Dette des commissaires de ln Ty ui­ 
Incendie d'octobre I s;,4 (~) 

i,5~0 0 0 
:18-i 5 0 
50 0 0 

4,000 0 0 
i85 i4 . 8 

Solde dü au trésorier à la liu de l'exercice. 
ûï,826 9 0 
21,465 ü 0 

Toni .. 89,289 U 0 

Rentes, redevanees , ta:Jtl'; cl dimes(") 
Annuités sur liv. I0,406 6 0 
Intérêts sur liv. 139,291 4 9 
Moins la part due par les commissaires de ln Tyne 

9;0 10 n 
752 -Hi 8 

4,565 2 9 
2,491 i7 2 

Intérêts sur achats non liquidés 
Fonds charitables (trust 111011ey) f•) 
Hospices (6) 
Écoles de grammaire et antres (i) 
l\linistrcs du culte, églises et chapelles (8) • 

Hôtel des juges (jmlgcs'ltousc) (!1). 

2,on; 5 ï 
26 4 0 
G-i 5 4 

J,188 8 2 
1;;5 0 0 
uo O 0 
218 1 li 

,\ Cfl'OI\TER. .liv. 5,558 I!) 2 

(1) Pour les paroisses etc la banlieue celle rave est remplacée par la 1asc des roule) ( rouâ nrte) qui foit l'ol,jct d.­ 
comptes séparés. 

(") Il, a en outre une tave pour les nouvelles rues ( ne111 Mreets rate); clic fait partie d'un compte spécial 
(g) Produit de sousrriptions en f.t1Pur •lm victimes d'un incendie c1111 détruisit une partie ,le la I illr-, 1:ar ~uill' ,1,· 

l'explosion d'un entrepôt rtnforrnant une c-ramlc c111anti1é de soufre et cl',mlrcs matsères inllam01ables 
(') Cel article eomprcml les rentes à payer par la municipalité pour des biens acquis par elle 011 empris pour lt·­ 

travaux de voirie, les eonuibutiens et t.nc~ sur les prop,iélés municipales, les redevances pour l'eau fournie p,1r l;i 
compagnie concessionnan c du ,ystèmc de d1s111bu1ion1 etc, 

(~) L'administration municipale est encore investie de la i;cstion de quelques fondations charil.ibles; la wmnu· 
indiquée :111 compte représente les payements qu'elle fait de cc cher à d~ tiers. 

(G) La municipalité pa)e des subsides ., ihvers hospices à charge des fondations dont elle toucl,e les revenus. 
(7) Les traitements de 1lc1n. prorcsscur~ s0111 payés par la caisse rnnnicirale. 
(') Indemnités â deux mmislres du culte. 
(') Dépcni,cs de logement el de table des juges chari;(,5 dr tc11ir les a»ises. 
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REl'ORT. .liv. 
Allocation au maire et Irais divers (1) 
Traitement du secrétaire municipal . 
:Appnitcurs (sergea11ts of macc) 
Trnitements divers et pensions fl) 
Souscriptions et donations à des institutions charitables et à des asse- 

ciations , 
i\l:1l'chés aux viandes et aux légumes (li) 
Bourse aux grains 
l\larché an bétail . 
Bains cl lavoirs publics. 
Dépenses du port, traitements et autres charges(~). 
Police du bourg (5) • 

Éclairage \0) . 

P~Yagc cl :ll'rosnge (1) 
É"OUtS ., . 

898 i5 

Voirie, travaux Je construction, de réparation, etc. 
Bestaurntions et améliorations générales 
Payements divers (S) 

faits antérieurement à charge de la laxc de comté (9). 
Intérêts au trésorier <lu bourg pour avances . 

5,51S8 i9 

!).Jt 7 7 

4-20 0 0 
152 IO 0 

2,158 8 0 

1,590 
20a 
34t 
593 

i,364 
7,ilO 

u 
-t7 
s 
Io 

8,0:H 5 
i,32[ Hi 
1,07i i8 
5,109 i7 
i,421 H 

tj 

4 
9 
6 
2 

4 7 
0 H 

3,500 6 2 
s,016 rn 1 
3,041 8 2 

7 

6 
3 
r· ., 
i 

TOT.\L. 49,015 9 5 

IU~;pa,;:uo:~ KX 'l'RAORDl.:\.UB.:1"1. 

Ach:1l de propriétés. 
Bâtiments clans S'-Nicholas' square. 
Fonds de Richard Thompson. 
- de sir Thomas White . 

5,052 2 9 
8,964 t8 
500 0 
iOO 0 

Remboursement d'emprunts . . 4,225 0 
Incendie d'octobre 1854, . . . 657 l 5 
Solde 1h, au trésoner au commcnccmenl de l'exercice. 22,9i4 :IO 

2 
0 
0 

0 
4 
6 

40,274 4- 9 

TOTAL. .liv. 89,289 U O 

(
1
) Le maire de Newcastle touche une indemnité ile 750 livres; il a en outre à sa 1li~1>ositioG une \Oilure el dei 

che1 am. achetés aux frais ile la municipalité. 
(2) Cel article comprend les traitements du recorder (350 liv.), du magistrat de police ( 600 liv.)1 du trc.:Wrier 

( 500 lit.), du surveillant des propriétl-s municipales ( 200 liv. ), etc, 
(~) Intérêts d'cmprun1s, traitements cl salaires, dépenses d'entretien el taxes; l'inco,nc ta» seul s'élève à 124 livres 

15 sh 4 p. 
(i) Ce chiffre se compose dt: trauements , rrais ile ri~aralions, dépeuses de perception des droits de porl el taXCi 

sur ces droits; l'incoms raa: sm· les droits de port s'élève à 55-"5 !ivres t G b. 
(1) Le personnel de la police consistait en 1857 en 1 constable en chef el 106 autres agenl.$. 
{") Le gaz est fourni à la ville par une compagnie. 
(7) Le compte municipal ne comprend que les paroisses urbames; les antres onl des comptes séparés pour celte 

hrancl1e de serrice, 
(81 Pr ais d'impressions, livres cl journaux, assurances, éleclioes municipales, etc. 
(~) Dépenses de la prison du bourg , frais de ponrsuites , enquêtes du coroner, enlrclien d'aliénés pauvres à la 

,·barge du bourtr, rédaction des listes élec:lorales, etc, 



( 103 ) (N° 20.] 

DOIJRt: DE l.l'J'l:lll'08J... 

Liverpool a été réorganisé en corporation municipale par l'acte de 183;). Le 
bourg se compose des paroisses de Liverpool, Kirkdulc , Everton , West-Derby et 
Toxteth-Park , et il se divise en 16 sections électorales. Sa population est actuel­ 
lement d'environ ~00.000 habitants. , 

Liverpool possède un collége séparé de juges de paix avec magistrat salarié cl 

une cour de session trimestrielle présidée par un recorder, il est également le 
siégé des assises et d'une cour clc comté. 

Le conseil municipal se compose, outre le maire, de 16 nldcrrncn et de 48 con­ 
seillers. Les pouvoirs municipaux sont réglés par l'acte organique de ,J 85~ et pur 
des actes spéciaux 1 désignés sous le nom de Liverpool sanilet1'!J aci«. 184 6: 
lesquels ont pour objet les services de la voirie 1 des égouts 1 des eaux et de la 
salubrité publique. 

Les comptes de la municipalité se divisent en deux parties principales 1 abstrac­ 
tion t'ai te de l'administration des pauvres; la première se rapporte au fonds du 
hourg (bornugh fimcl) régi par l'acte de 183;j; la seconde concerne les recettes ri 
les dépenses régies par les actes sanitaires. I1 y a une troisième partie qui se rat­ 
tache à l'administration de la Mersey, des docks et du port; mais cette adminis­ 
tration, par suite d'une disposition législative récente, ne, relève plus de l'autorité 
municipale. 

Les revenus municipaux dérivent cle trois sources : -1 ° les revenus propres tle 
la corporation; 2° les droits indirects, et 5° l'impôt direct. 

Les revenus propres de la corporation comprennent : 1 ° les rentes et 1·ellc­ 
vances foncières ducs à la corporation , 2° les rentes de terres: maisons 1 etc., 5° k 
produit des marchés municipaux; 4.0 Je produit des places dans les églises à charge 
de la municipalité; ;jo le revenu des établissements munieipaux , town lutll , 
S1-Georges' hall; bains et lavoirs publics, etc. ;, 6° les amendes et autres produits 
des cours de justice locales; 7° les rétributions pour le poinçonnement iles poids 
Pt. mesures. - Pour le détail de ces di verses sources de revenu, on se rr f ère au 
compte du fonùs du bourg. 

Dans la classe des impôts indirects se rangent: '1° les droits de ville iunc u 
dues); 2° les droits d'ancrage (anchorage dues). 

Les droits de ville sont perçus sur toutes les marchandises entrant on sortant 
par le port de Liverpool; le taux en est fixé par un tarif', Les marchandises appar­ 
tenant ::n1, personnes ayant la qualité de [reeman de Liverpool: de Lon Ores 1 dt• 
Bristol, de Watcrlord on de Wexford , n'y sont pas assujetties. Avant J8iJ8, les 
droits de ville formaient plus de la moitié des recettes municipales . .A partir du 
1cl' janvier de celle année , ils ont été retirés à la corporation et transférés ù 
l'administration spéciale qui a été instituée pour la gcslion des établissements mari­ 
tiII_:CS de Liverpool. Le produit en sera désormais appliqué uniquement aux dé­ 
penses de ces établissements 1 sauf une indemnité qui doit être paj ée à la cor­ 
poration sous forme d'annuités. On trouvera plus loin ù cc sujet de plus' amples 
renseignements; ajoutons seulement que l'administration municipale sera forcée 
d'avoir recours à l'impôt direct pour suppléer an découvert que cette mesure 
laissera dans ses ressources. 
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Les droits d'anc1·age ont subi le même sort que les droits de ville; ils ont éga­ 
lement été transférés ù Ja commission des docks. Le produit en est relativement 
sans importance . 
L'impôt direct comprend les taxes suivantes : 

,a. Taxe de police ( uuücl) rate), 
b. - de police d'incendie (/ire police), 
c. - d'éclairage (ligliting rate), 

. tl. 
e . 

.f 
. 9· 
li. 

de musée ( museum. rate) 
de pavage ( pavirig rate), 
des égouts ( semer rate ) , 
pour l'eau ( uiuier 'rate\ 
générale ( gene,·a l ')'ale), 

f856-t>7, 4 pence par liv. 
1 
4 

2! 't 
-1 

-1sm-~s; 7 
2 
1 
4 

sh. 1 9 f pence par liv. 

Ajoutons à cela les taxes perçues par l'administration paroissiale : 
i. Taxe des pauvres (po0>· rate ), 18~8-~9, sh. 2 5 p. par liv. 
J· - paroissiale (parochial rate), ~ 
k. - pour les cimetières (cùnete,·y rate\ - 1-~ 
l. - volontaire ( volonlary rate). - '1} 

Ensemble sh. 1- 3} p. par liv. 
Ainsi; le montant des taxes directes perçues ù Liverpool s'élève tt' 4- sh. 5} pence 

par liv. de revenu imposable; soit 2-1 p. 0
/11 environ. 

a. -- La taxe de police atteint toutes les propriétés imposées à la taxe des 
pauvres, selon le revenu annuel évalué d'après les règles tracées pour la taxe de 
bourg, les propriétés non bâties ne payent que le quart relativement aux pro­ 
priétés bâties avec leurs dépendances. Ainsi que l'indique Je compte ci-joint, la 
taxe de police n'a pas été perçue à Liverpool pendant l'année f 8;_'l6-;-,7 i chaque 
paroisse a obtenu, par Yole du conseil municipal, sur l'excédant du fonds du 
bourg, une allocation égale au contingent qu'elle aurait eu à fournir à la taxe. 
Cette combinaison était possible grâce au produit considérable des droits indirects 
(lo'Uin dues); mais la municipalité ayant été privée de celle ressource à partir du 
-1 cr janvier -18~8; 1a taxe de police devra être perçue dorénavant comme les 
autres taxes; c'est pourquoi on l'a comprise dans le relevé qui précède. 

b. c. - La taxe pour la police des incendies et la taxe pour l'éclairage sont 
identiques à 1a taxe de police. En 18~8, elles ont été perçues ensemble à raison 
de 5 pence par livre, soit ¼ penny de plus que le taux indiqué au comp le de 
18D6-~7. 
d. - La taxe de musée repose sur les mêmes bases que la taxe des pauvres , elle 

sert à pourvoir aux. dépenses de la bibliothèque publique et du musée, confor­ 
mément à l'acte clc f 80~ qui régit cc genre d'établissements municipaux. 

e. à li. ~ les taxes de pavage et des égouts, la taxe pour l'eau et la taxe générale 
ont toutes ]a même incidence que la taxe des pauvres; seulement, les propriétés 
non bâties ne sont imposées qu'au quart comparativement aux propriétés bâties. 
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i. - La tuxe de« pautW('-'i u·l'Sl 1111•111ion11fr ici q111· pour mémoire. 
j. - La taxe par»! . ssiale l'Sl perçue en vertu 11·u11 acte local; clic sert il pour­ 

, oir aux dépenses de certaines églises; cl ne diffère que par le nom de la taxe des 
pauvres. 

li. - [n nouveau cimetière (Jralto11 cinH!frry) a ôté eréé récemment pour la 
paroisse de Liverpool. en vertu d'un adc local intervenu à r-et clfel. Pour cou­ 
, rir les dépenses que son evérution devait occasionner: cet acl1• a établi la taxi' 
des cimetière» qui , connue la précédrutr , 1•st semblable .'.1 la taxe des paune-. 
11 uant i'1 l'assiette et au mode de recouvrement. 
I. - Depuis longtemps. le ,;est,·y paroissial ile Liverpool refuse son vote i't 

la taxe d'église ( cliurcl: rate). On ~ suppléu par 1111e /rue i;ofonlaire qui est, 
1:ûmmc les rlnux dcmières , hast!I' sur lPs 111ê1111•s revenus et demandée aux mêmes 

' 1 
contribuables 1p1c 1a taxe des pauncs. Ludministrntion tJp la paroisse fi\c annuel- 
h-mcnt Il' tau, de la luxe , cl la cotisnlion de r-huqur contribuuhle ('SI portée aux 
l.ulletius d'nvertisscurent distribués pour la la,,• d1·s paunc•s; mais chacun reste 
libre d'en rr-Iusr-r )(' JHt)CllH'IIL Le 111011tn111 des sonum-s JH'r~·11es atteste qu'il u·1 a 
~Il(!)'(' (jllf' ,J contribunble SUI' -1 qui consente ù s'imposer. 

Le produ i I de la la \C volon la ire c:;! cmpluyé , eonrurrcm men I a ve« ccl 11i 1ks 
deux luxes préeéllPlll('s ~ ù suhv cnir .m, dépenses rles églises cl. des cimct ièrcs. 
Ces trois taxes sont 1li111s les nttrihutions rles marguilliers de la paroisse. 

l~laUis . .,enwnts maritimes de /.,i,:e1·poof. - Un acte de 18:'.>ï (20 et 21 Viet. 
chap. IH2) a plae<"'- les établissements maritimes <le Liverpool sous lmlruinistrntion 
unique d'une connnissiou appelée Jlers<iy tlock« and hurbour Board. Celle corn­ 
mission PSL composée de 21 membres . dont trois sont. élus par le conseil muni­ 
cipul de Liverpool c•t les 18 autres par Ioutcs les personnes qui contribuent aux 
droits de <tuai (dock dues) pour une snrnnu: Ill' 10 Jh res et. au-dessus par année. La· 
«ommission nomme h·s Innrtionnairrs cl agl!nb nécessaires au, services qui se 
trouvent sous sa direction. 

Les attrihu!ions ile la counnission comprcnnenl : l '' lés docks de Liverpool cr. 
tlc Birkenhead: 2., l'entretien du port. les fanaux; les houées, les télégraphes mari­ 
times; les hatcaux <le suuvctnge . l'ohservatoir« cl la surveillance du pilotage. 

Le port de Liverpool, le plus considérable de l'Europe par Je nomhre et le 
tonnage des navires qui Je visitent, possède un ensemble de bassins maritimes au­ 
quel a11c11n autre port. n'offre rien de comparable. Ces bassins ou docks s'étendent 
le long de la rive septentrionale de la .'.\lcrscy sur un développement de près de 
deux lieues (;, milles). Le premier dor-k date de 17 lO; on en a successivement 
construit d'autres et l'on n'en compte pas moins de 2o aujourd'hui, parmi lesquels 
il y a plusieurs docks de radoub et bassins secs. Les docks sont généralement en­ 
lourés de hangars f•L enclos de murs; mais trois seulement. (Albert) Stanley et 
/Fapping) renferment clans leur enceinte des magasins à I'instar des docks de 
Londres. 11 en résulte que de grandes quantités de marchandises doivent ètrc en­ 
rreposées dans des magasins particuliers, cc qui a souvent donné lieu à des plaintes 
de la part du commerce. A mesure qu'on ouvrait de nouveaux bassins pour rece­ 
voir les navires; on uurait ùù établir de nouveaux entrepôts pour emmagasiner 
les marchandises. C'est cc que l'ancienne administration n'a pas fait; par ménage­ 
ment: dit-on: pour certains intérêts pfr, r.,: Ionjonrs ('.;!-il qu'on eu a pri~ lt'xl-c 

2ï 
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pour uugmcnter h• nomhrr des griefs qui ont amené 'Iu réforme consacn'e par 
fac te dt• ·18~, 7 ('). 

Duns ces dernières années ~ des docks semblables il ceux de Liverpool 0111 élé 
créés sur ln 1·i, c opposée de la :.\Irrscy1 it Birkenhead. La municlpnlité, redoutant 
<(UÏI ne s'élevât de cc côté une concurrence funeste il ses JH'OJH'CS étnbllsscments 
iuuritimes, obtint du Parlement l'autorisation de racheter les docks de Birken­ 
henrl (1). Ces docks ont été transférés it la commission instituée JUIi' l'acte de ·18;,7~ 
en méuie temps que ceux de Llverpool , avec les charges qui grevaient les nus et 
le-. autres cl qui s'élevaient it 6~099~6?.>7 livres (24 juin 1857). 

_\rnnt J'acte de 18~7, Iuutorüé municipale de Liverpool veillai! ù I'enueucn du 
port eoneurrcrnment avec les commissaires pour hl conservation de la Aler.sey e), 
(il elle ·était appelée it pourvoir t\ ln dépense des fanaux, des bouées: des télégra­ 
phes, et des bateaux de sauvetuge. La nouvelle commission est désormais chargée 
de ces services, de même que de relui de l'observatoire <rue ln municipalité avait 
ètnhli pour les besoins de la navigotion et dont clic supportai; les frais. Elle est en 
outre investie de la surveilluuce du pilotnge , ((LIÏ appartenait précédemment à une 
eomnnssion spéeinle , ù cc litre, elle ndmet Ies pilotes. fnit Ies règlements et fixe· 
le tarif drs droits de pilotngc I'). 

Les ressources clont l'acte dl' i8~7 a doté ln commission se composent des droits 
de ville (town clues): des droits d'ancrage (ancliorage dues)~ des droits de quai cl 
1rr111rcpôl (tlo,:k dues), des droits de tonnage et de fanal (tonnar1e and liyltt clue.<;) 
et des autres revenus accessoires du port. 

Sous ln dénomination de clroil8 de cille, on désigne les droits que quelques villes 
iuuritimes d'Angleterre perçoivent sur les marchandises <JUi entrent et qui sortent 
par leurs ports. Ces di-oils représentent pour toute l'Angleterre un chiffre annuel 
ffrnviron200,000 livres , auquel Liverpool participe pour plus iles trois quarts; le 

• surplus se répartit entre Bristol (t>OOO liv.), Hull (aOOO liv.) cl Ncwcastlc(12000 liv.). 
Les droits de ville il Liverpool remontent au règne tic Charles Jer; à l'origine ils 
étaient destinés à rouvrit· les dépenses que la corporation s'imposait dans l'intérêt 
de la navigation et du commerce; Je tarif approuvé par Charles I1·r ne comprenait 
que 61 articles et le produit en était peu considérahle. De nouveaux articles ont été 
successivement ajoutés par l'autorité locale, en dehors de tout contrôle supérieur. 

(i) Avant cette époque, les docks du Liverpool étaient administrés par une commission com­ 
posée de ~4 membres nommés par le conseil municipal ; 12 ètaient pris dans le conseil cl les '.12 
:,ulrcs étaient choisis par les contribunbles aux droits de dock (dock rate 11ayers). 

(~) Les étnblisscments de Birkenhead appartenaient à deux sociétés d'aetionnnires autorisées 
par actes du Parlement :.011s le nom de ,, Birkenhead dock commissionners » el de « Birkenhead 
dock company. J> 

el JI y :i llom· la l\Iersey une commission chargée de surveiller !"état du fleuve et de ses rives, 
et d'en asseier la eonservntion (comcrva11c.lJ), Des commissions semblables existent pour la Tamise', 
l'Humber, la 'fync et les autres grands Ileuves de l'.\ngleterre. Ell_es sont eomposées de délégu~ 
du Couvernement cl des diverses localités ou corporations intéressées, cl leurs pouvoirs sont dé­ 
terminés par tics actes spéciaux. Les dépenses de la conservation de b l\lcrsey sont couvertes au 
moyen d c~ droits de feux perçus au port tic Liverpool. 

(~) Les pilotes d II port de Liverpool forment une corporation. :iy:mt' à sa tête un comité élu par 
ses membres. La corporation perçoit à son profil les droits de pilotage, cl elle supporte, d'un 
autre coté, toutes les dépenses du service. 
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C't les recettes se sont IJCU à peu accrues au point qu'elles atteignaient en J 8:i6-a7 
le chiffre de ·159,047 livres. - Depuis de longues années le produit de cet impôt 
était détourné de su destination primitive; une très-faible partie seulement était 
employée à des dépenses profitables au commerce maritime, et le reste servait à 
des objets d'intérêt local auxquels il aurait fallu pourvoir par des taxes sur les 
habitants, comme clans Ies autres villes, Cet état de choses soulevai! de nom­ 
brcuses réclamations de la part des ful.u·icants et cl~s ccmmerçunts de toutes le" 
localités pour lesquelles Liverpool est le port naturel dïmporlalion et d'expnrta­ 
lion; parmi ces localités la plus importante est ~fond1C•stcr, et l,.t•sl fa aussi que 
!,:e Iormn le centre d'une agitation <fui a abouti à l'acte de réforme de ·J85i. Les 
réclamants ne demandaient pas la suppression des droits: ils se déclaraient prêts 
à les acquitter comme po1· le pnssé , pourvu que Je produit en fùL dépensé d'une 
manière utile au commerce en général; mais ils s'élevaient contre l'uhus qui con­ 
..,h,,Lait à Iuire supporter Indircetement aux. habitunts de i\hinchrstcr et d'ailleurs 
les frais û'éclairagc , de pavage, de police: etc., de Liverpool. Cc grier était d'au­ 
tant plus fondé que, tout en prélevant ainsi des sommes considérables sur le com­ 
merce du pays, fa municipalité de Liverpool était loin d'administrer son port cl 
ses établissements maritimes avec le soin qu'en était ,·n droit d'exigcr; cela '''-L 
constaté par des documents offlciels, 

L'acte de 1.81>7 a retiré les droits de ville :t ln corporation municipale et les a 
remis à la nouvelle commission . .A litre d'indcrnni lé pour la perte de ces revenu­ 
l'I pour ln cession de l'observatoire l't d'autres propriétés, l'art<' accorde à la muni­ 
cipalité une somme de 1,t>001000 liv. que la commission doit lui payer en quinze 
termes semestriels. Les droits sont provisoirement maintenus tels quïls existaient 
précédemment, mais la commission n Je pouvoir de les modifler, et il a été entendu 
qu'à mesure que le permettra sa situation financière, elle les réduira de manière 
à arriver à leur suppression dans un délni plus ou moins long. Il est probable que 
cc résultat ne se fera pas longtemps attendre, si l'on considère que dès la première 
année de sa gestion les comptes de la commission se sont soldés par un' honi de 
62,077 liv. 
II est à remarquer <fUC les droits de ville de Liverpool sont perçus non seule­ 

ment à Liverpool même, mais dans toute la partie du bassin clc la 1\Irrsry entre 
Wnrrington et Iloylake , pointe; qui sont considérés comme formant les limites 
<lu port de Liverpool , les villes de Birkenhead et de Iluncorn qui s'y Iron vent 
comprises sont à cc Litre taxées comme Liverpool. Aussi longtemps qne les recettes 
étaient versées dans la ca issc municipale, ces villes avaient ain .. i :'t contribuer 
indirectement à une partie des dépenses locales qui incombent am. seuls habitnnts 
de Liverpool. 

Un point qu'il importe encore de noter, c'est que les individus, ayant ]a préro­ 
gative de [reeman, jouissent (le l'exemption complète des droits, cl cette immunité . 
n'appartient pas aux seuls Ireemon de Liverpool, mais encore à ceux de Londres, 
de Bristol, de Watcrford et de Wexror,l. Ce fait s'explique par 'Celle circonstance 
<1ue, flans les anciens temps, les bourgeois des francs bourgs (ld11y's [ree borou9hs), 
relevant directement de la couronne, étaient exempts des charges, non-seulement 
11am leur propre ville. mais clans toutes celles de la même catégorie. Le privilége 
des [reemen. est t1n sujet rle plaintes fort vives de la part des autres négoeiants , 
car entre le négociant frecman et Je négociant non Jrecman la concurrence est. 
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presque impossible pour le dernier dans certaines branches de commerce. Citons 
pour exemple l'exportntion du sel et l'importation des charbons. Le sel expédié 
par le port de Liverpool paye trois pence par tonne, valant environ 6 shellings , !-i 
l'expéûitcur est un freeruan 1 il est exempt du droit cl il peut fournir le sel t't (j shel­ 
lings ~ tandis que son concurrent non Irecmau doit le vendre 6 sh. 5 pcnee , soir 
au delà dl· -1 p. ¼ de plus que son concurrent, ou bien à prix égal: le premler 
~agnc 5 [H!IICl' par tonne ile plus que Je second, Le Ireeman , qui reçoit du dwr­ 
hou par cabotage et qui le vend 7 shellings par tonne, a clc même sur son con­ 
currcnt non freeman une avance de 4 } p. ¼ du prix, le charbon payant 4 pence 
de droits par tonne. Le Ireeman conunissionnnirc se Iait une pari plus belle encore: 
il ne paye pas les droits sur les marchandises qui passent par ses mains, et il le~ 
porte néanmoins en compte à ses clients, comme s'il les avait réellement acquittés. 
On a calculé, en f 849, que l'exemption accordée aux frccmen représentait une 
somme totale de 50,000 liv. ou 7~0,000 Iranès environ par année. 

Nonobstant les réclamations, on a laissé subsister ces privilèges par respect des 
droits acquis , respect qui est poussé jusqu'aux dernières limites en Angleterre. 
Faisons remarquer toutefois que le nombre des privilégiés diminue d'année en 
année, et que leur classe aura disparu dans un avenir JlCU éloigné, Iucte orga­ 
nique de ·185a sür les corporations municipales ayant lnterdit de recevoir de non­ 
veaux Irccmeu , si cc n'est dans certaines circonstances extrêmement restreintes. 

Les droit« d'ancrage se rattachent aux. droits de ville, en cc sens qu'ils étaient 
perçus précédemment au profit. du fonds municipal, et qu'ils 0111 été attribués 
comme ces derniers à la eornmission créée par l'acte de t8t>7. Les droits dun­ 
orage sont dus pour les navires qui jettent l'ancre en rade sans entrer dans les has­ 
sins ; leur produit est relativement peu important (i~OOO livres environ par année). 

Les droits de guai el cl'entnpM sont perçus sur les marchandises embarquées 
<>t débarquées dans les docks et sur celles qu'on dépose dans les entrepôts qui en 
dépendent. Ils faisaient antérieurement partie du budget de I'aneieunc commission 
des docks. Leur produit en ·18;.>7-ü8 a été de 164,658 livres. 

Les dl'Oih, de tonnage el de [eu» sont prélevés sur les navlrcs d'après leur 
tonnage; et ils , adent suivant la {H'O\ cuance ou la destination. La perception en 
était opérée pur l'ancienne commission des docks, et le produit était spécialement 
destiné à couvrir les dépenses générale, du port. La recette a été de ,J85J,38 livres 
en ·l8~7-o8 pour les droits de tonnage, et de 19,420 livres pour les droits de 
feux. Ces derniers entrent dans le compte séparé tenu pour la conservation de la 
iJ/ersey. 
Revenus aeeessoire«. Dans celle catégorie sont rangés les droits drs bassins dr 

radoub, les droits de grue, le produit des balances, les rentes de propriétés, etc. 
Ces divers revenus Jlgurent au compte de 18a6-57 pour environ 66,000 liv. 
En parlant des droits de ville, on a dit que la commission instituée par l'acte 

de 18a7 a le pou mir de les modifier; elle possède Je même pouvoir en cc qui 
louche les autres droits placés sous son administrntion ; clic peut en outre faire de­ 
emprunts. Chaque année, elle est tenue de dresser ses comptes et de les trans­ 
mettre aux deux Chambres du Parlement. 
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(01nptc sommaire du fonds du l,oury tic Lrn:n1>001 .. •--· Am,ée 18/56-57. 

IUC:(;1,;'l''l'l-:M Olllll~.\IIU•:!11. 

J,np1Jt.~ indirects. 

Droits tic ville (low11 dms) ( 'i· .Iiv. 130,04ï j~ 0 
.lirais de perception : persouuel el matériel j,54(; lü 11 

13ti,(;t;l! ! ;> 1 
IJi-oÎls d'anc1·agc . ! ,ou:, l8 1 

tic ville et d'ancrage it fü11H·o1·11 ('',. :;,8G8 7 C) 

Frais ile perception . 730 18 0 

------ ;;, l 3ï l'i (; 

Rc·rem,.~ fonciers. 
Hcch-,·anccs pom Laux (!i111:s 011 lease.,) lie iti ans (:;) . 10,;,(j;'J ~ -'i 

pour renouvellement lie baux 110n expirés(~). IG,1G9 li - ,J 
additionnelles au lieu de i-entcs fonciè,·cs(i}. .101 18 /1 

':l(UJ36 lï 11 

pour étnhlissemeu; Je lours , caves ü charbon, etc.(") 3;:;,;1 ::; 1 

Rente: foncières (9rou1lll rc11ts) . 2'1:! l 'l IU ·. 

de tenanciers it volonté (tenant.~ ut will) (·1) D, ï;',G !) 11 

Loyer de J'cnlrcpùl des tabacs e:. 6,ï59 ~ (> 

E111retic11, irupùl~, etc. (j;\J 1 ti 5 
6,-IOï ,. 

~j ,, 
ltevcnu <lu dock des hateaux de ri- 

vière . i:i,01:il i ;:i ,, 
Personnel, entretien l't impùl~. f)"j~ l!J 10 

~,40~ ,- 
lJ 

Loyers de propriétés diverses (Gj. 1 :2,UiU 11 ï 
Hcslaur:11 ion, entretien. et i111piib. J,li-1- ., IO 

. -------- -- - IO.DU:i k () 

- 
A i:uowru:. . lir. J9ï,::;::2ï 18 {j t 

-~--- ------~~--~------·-•- 

(') A dater du 1" jaD\icr 1858, Ies droits tic ville cl d'ancrage ont cessé de faire partie des recettes du bom(',• 
(!) (:eue ville est située sui· la i'llcrscy, en amont ile Liverpool. Son port étant consicÏéré comme taisant partir 

,le la circonscription du port de Liverpool, les droits de ville el d'ancrage y sont perçus comme ;, Lil'crpool mi:1111·. 
Cl'l ét,1t de choses a souvent provoqué <les plaintes de la part d11 commerce cl des autorités locales de Runcorn; Oil 
u1· saurait méconnaître la légitimité de ces plaintes, puisque celte , illc es! entièrement indépendante de Liverpool. 

(") Tou les ces redevances sont payées à la municipalité pou1· des biens lui appartenant comme propriétaire fou - 
eicr , par ceux qui les tiennent en lcuse-liolrl. La condition ordinaire de ces sortes ùe baux, c'est rp1';111 moment du 
nmtral le preneur paye une ~c,lcvancc (fine), puis une rente annuelle (gro1rnd rent) pendant toute l,1 durée du 
hail. La redevance est en raison inverse ile la 1·cntc; l'une est d'autant plus élevée que l'autre est plus faible. li peul 
.uissi ac pas y avoir dl! rente annuelle, si la somme payée à l'origine est établie de manière à en constituer le rachat. 

(') I.cs tenants al wi({sonl des tenanciers il litre précaire 1111i détiennent la propriété d'année en année, 
(:;) Cel entrepôt est loué par la municipalité à I'administrntion iles douanes. li est seul admis i, Liverpool pour 

l'entreposage des tabacs , qui sont soumis en Ani;lctcrrc à rie hauts droits d'entrée. 
(6) Ces propriétés consistent en maisons, magasins, chantiers, terres. ctc.; Liverpool est une des municipalitts le­ 

plus riches de l'.\nr,lclcrrc en rentes cl propriétés foncières, 
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1\2J'()RT. . . . .liv. 197,5':!7 18 ~ 

lteL·c1ms ,tes 11wrcl1és (1) : 

)l:n-ché S1-Je:m . . . . . r,,178 (; 8 
Personnel, entretien cl rfparations 2,340 5 ù 

5,438 5 2 
A11tres marchés . . G,921 14 :; 
Prrsonnel, entre! ien, etc .. :5,-i06 2 -:10 

5,5Hi il ï 

)lnchine :1 peser, ,·ieux marché au foin. . i7 0 iO . 7,050 Hi 7 
Reeeuu ,~e l.1 machine ,l',·prcn,·c pour les chaines de 

801 7 2 marrne . . . 
Personnel et entretien. . . 8rH 5 H 

37 i 5 

Produils ,les bains el lai:ofrs 7i11blics ('l). 

nains de Crmm·t1llis stnrl cl Lie Geo1·9e"s pier f,ccul • .i,,!)t,(j 5 :\. . 
Personnel, matériel et entretien. . . 5,391 9 i, 

1,t>IH- 13 11 
Bains el lavoirs d1! Ptnü-stree: ·J,012 J5 8 
Personuel, 111alé1·ict cl entretien. !J!);j 6 ·10 

fi (j ro 
Ilonoreire« reçus par les secrétaires des rna~isl1·als f'). :i,795 ·10 ·10 

· Traitement ile ces olliciers, Irais Je bureau, etc. 2,451 H- 11 
3,5~5 H H 

A mcmlc1 cl pé,wlités judiciaires ('). . 5,201 ·J2 
Frais Je pcrccptiou P.l prélèvements divers 388 iO 7 

.t,815 1 6 

TOTAL, . 214,1M 9 6' • 

-~PF.!l~t:lif onDUU.IRF.8. 

Drue. - Intérêts de capitaux empruntés. 76,508 ·l ·I 10 
Reçu de divers . . . 36,550 2 8 

;;9,9ï8 9 2 

Annuités pour ehlignticns pécuniaires el autres . OïO 0 0 

A llEl'ORTER. .IÏ\•. 40,948 l) 2 

(1) A Liverpool, comme dans la ('llupart des \'illes d'Anr,lelcrre, la municipalité est propriél:lire des marchés 
publics. Les marchés sonl nomlm:ux el importants, el ils 11toduisenl un revenu considérable; mais, près de la moitié 
,le cc rc,em.1 esl absorbé par les dépenses de personnel, d'cntrelieo et autres. 

(') Liverpool J>Ossëde quatre 1,rands établissements de celle 1:.'llé6orie entretenus aux frais de la municipalité; 
le quatrième figure plus foin aux tlspcn.sts. La fré11uen1ation des la,oirs est soumise ~ des rétributions minimes I cl 
pour les bains il y a ui'i tarif urmlué de maoii:ro à permettre à toutes les classes de profiler des bienfaits ,le l'insti­ 
tution. 

("J Les a6ents dont il s'agit ici soul IC5 .secrétairrs de, juges de paix d11 hourrr, Les l1onorairc.~ et frais de justice 
que ces :llfCDlS 11crçoh1:nt sont nnés ,lans la caisse municipale, el celle-ci supporte leurs traitements et frais de 
bureau, 

(') Cel article comprend le produit des ameoclcs prononcées par les juges de paix pour les contraveolions de 
police , cl JJ3r le recorder dans les alfoircs eerreericnaelles, 
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RFPOBT 

allouée au maire 
ages et domestiques (1). 
•s· ga,, houille, enu,'ta'\e, etc. 

.u.. .$0,9i8 
0 0 
0 0 
4 iO 

2,024 
mu (salarres and stipends) (2). 
der du hourg . 
t1·at de police salarié 
seur de la cour du bourg 
taire de l'office de Londres 
eur des comptes. 
maritime. 
-glaive (swonl bem·e1·) 
•s agents municipaux 
•ur de ln parolsse . 
•s nnmstres du culte, etc. 

;;,s:;; n " 
:. 31ul ,c,au es cl pa1·/ementa,res (3) 
nses pailementnires, session 185û-57, po111· di- 
es bills concernant les mtérèts mnnierpaux. . 1 i,43X ~ 7 
~ de ln municipalite :a Londres. i,122 r, 3 
es dépenses i ,935 i4 (; 

~ment du sect•élaire m1mic1pal (town elerk), 
toment du secrétaire municipal. 
tcmcnts des employés et frais tic bureau 

i,500 
100 
21 

6ï~ 
i,000 

iOO 
200 
•:WO 
200 
140 
lQ •• _., 
s:..o 
;,,{., 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
li 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
(j 

20,49& 

4 ICI 

2,:,00 0 
4,188 

0 
9 

oraires divers (4) et frais de 
siiee remboursés par le Gou- 
-rnement . . 5,4'2;; 
our l'admission dc{recmen :34-3 

6,688 1 9 

6 
5 

(j 

0 
3,768 9 

ement d11 nèsoner mumeipe! 
tements cln trésorier et de ses employés 1,139 17 2 
ression des comptes annuels et (rais de bureau. 82 i :, 

2,919 t~ ;; 

i 

A nFPonnn . h \ . î l ,i68 1;; 

tunrcipahté entretient des voumcs et des domcsuques à l'us3r,e 1111 maire pendant la duree de ~t• Ionr­ 
parue de la dépense est rem boui sée par le ltlula1re I amsi <111'00 le , erra plus loin 
dn ers arucles comprennent les 1ra1lemcnls, salaires et fr ais ile la magi5lr,1111r•• locale el des aulre5 fon,11on- 
1ce.n1s muntctpauv On y ,011 figurer ducrs rmmstres ,lu culte, t'est une evceprion parueuhèrc ,1 Lnerpeol 
ut des acte, locaux Au, termes dr l'acte orgamque de 1835, les ca1~st:. mumc11,alcs n'ont pa• J ponnn11 
ises du culte 
dcpenscs parlementarees , on entend les frais que les mumcipahh' s s'imposent pour defendre leurs mlt:r, t, 
Parlement dans les quesuons <1111 les concernent d1rectrmrn1 nu nnhreetement On ,011 p3r le co'llplc qn,.. 
entreuent dans cc but à Londres un bureau spécial; cela s'rxphqne par lc:. quesuons 1mporlan1e,, cetle­ 
, des droits de HIie el d'Jt1t1cs encore, qm ont été a~1lécs de,anl la lé61ilatnrc dans ces dcrmerr« annœs 
te somme représente les émoluments auvquels les agents mumeipaux ont drou pour dnrrs actes 1111'11, sont 
(lO\rr en leur qualité offiticllc ,Jachs ces émoluments tenaient heu de traitement I Ir protlml en e•t aen-clle­ 
,é dans les causes mumeipales, et des traucments lhcs sont .iccordo au, .ipuh d1ml 
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REl'OI\T. .liv. il,468 13 S 

Dépa1·teme11t de l'i11specle1u· cles travaux publics (sur,·c)'ol'}. 
Traitement de l'inspecteur l,000 0 0 

de ses adjoints. . . . . . . . . i54 0 0 
Impressions, instruments, cartes, etc. 68 14 i 

t,802 1-t 7 

Départemen: de l'inspecte10- des constr1tc/im1s (district building). 
Traitements de I'inspectece et de ses adjoints, etc. 61-~ -1- 0 
Frais Je bureau, impressions, etc. 

Service des pvicls et mcs11res. 
Traitements d'un inspecteur sédentaire et de Jeux 

inspecteurs actifs. . . . . . . . . . . 
Salaires d'ouvriers . 
Loyer de locaux, dépenses de matéi ici, etc. 

1i J.1. 10 
ü69 18 10 

500 9 H 
-1-2,i 1:; 0 
31.0 li 9 

Droits de vérifleation et amendes. 

llépurtemen: des inspecteurs dt, gaz (~). 
'I'raitements et indemnités de l'inspecteur et de son 

adjoint . 
Appareil pour la vériilcation des gazomètres . 
Frais de bureau, instruments, etc. 

J/ôtel cle ville ( town hall). 
Salaires du concierge, des messagers, veilleurs, etc. 
Ameublement, chauffage, éclairage, taxes. 
Soins donnés à la cave aux vins. 
Ilestauratien el entretien des hûtimenu- 

Jlôtcl des sessïons (sessions house). 

Concierge et autres agents 
Gaz, houille, eau, mobilier, etr . 
Entretien des hâtiments 

G50 i \) 

- --------- 

222 Hi 7 
li9 ro 0 
80 8 8 

1,189 U 9 
6i-i- -1!) If 
50 0 0 

s 

2,206 1ï ,t. 
Beçu de d iverses sociétés pom· érlnivage des :-allcs{2). 1 t i O 0 

3;:;;:; 4 0 
80 ;; 9 
63 0 G 

llôlel des juges (judges' lodgings) (i>). - Loyer, location de meubles, rlo­ 
mesriques, taxes, etc. 

,rn:, N t 1 

i-8:? 1 i ,) 

2,0!;!) li 

., 
.\ nsronrtn. .liv. i8,0~1 0 

( 1) Le 1raz est femni à la, ille' par des compaguies , mais l'administration municipale possède un •c-11 ive de ci>n11,i!e 
, l etc surveillance 

(') Les salons de l'hôtel do ville sont mis par le conseil municipal à la disposition des sociérés de la ville qui ,lé,ircnt 
y donner des fêtes; les frais ,:J'éclail'agc sont remboursés par les intéressé», 

(') .\in,i qu'on l'a cléjâ. vu ailleurs I les Irais de logement el ile nourri Lure 11,-, jui;cs tic pai:. cl 111•, ju1;t:'> •J':i~i .• ,., 
-ont ,1 la charge des comtés ou tics bourg~ pendant la durée des sessions qu'ils J tiennent. Le compte donnr- f,· ,1,:1,1il 
•fi- re <JIIC ces frais comportent. 
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l\EJ•ORT. . liv. 78,021 0 
r ,,u1·& tle j11:;tice rt Salle S1-Gco,·9es (S1-Geo1•~11'i; Hall) (1). 

Surintendant, concierge et autres ngents . 1,594 tl 6 
Chauffage, éclairage, mobilier, taxes, etc. 2,667 ·la 2 
Organiste et entretien ile l'orgue. 4i'2 ·10 0 

4,ï34 16 8 
Recettes d1•s concerts t1·0 •• gue, . 692 3 5 
Lecatlon de ln salle pour d'autres • concerts, etc. ·• . . . . 955 3 6 

·I ,047 6 H 
5,087 9 0 

Ji.'glise .'Y-Georges(~). 

Appointement (stipend) du ministre. .i,20 0 0 
Salaires du clerc, du sexton, ile l'organiste, etc. 298 H 5 
Dépenses diverses . 57 -15 6 

ïi(i 6 H 
Produit des bancs et stalles (seat 1·e11ts). . 195 7 8 

582 i9 3 
églises S1-T/wmas, S1-illichel, S'-Ltu: cl S1-Martin (S), 

Appointements, salaires et dépenses diverses. 2,508 4 8 
Produit des bancs ou stalles . 228 2 4 

concessions tic tombeaux. 4 0 0 
232 2 4 

2,2i6 2 .i 
-- l'ro111e1iades et ja1·di11s pttblics. 

Entretien, taxes, etc .. 584 12 9 
Concessions de clefs (\) 

, 
·102 7 6 

282 5 5 
Parc cle Wavcrl1'ce (~). - Entretien, taxes, etc. 282 18 

.-\ IIEl'OllTER. .liv, 8~,532 M 9 

______ À ____ 

(1) La Saint-George's I/all est une des plus belles salles ile l'Europe. Elle sert aux 1p•amles réunions officielles. l l 
~•y donne rér,uliètemcnt, par les soins de l'administration municipale, des concerts d'orgue où le public est ailmiç 
moyennant 1111e légère rétribution. D'autres concerts 5'y donnent aussi par des particuliers, qui payent alors une 
certaine spmmc pour la location do la salle. L'édifice de Saint-George's Jlall renferme I en outre, des locaux pour­ 
les cours de justice. 

(~) Plusieurs églises de Liverpool appartiennent à la corporation et sont à la charge d11 budget municipal. C'est 
une exception fondée snr des actes locaux. On sait que généralement il est pourvu aux dépenses du culte établi , 
d'une part, Jl31" les bénéfices attachés aux églises et que touchent les ministres à litre de traitcment , d'autre part, 
par la taxe ,l'église ou la taxe volontaire, le prorlnit des stalles et autres ressources accessoires par lesquelles on 
11ourvoit à l'entretien du temple et aux autres frais. On voit par le compte que, pou,· les églises dont la municipa­ 
lité supporte la dépense, sa caisse reçoit aussi le rerenu de la location des stalles, 
(') Les Irais de construction de celle ér,lisc (~0,000 livres) ont été payés par le Gouvernement, 
l') Cerlaiosjardins on Jquarcs ne sont pas continuellement ouverts au public; mais on concède des clefs mOJCn- 

11ant rétribution à ceux qui veulent 'Y avoir accès en tout temps. 
(') C'est le seul grand parc public ((lie Liverpool 11ossède; il est de création récente. Jl y a aussi à Lircrpool un 

jardin botanique et un jardin zoologique qui n'olfrr.nt rien tic bien remarquable ; le premier appartient il 1:, 
ville. 
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Ru-onr hv. s-1.~;n 14 ') 

/fcoles 1mbl1q,m (11 

Iustrtuteut s et rusututnees des étoles du nord 890 0 t, 
du sud 9b7 11 0 

LiHeb et Jou, 1111111~ de classe • 20& 7 ~ 

!\ente Je :.tall~ tlaoi. ng\11:,c S1-B.irtholomée 20 0 0 

Ecl.l,rJgc, Lh,1ulfJgtl, neuoyage , l'h 991 9 1 

~:1111el11,u tlt., h.llnuenl\ 281 10 9 

5,;j(,8 J8 9 

Ret11hur,011s des elëves i,lJ 1 z; i 
2,2:;1 là 8 

{Jbst1 vat ou e ~ l) 
Tr,111c111e11t de l'astrenome et de 1'.1dJomt 400 0 0 

)l.ilc11cl, 1111pOls, entreuen, eu 92 1:; 9 

492 ,- 9 ,o 

Ru II po111 , hrcuomeu es I églllb 16:i 2 6 
:;29 il ~ 

'/ 1ue:. el 1111put:. 

<.01111111:.-.1011 de, docks , wwme uu: sui intérêts 5b0 8 4 
'leu.inucr:,, mcome wx sur rentes . àl9 8 J 1 

1,nu des égouts, part du propnétarre . 14 lb 5 
T.i,c des pauvres et taxe 1l église sur diverses pro- 

1u1clél> 30 1 C, 7 
1:1,e pour l't•d,\n.,ge, )c 1,:i,.1ge, erc , sur les mar- 
rhés , CIL ses Il 4 

1,492 1 7 
J11um1e ltu 11•1cn11 :.ni, le-, mtéiëts p.i~és :n,, com- 

1111s",11r, ••• dei. fo1è1~ de l'tlat 10:, 9 
1,586 J2 6 

Ell(/cg11e111ent de 1~ ulla•ey fl - Mo,hl de l.i p irt de l.i munn rpal tic 1hni, 
les tll'peu!>c:. Je tes travauv • • • • 1,b61 4 ;; 

.-t1lnwml111twu .u1111taire -~11bo;11fo de la mumcipalué en vertu du sum- 
lm y oct I") . b,;:i1b 0 0 

\ J EIOIIHII hv 9j,512 J8 b 

('} L.1 corporallon muempale entrenent dru\ eceles pnmasres du J0Ur et 1!11 s011, c'est encor c une exeepuon 
dan~ aucune -.u1re ulle, m>us n'avons trouvé de semblable msutuuons soutenue- pat les fonds mummpaux Cepen 
da111 les établissements d rn~lrucuon ne manquent 11as dans les &rar11les ,11le,; d'Anr,lcterrc1 11 en existe dt de tout 
1,u1r~, n•a, 11s ~ont en 1:tnual soutenus par des dons volonlairC) ou par lies fond1uon:., dont bcuicoup possedent de- 
111tu11s 111Jpo1 lants A ll1rm1ncham, par exemple, 1I y a une lco\c dtte de grammdnL (9r111111111•r sc/10JI) 1ou1s~ant 
d1 1,lu~ 11c 10,000 hvrc~ de renies i\ons avons clrt ad leur. c1ue, dans la plupart d(,, 101, 1htL~, l'arlnnmstratron de, 
pau11 u. rntreuenL des u.oles pr1mJ1res Bratunes 

(') f.'obrer1ato1rr m1m1e1p1I de I nerpool a ue ltabh surto111 tians l'mttrêl de la nat1r,1t1011, <1111 y troutr 11, moyen 
dL Cam ll61er se, chronomeuc« Il e\l o.ons1due comme une dcpendance des tl1bh~s1,menb m11111111cs 1 et 1I a étc , 
et. 1111,. phct ~011s l'a,lm1111s11a11on de la com11111110,i des dockr et du port, crce en 18;,7 

( ) 1 , construcuen de~ doc!.~ cle Liverpool, en parue par emprise ~ur le hl de la l\lLrsey, a eu pom 1.Il'tt de 
u10.11hf'1 les courants au JHtJmhcc rh, la r1Je cpposce , qu, a eu, scneusement entamec par ILS ca 1, Lrt ctat dt 
d1o'I< ~ a crnu lt~ 1111,, L',,'>I.\, t.l 1111 JClL c,l mtet renu pour ordonnes des t1 ;nau, de dc[en:.e La coipor-ruou tll 
L1v1111onl a llL a11pel1.c a murvemr dans les frais, el lei est l'obJel de cet aeucle du cornptc 

('I L'aret sanrtr,,re 11mlrtary ucl) ur,1111. str11ce des éGouh, du 11:n.ii;e, des edu,, eu , 11 y a pout c1, seence 
J•s comph, ~r«1 lll"C m,kprndants du ccmptc munurpal Le clulTie md111u(, à <.(..t aruclc est 1e conungcnt des pro 

us 011111 <"IJlales .llll (;!\LS m1pO)LL\ pmu cc SCI \ICC 
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REPORT. .liv. 95,542 18 ;) 

Salons d'e:rposition (exhibition rooms). - Loyer 200 0 0 
Usage des salons. . . 70 0 0 

150 0 0 
Assurances con Ire l'incendie. - Hôtel de ville, hôtel des sessions, marchés, 

églises, etc. . . . . . . . . . . . 661 t8 10 

Conservation de la Me,-sey (1). 

Lords commissaires de la Mersey, part dans les dé- 
penses prescrites par l'acte de conservation . . 400 0 0 

Exploration (sttr,:eying) de la partie 'supérieure du 
fleuve . . 300 0 0 

Dépenses divers. 256 -t8 5 
956 rn 5 

Débarcadère du nord (north landing st:,ge) (:!). 

Salaires, entretien, etc. . 955 1 .i, 
Réparations générales de maisons et autres constructions. 1,4i9 rn 7 

Déboursés yénéraux. 

Marguilliers de l'église S'-Thomas pour rente de 
stalles appropriées à l'usage des pauvres 54- -t6 0 

Horloges publiques, entretien, gaz pour les ca- 
<li-ans, etc. 452 11 ·G 

Commission des compas maritimes . 100 0 0 
Cassette pour l'adresse présentée :1 lord Palmerston 

lors de sa visite ;j~ 10 0 

Antres dl-penses. Hi f.i. 0 
-1,067 11 li 

Bains et lavoirs publics, dépenses nceidentelles . 312 H !) 

Lavoirs de Frederick-sireet. Personnel, matériel, etc. :ï60 18 

Rétributions JJOnr usage des ustensiles, etc. 398 ' 9;- 
162 16 - 1 

.) '.t 

Élections municipales et porlementuires. 

Inspecteurs des pau,Trs. pour 1:-i formation de la liste 
des bourgeois t burçess rofl) 141 4 0 

Impression de la liste iles bourgeois, etc. ;",Of ;) 9 
Serutatenrs et officiers rapporteurs. ;:;35 J5 3 
Construction des loges (boo1/1s) pour l'élection des 

membres du Parlement. 6-i8 ï .i, 
Dépenses diverses . 89 ï 8 

·---~ ·--~--- --~ 

A IŒPùJHF.IC. . liv. ·l,714 0 0 fOl ,255 1-1 11 ~ 

(1) Cet article concer ne les dépenses maritimes. A partir de l'exercice l 8::ii -58, il a ét<: transféri: du hmlr,et 
municipal à celui de la commission instituée par l'acte ile H!!J7. 

(•) ,\utre article transféré f1 partir ,le l'année 13:Jï-58 du hmli;i:t ile la municipalité à celui rie la nouvelle com­ 
mission ries Docks. Le débai cadèrc dont il s'agit est un beau débarcadère flouant que la ville a fait établir ;i 1~ramls 
frais, principalement pour faciliter le débarquement cl l'embarquement des passar,crs des nombreux. bateau"< :i 
rnpcrir qui font le service de la riviè:re. 

30 
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RnonT. . . . .Iiv, 1,714 0 0 ·I0l,'2r.t; 11 t 1 ! 
l\eçu des inspecteurs des pauwes 

les frais <le formation de la liste 
électorale de ·1850 (i) • • 
- des comités des divers candi­ 

dats aüx élections, leur part 
dans les frais de construction 
des loges . . . . . • • 

226 ·I 2 
• 

50,i 8 0 
i30 V 2 

Enquêtes du coroner, 
Honoraires du coroner. 
Frais divers . . 

985 IÛ th 

91,.i O 0 
MO ï :! 

Fonds d'accmuulalion (aeeumulatlng' fund), intérêts de capitaux avaneés 
par les banquiers. . . . . . . . . . . . . . . . . 6,8~2 :s i l 

Hclciiraye et police d'incendie (fire police) (2). 
Éclairage du bourg, paroisse Je Liverpool 9, IO!J 2 0 

les autres paroisses. 5,285 9 S 

Service des i11cendies 
'Iraiternents du receveur, des collecteurs. etc 
Dépenses diverses . ~ . 

·14,394 -1-1 S 
2,020 i2 8 
·1,197 H 2 
59ï 12 à 

Tnxe d'éelalrage , :, 2 ¾ p. par livré. 
Paroisse de Liver- 

pool . . 1857. 3,091 7 8 
1856. 4,974 0 "9 
1855. 37 H 0 

Les autres parois- 
ses. ·1856-1857. 5,028 1 10 

Hecëites diverses, 35 7 6 
----- H,066 8 H 

Taxe pour les incendies, à 1/, p. p:n· liv. 
Paroisse de Liver- • 
pool.1857-56-i'.i5. 1,000 6 i 

Les autres paroiss. 556 8 -11 

-18,~JO 7 H 

Contribution des 
compagnies 'd'as- 
surance . . 350 0 0 
Remboursementde 
fraisdes:wvctage. 

·1,336 15 li 

244 2 (; 
1,950 ·J8 

Amendes (s11mmonces ami war­ 
rnn1s). 

0 

-14,':!18 8 ro 

AnEron·rEn. . .liv. -114,ü:iï li 11'. 

(1j On sait ciue les frais Ile formation des listes pour les élections parlementaires sont à la d1arr;r. ,!1• 1';11hninist 1·.1 
1;on des pauvres. 

(') Le service de l'éclairaf§e est régi par un acte de 1858, aux termes duquel la tlépcnse cloi1 i:trc ceuvert« :1 
l'aidr. d'une taxe spéciale, Il en est de même de la polire des incendies. 
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lh:ron. .liv. H 4,G.ïï ii -1 J ' 

:ou:;tab11/aire et dépenses de 1io/icc (1 ). 

tement du constable en chef', et indemnité pour tenue d'un eheval , 
,ye1·, etc. . . . . . . . . . . . . 815 -17 0 
tement du médecin 150 0 0 
res agents du service <le la cité. 

<les docks . 
illement . 
enses diverses 

3~,919 4 8 
17,082 5 6 

-1,390 ·l 2 ro 
1,693 15 

ti7,029 11 ·I 
veillance des voitures de place et des commis- 
onnaires, personnel, matériel et impression. 247 13 10 

sons d'arrêt (brùlewells) et stations de la police, 
,ye1•, impôts, matériel, etc. . . . . . . . 5,378 3 2 

60,655 8 

temeu ts remboursés pa 1· la 
nnmission des docks ·l 7,082 ~ (5 

enses d'habillement, d'impres- 
on, etc. 1,654 ,J1 5 

itements cl dépenses divers 
emboursés par la commission 
c la police d'incendie . 

riees privés rendus par la po­ 
rce , etc. 

.nees de commissionnaires.etc. 

556 9 6 • 

755 J7 4 

59 10 0 

c ile police due parles diverses 
aroisses pour Hi56 et imputée 
ar vote du conseil sur l'excé­ 
ant des recettes de l'année cou- 
m te (2). • -11,814 15 2 

31,881 6 ~) 
28,774 

tlu bourg (borough gaol). 

toment <lu gouverneur. 
du chapelain 
<lu médecin et du médecin-adjoint 

sonnel subalterne 
ormiers dans les asiles d'aliénés du comté 

488 3 0 
400 0 0 
304 0 0 

4.4·15 -JO -1 
G8 0 -11 

1s port <le prisonniers . . 388 -14 9} 
rcs,hnbillcmcnts,matfriel,frriis<lcbm·can,etc. 12,832 Il 4{ 

---------- 
A I\F.POnTrn. • • • .liv. 18,89i 0 2 '145,451 19 -1 ,>:; 

ersonnel Ile la police de Liverpool se compose de I constable en chef, 4 surintendants et or,1 inspecteurv , 
constables ordinaires. 
axe de police n'a pas été perçue pendant cet exercice. Le montant en a été prélevé sur l'excédant 1k• 
unicipales (voir plus loin). 
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RrrOIIT. 

Ilemboursernent de ln trésorerie 
pour entreuen de pr1sorrmers. 
- Jllllll' transport de condamnés. 

- pour détention de militaires, 
de conuevenants nux lois fis­ 
cales et dr ,agabomls 

Produit d11 travail des prison­ 
lllers, etc .. 

-i,901 
54 

69 

4,Hl8 

8 

H 

Iiv. fS,897 

7 

1 

H 

5 
(3,224 

0 

1 0 
12,612 rn ~ 

Dépenses du comté 

Tave de comté pour l8;î6 et 1807 (1) 
Hernl,0111 S!'mrnt de la trésorerie pour condamnes 
détenus à la prison de Kirkdale 

l)ocl.s et entrepôts de Rtrhenhead {"1) 
Poursuites devant les assises et les se~swnb 

Dépenses di, erses 
Hcmbomscments de la trésorerie 

ï,268 19 0 

381 :i 10 

6,891 19 
1,521 8 

6,887 i5 ~ 
17,842 16 JO 

9 
4 

5,5ï3 11 !'> 

Excédan! des reeeues s11r les dépenses . 27,925 7 8 

TOTAi •• 214,154 9 

U 1 (;E'l"l'El'!I J;'- 'l'llAOIUJIJ,, t.llU,,-. 

Solde de l'evercrce antéi ieur . 585 12 ï 
E:1'<édrmt des recettes ordinaires 27,925 7 8 

Bolance de divers comptes courants a,cc les banquiers <lu hours J2,683 15 -, 
Yen:« de bénéfices rccléw1st1q11es l'l - Inté: èts du compte avec les bun- 
quiet s . 25 0 O 

Propruue» [oneièt e«. -- H.e11tP'-, proriuns de ventes, etc ô0,709 rn 9 

Compte de Iuicoïne tax (1). 

Retenu <ur les mté: N, d'emprunt, les traire­ 
ments , etc. 

P:i~il pendant l'année 
10,966 14 1 t 
9,409 9 2 

1,55ï 9 

A IlLPORTER. . liv. 103,4t<6 18 2 

- -------------------------------- 

( ) l on!mgrnt !111 ho11r1, pom rc1 tamcs dl penses ccnrralcs du comté de Lancaster dont 11 fait partie. 
(') L'acte de 18,'ï ny aru retu c .i la mumcrpalru l'admunstrauon des ctahhssernents rnanumes pour en mvestrr 

-rne ccmuus-ron <JlLLlaic, cet a11 rcle cessera de figu1 cr au budget rnumcrpal 
e) l 111c1L11 d'anciens p111dc(F5, rer Iamcs cor prn auons mumcrpale-, possédmcnt le droit de conférer des béne- 

1,c<'s ecclesiasuqucs \u, Ici mes d(' l'acte ori;amquc de 1835, les conseils m umcipaux ne pem cnt plus faire de col­ 
l ilions dr l'cspcce , cl le, beru.fices .1 la rlrsposuron des anciennes corpornuons doivent cu c vendus au profit <Ir~ 
muructpalués a mesure qu'ils deviennent vacants 

(·) L'adrnuusu auon municipale rouent l'mcome tax sur les ,ntertl5 et aunes payements (Jill sont passibles de cet 
rnpût , el le montant des l'ctenue~ est ensuite versé par elle entre le, mains des agents de.I'Etat C'est une rèr,lr 

d',1ppl1c~1,on r,lnc1alc 
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ltEPOaT. . liv, 103,486 ·18 ~ 
s 11i111 (stock of wine) (t). 

lu maire pour vins consommés aux repas 200 i2 2 
>Our achat de sherry et mise en bouteilles. i18 7 ~ 

8.:? 4 11 
eiJ du ,nuire. 
du maire sertant, pour l'usage des voitures 
d:mi son administration (muyuralty) • . . 88 12 5 
pour livrée du cocher, etc, 40 H JO 

restauratlon des voi- 
turcs el harnais. .iS t û 

menus frais. . . 2 r, 0 
85 18 -1 

2 15 Il 
de lu taxe de musé« f1). 
des paroisses ile 'f oxlelh Park, E,·ertou . West- 
rhy 1•t Kirkdalc sur les années 1855-56 et 
56-5i .. . . . ·1,i50 12 4 
runté à ch:irgé de la taxe . ti,000 0 0 

t>,730 ·12 4 
sfpré au compte spécial de la cocunission du 
usée et de là bil,liothéf1 ue . . . . . . . (;,750 i~ -i 

0 0 0 

mls 111r obli911tio11s, autorisés pal' actes du Parlement (:1) . 15R,Hn7 1;,; .i 
-- 

'l'OT,\L, . . !-ri,-i60 10 4 

-eatiens aux paroisses du bourg pour remplacer la taxe de police 
seriptions à des hôpitaux et établissements de charité . 
éliorarions générales dans le bourg. . 
c S'-Gcorgcs (S'-Geor!Je's liall), travaux. d'entretien cl d'aehèvement . 
1a1s de biens-fonds . 
iveaux bureaux Je police, Dale stree; 1:l Hallon yanlcn 
tpte de la nouvelle prison (new gllol) . 

vaux divers P,OUr les établissements maritimes, etc. 
111id:1lio11 de dette Ilonante (bonct c/cbt) . 
:111cc de divers comptes courants avec les hanquiers du Jaourg 
d,: :111'X mains <lu lrésuricr. 

·l 1,81-i- 1 •· ~ " 
74ï lO 0 

ü,ïû8 14 0 
15,:!92 JU 7 
4,94'2 0 0 
·J,007 J !J 
5,758 H JO 

JU,744 -Il:! ;:; 
80,21 (; 15 ,i 
3,0I~ ï tu 

-1;:,; lï 7 

Torn., .liv. 24:!,4tm 10 4 

muuicipalîlé entretient une cave qu'elle fait récuticrcmcnl approvisionner, 1:t oi, l'on pui\c pont· les r1:1c~ 
1 caractère public On ..-oit par le compte tJUe I•: maire peut y rcceurir éf;Jlcmcn l pom· ~~ banquets I saur ,: 
ser à la Yille le prit des vins eonsommés. 
t.i:\c de musée est per,:uc p:11· l'administralinn des pauvres, et le montant en est vm-sé entre les mains rio 

- ,lu l,nu% 
·s sommes 1,rovienncnl d'emprunts foits pour 1ke objets spéciaux, en vertu ile 11iWl'S actes du Parlement 
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Comptes de l' «ciminislrntion sanilaire (1). - Paroisse de KmKDAU:, 1857-5 8. 

1. - TAXE DF. PHAGE (l'✓JrING RdTE). 
IU:CETTl-:liJ. 

Solde aux mains des banquiers au 51 mars i 85i. .u-. ;'i;'i 1 f .l, i ! 
Produit de la taxe, l 85ï, à 1 sh, 5 pen. par liv. 2,36ï H ·10 
Part réservée comme fontis d'amortissement des e111- 

prunts garantis par la taxe 135 G 8 

2/?54- 8 2 
Hecouvrement de cotisations arriérées, 68 -!3 2 

2,:503 1 ,i 
Hc,;u <le la compa~nie du chemin <le fer de Liver- 

pool et d'York pour le paYagc de Bootle-lane . ·150 0 0 

- de la Compnguie-Unie du gaz poul' pa,·agc au- 
205 dessus de tuyaux de conduite . . . . . t 5 

- de la commission des eaux . - 56 1 2 
-- de divers pou!' nivellements, payage, etc. 77 -14 2 

466 rn· D 
-----~- ~-~' 

TOTAi .• 3,12! i2 .. , 
,) :, 

o•:PE~tin:H. 
Salaires des inspecteurs, des balayeurs, etc. 258 9 4 

Chaniage des boucs de rue 61 u 0 
Balais, rüteaux , pelles, etc. .. ·16 .i, 8 

::;::;G 8 fi 

Charriage d'eau, etc. 9~ 15 v 
Salaires de paveurs cl de manœuvres t.i55 ro Il 

de casseurs de pierres . 15~ H) ·J 

de maçons, forgerons, ehnrpeutiers , etc. !)(j -1·· 1 i) 

887> H- 
Pavage (travaux p:ir contrat). i.sro ï 0 
Nivellements . ~59 19 H 
Pierres brisées ou i1 briser J,HO iô 5 

Gravier et cailloux . 2i5 16 ·10 

Charriage de matérinux Hi5 i , . 0 .., 
Pierres ile bordure, de traverse, etc. 159 i9 9 

Maçonneries, loyer de terrains, etc. ;j8 1!J 0 

Commission des eaux, restauration de tuyaux. 16 ,1. z, 
/4,2~3 18 1) 

Intérêts d'emprunts. i05 19 8 

A déduire ce qui est porté au compte de Banque. 1ï-1- 15 !} 

29 5 11 

ÎOT.\I.. .liv. 'l,56;', rn 3 

(1) Ces comptes sont distincts pour chacune des paroisses 1111i composent le houri; .lc Liverpool; ch;HJUC paroisse .1 
-~es recettes el ses dépenses à part. La c1uo1i1é des laxcs peut varier el varie en effet 11'1wc paroisse à l'autre. C'es: 
.ainsi que la taxe tic f'a1·ai;c ne comportait que ï pence par livre 1:n 18:.ï pour la paroisse ,I,! Liverpool, tandi­ 
qu'elle s'élevait â 1 sh, ;; p. par livre pour Kirkrlalc cl à 1 sh. f, p. po111· Wc5t~Dcrby. On ~c borne a donner lr, 
comptes sommaires <l'une seule paroisse (Kirk,lalc); cela suffit pour montrer quel est l'objet <le l'arfmi11i5lratio11 
sunitnire, 
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aux mains des banquiers au 31 mars ·1857. liv. 
al emprunté s111• garantie de la taxe . . . 

·1,8,15 1 
2,000 0 

6 
0 

5,845 i 6 

'fOT.\I. DES I\ECETTE.'i. 

Di,:a•r,:~81E8 l•:XTR.t.OBDllli.t.lRl-;H. 

1ge de Bake lane. Dalles, gravier, sable et pierres, 
Charriages. . . 
Salaires d'ouvriers 

0,964 i5 H; 

30) .t. :1 
25 12 5 
22 1-1 4 

:HO 7 8 

ÎOTAL IJES DÉPENSES. :;,915 6 ·l l 

II. -- T,\:XE DES ÉGOUTS (SEif/ER R,.J1'E). 

RE()ETTEl!i. 

duit de la taxe, 1857, à 8 pence par livre. 
-t réservée comme fonds d'amortissement des cm­ 
irunts garantis par la taxe. 

1,50::; __ 15 1 f 

355 -fS 4 

sonvrement de cotisations arriérées. 
!niO O ï 

-iO Il 10 
090 12 5 ,u de divers pour façades (f1·0111agc). 

pour réparations de tuyaux 

rital emprunté sur garantie de la taxe. 
léduire pour amortissement . • 

393 H, 0 
·J 8 H 

... -------- 
3,000 0 0 
750 0 0 

595 2 H 

2,250 0 0 

ÎOTAI •• 3,655 1/'i -i 
DÉPEIW8E8. 

de dt, aux banquiers au 5·1 mars 1857 . 
istmerion d'égouts, par entreprise . 

'de drains privés, 

.aires de veilleurs , 
de m:mœuvres, maçons, etc. 

- de surveillants, dessina leurs, porte-ehatnes du 
service municipal , part de la commission . 

·illcs, réservoirs (flu.shiltg boxes}, déversoirs, drains, 
valves, etc. . . . • . 
nnmission des eaux, réparation de tuyaux . 
uupagnie-Unie du gaz . • 

0 
1,010 -16 rn 
224 ·12 4 

U.3 8 0 
219 f5 0 

-J,304 tl 2 

49 -10 0 
412 15 0 

155 9 7 
38 5 5 
10 .i, 0 

térëts d'emprunts, etc .. • lHf tS 5 
ï25 i7 5 

ÎOT,\L. . liv. 3,117 -19 9½ 

31 



[N° 20.) ( 122 ) 

Ill. - TAXE POUR LES EAUX (WATER RATE). 

1u:c1,:TTF.H, 

Produit do la taxe, 1857, à 1 penny par livre. . .liv. 161 8 4 
Cotisations arriérées. 4 1 4 

TOTAL. 16o 9 8 
oa::pa,:111!61!:l!I, 

Payé à hl commission des eaux la taxe perçue cette année (1). ·16ü 9 k 

IV. - TAXE GÉNÉRALE (GENEI!Al R,lT.E). 

1u:c1-:TTl•:8, 

Solde :111x mains des banquiers au '5i mars 1857. 52 15 1H 
Produit Je la taxe, à 10 pence pat• livre 482 14 7 

Heeouvremcnt <le cotisations arriérées. -15 !) ,. 
,l 

408 4 0 

TOTAL. ù50 -li li! 
1ti,1•F:N8l·ll!I, 

En~re1~1·cncu1· de 1a vidange des fosses ù cendres et à 
Hi2 18 4 fumier . . . . . . . . . • 

Traitement du collecteur des taxes. 07 ·15 5 
du surveillant de la voirie. 50 0 0 

Imposition de nouvelles propriétés. 9 0 0 
Enregistreur des décès, pour relevés remis à l'agent . 
médical. . . • • . . . . • . . . . 6 10 0 

28G 5 i 
Part de la paroisse de Kirkdale dans les dépenses générales de la paroisse 
de Liverpool . . . . . . . . . . . . . . . . . . 257 ·15 2 

TOTAL, 

Compte sommaire des recettes et des dépenses géuérales de la commission des 
clocl.:s et port de la l\IERSEY. - Année 1857-!f 8. 

RECETTES, 

Droits de ville (toton dues) à partir du ,1er janvier ·1858 l2) ~ 62,411 -1$ f 
d'ancrage (anch01·aye clues) - tiOl 16 0 
de tonnage: navires étrangers à voiles. 155,869 ~· 0 i) 

à vapeur 23,475 7 9 
- de cabotage à voiles • 7,990 11 H 

à vapeur 17,089 0 6 

déchargés à Runcoro. . 515 5 s 
·185,637 rn rn 

A REPORTER. . . .u-, 246,5t;J 4 11 

(') L'administration des eaux est dirigée par une commission spéciale; mais la perception de la taxe csl faite par 
les agents du service sanitaire. 

(~) Pendant le premier semestre de l'exercice 1857-58, les droits de ville cl d'ancrage ont encore c;1é perçus au 
profit de I'admmistration municipale. · 
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REPORT. 

Droits de quai ( doc/. dttes) sur les marchandises 
â l'entrée. . . . . • • . . . . }30,544 9 

à la sortie. 35,717 10 

d'entrepôt, produit net. -- Albert dock 
- Wapping dock 
- Stanley dock. 

20,000 0 
5,000 0 
8,500 · 0 

[N° 20.) 

. liv, ~46,5M 4 1t 

0 
10 

1û4,261 19 10 
0 
0 

0 

de bassins de carénage 
- ·de blocs 
- ùc quai extraordinaires , 

Rentes de propriétés . . 
Revenus divers. - Droits de canaux, grues, balances, débarcadères, etc. 
Intérêts du compte avec la Banque . 3,214 9 JO 
A. déduire pour commission . ·l ,555 0 5 

53,500 0 0 
21,922 ,t 0 

'l,001. 5 G 
5,'139 1D lO 

20,291 5 0 

·J 8,634 l l il 

ÎOT.\L. 

Di•:l•E;l/ljf:~. 

Payements sur le compte d'intérêts 
Annuités. 
lntfrNs :1 la corporation de Liverpool pour les obligations des docks de 

Birkenhead . 
Police .. 
Réparations générales 
Traitements des fonctionnaires et employés (1). 
Salaires et habillement des éclusiers des docks, etc. 
Dépenses diverses: débarcadères, hangars de transit, balances et ma­ 

chines à peser, grnes, nettoyage <les quais, etc., frais de justice, impres­ 
sions et fournitures de bureau, charités, assurances, etc. . . . . 

Intérêt payé ü ln corporation de Liverpool, le 1°•· juillet 1858, sur 
1,500,000 fores, indemnité pour les droits de 
ville et d'ancrage. . . . . . . • . . . 55,ï50 0 0 

Intérêt pnyé à la même corpora lion, le 23 juillet 
1858, du chef des oblignrions émises pour les 
docks de Ili rken hend . 15, %0 0 

Excédant des recettes générales reporté au compte <lu capital 

ÎOTAJ,. 

1,G59 9 5 
- 

511,964 13 ?.i 

2n,61>0 0 8 
290 · 0 0 

·13,930 0 0 
18,971 ·12 -11 
59,845 .. 10 ;) 

-19,i09 il 10 
15,816 ~ 11 

2~,D88 17 

0 
Ai,680 û 0 
û-2,0iï 1i 2 

o 11,\JIH 13 5 

Co~1pte de fa conservation de la MEr.SEY. 

nv;;CF.'I"Tf;!o!, 

Droits de fanaux, Je feux flouanrs et de bouées 
sur les chronomètres réglés à l'Observatoire 

ÎOTAL. 

19,4H) 17 7 
62 5 0 

.liv. 1 !l,/.l-82 2 7 

(1) Comprenant 11n Ïn(jénic11r (3,"i00 liv.), un secrétaire (1,000 Iiv.), un trésorier (i50 liv.), un so'icitor (1,000 liv.), 
,!eut maîtres du port (50ù cl 450 liv.], des maîtres de docks, etc, etc. 
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Traitements. . . • . . • . . . . . . .liv. 
Salaires d'ouvriers, entretien des fanaux, bateaux de sauvetage, télé- 

graphes, etc. . ,. 
Dépenses diverses . . 
Excédant <les reeettes sur les· dépenses 

Torn.. .liv. 

906 8 10 

12,500 17 .i 
4,Q91 6 8 

• 2,185 9 6 

19,482 2 7 

Résumé. - Le système financier des bourgs, à part leurs revenus propres, est 
fondé sur les bases suivantes: a. les taxes dircctes , b. les taxes indirectes; c. le'.'> 
monopoles. 
"· Les taxes directes peuvcn l 'être rangées en deux classes. Les premières sont 

scmhlnbles ù la taxe des pannes; telles sont la taxe de bourg, la taxe de musée. 
fa taxe pour les asiles d'aliénés. Ces taxes sont imposées aux mêmes propriétés; 
demandées aux mêmes contribuables, et recouvrées en général pur les mêmes 
agents et dans les mêmes formes fJUC la taxe des pauvres, iJ n'y a de différence 
qu'en cc que les autorités municipales ont le droit de faire opérer des expertises 
spéciales pour déterminer le revenu impo;abk; quand ellés estiment ne pas devoir 
s'en rapporter ù celui qui sert. de base tt la taxe des pauvres. Dans la seconde 
classe, rentrent les taxes qui atteignent inégalement les propriétés bâties et les pro­ 
priétés non bâties, et dont la perception se fait sans la partlcipation de l'adruini­ 
strution des pauvres. Telles sont les taxes pour la voirie, la taxe pour l'eau: la 
taxe pour les égouts. 

b. Les impôts indirects comprcnncnt ; 1 ° les droits que certaines villes mari- 
1 imes prélèvent sur l'entrée et la sortie des marchandises par leurs ports, et qui 
sont désignés généralement sous le nom de droits de port ou droits de ville (lowu 
dues); 2° les droits de passage ou d'octroi sur les marchandises qui entrent dam, 
les villes ou qui en sortent par terre. On ne rencontre d'impôts de cette dernière 
catégorie que dans un petit nombre de localités, et lem produit est relativement 
sans importance. 

c. Les monopoles se réduisent ù l'exploitation des marchés publics qui appar­ 
tiennent aux. municipalités dans presque tous les bourgs, à Manchester s'y joint 
la fabrication du gaz. 
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sxcrrox TitOl!-lbH:. 

ADJUNIS'l'I\ATION DES PA.!tOISSJ-:S 

Sommaire, - Organlsatlon des paroisses. - Temporel du: cultv ; taxe d'égli,c. - Acl111iuislration des 
cimetières. - Service dt· la voirie ; taxe des routes, - Service de lï·cl:1ira~1i; t,1xc d'éclairag«. - Spe­ 
cinicus de comptes. - llt'.·.sumé. 

Les paroisses sont des divisions territoriale» ù la fois civiles cl ecclésiustiques. 
On en compte au delà de J 1 J;{)O en .. \ngh·t1·1Tl' et dans le pays de Galles. Hrcem­ 
mcnt encore H existait un certain nombre de localités placfrs en dehors d<· l'or­ 
ganisation paroissiale , qui étaient dépnurvurs dt' tout« udministralion n\;ulic~l'(' 
et jouissaient par cela même d'immunités considérables et abusives. Ainsi 1 ee:--­ 
localités échuppuieut ù la tuxc des pauvres, s'excmplaicnt du «-rvlcc de la milice 
et ne contrihuaient pas ù l'entretien des routes, foutes dwr;,,•s qui inr-omlu'ut air, 
paroisses. Un acte 20 \' ict., chnp. H} ( i S:,ï) a foi t cesser <·r·lt,~ si I uut ion . en pr,·s­ 
crivan t que les licnx cxtru-puroissiuux (e:1:f1·a paruclun! pf<u:,,:,;) :-.eront dé::01·1nai~ 
annexés aux paroisses udjnccntes. 

Organisation des pw·oisses. - Les prim-ipolcs auloi-il{•-; ad111inislrali\'c~ de 1~1 
paroisse sont les marguilliers tl'églisc (churclrn:arcle11.,); les comité. rliuhumatinn 
(lnirial bom·ds); les inspccteu rs des routes (surveyor-'> off fH, li iy!t wn ys) .. les i1bp(•t·­ 
tours <le l'édairage ( liyhiiny s111Ttty()rs). outre les rnaitn·s c•t les inspecteurs de­ 
pnuvres(guanlians aiul ccereen» of' the poor); cl lus constables (pelly <:011/;la'1f,,s). 

On a fait connaitre ailleurs (ehap. li:r ('l II 1 -111·• sect.) les attrihutious (!p..; dr-r­ 
niers , il reste à traiter des branches ,le servicr: administrées par IC's uutres , les­ 
quelles comprennent le u-mporel <lu culte {·tabli, l'udrninistral iou dr-s eimrtières. 
la voirie et. l'éclairage public. 

Temporel du culte établi. - Los marguilliers d'égli:-.r: au nombre de d1•u, r1an~ 
chaque paroissc , sont chargés de tout cc qui se rattuehc ù b. construction cl it hl 
conservation des églises cl des chapelles et aux autres parties du temporel du ·eullc. 
Dans les localités où il n'y a pas de maltrcs des pannes, ils interv icuncnt aussi 
dans l'administration des indigents de concert avec les inspecteurs des pau\Te~ 
nommés par le juge de paix 1 et dans les paroisses importantes il leur rsl adjoinl 
un secrétaire de vcstry (vesfry clerk), un trésorier et d'autres agents seeonilaircs. 
Les marguilliers sont élus par les habitants assemblés en vestry ; parfois; suivant 
les coutumes locales, le vcstry n'en élit qu'un 11a nomination de l'autre étanl ré­ 
servée au ministre de la paroisse. - Le vestry se compose de tous les eontribuahlc­ 
à la taxe des pauvres; ceux qui sont imposés à raison d'un revenu annuel de ~O 
livres et au-dessous ont une voix; ceux qui Je sont à raison d'un revenu supérieur 
ont irne voix de plus par 20 li"\TCS au delà de ~O: sans que le nombre rle YOÎ\: puisse 
dépasser six par électeur. - Les Ionctions des marguilliers sont annuelles cl gra­ 
tuites; ils représentent ln paroisse et sont considérés comme formant une sorte de 
corporation capable de posséder des biens et d'ester en justice pour défendre les 
intérêts paroissiaux. Les marguilliers pourvoient aux dépenses de lem adminis­ 
tration par le produit des stalles d'église ( pcw rents'; et par quelques autres res­ 
sources accidcntelles , certaines églises perçoivent la dime du bénéfice paroissial à 
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litre de recteur ( reeror ) de leurs propres droits, mais généralement lu dime est 
louchée dlrcctcmeut pur le ministre (lu culte i, titre IIC' hénéliee. 
Ttixe d'église. - Si les revenus de Téglise sont lnsufûsunts on n recours à un 

impôt appelé taxe d'église ( clttwch 1·ate). Cette taxe est votée p:1r le vestry sur la 
proposition des marguilliers d'après les besoins qui se produisent. Sa quotité ne 
peut excéder un shclling par Une du revenu annuel des propriétés imposables, 
qui sont les mêmes que pour la taxe des pauvres. I.11 répartition <•t le recouvrement 
s'opèrent comme pour cette dernière. Les contribuables qui se croient surtaxés 

• peuven t se pourvoir en réelumation de, ant le vestry et en instnnee supérieure 
devant les cours ccelésiesuqucs. Les poursuites en eus de non-payement sont 
aussi de la compétence de ces cours ~ saut quelques exceptions. - La taxe ne peut 
être levée lorsque la majorité du vestry refuse son vote aux propositions des 
marguilliers; et Lei est depuis longtemps le cas dans beaucoup de paroisses, On 
n'a d'autre ressource alors CJllC de recourir à des contributions volontaires, lcs­ 
quelles communément ne font pas défaut. - A la fin de chaque année, les mar­ 
guilliers doivent rendre compte des recettes et des dépenses nu ministre de la 
paroisse cl au vestry. Les cours ecclésiastiques ont également le pouvoir de se! 
faire produire ces comptes; mais le droit de les vérifier et de les approuver appar­ 
tient exclusivement au ministre du culte t'I aux paroissiens (1). 

.ddministration des cimetières. - Les cimetières appartiennent en général 
aux paroisses, mais il s'en trouve aussi qui dépendent d'églises particulièrcs , on 
qui sont la propriété de compagnies autorisées par acte du Parlement. Partout 
01'1 un cimetière paroissial existe ou doit ètre créé , le vestry nomme un comité 
d'inhumation parmi les habitants de la paroisse qui contribuent tl la taxe des 
paunes; le ministre de la paroisse est éligible sans avoir 1a qualité de contribuable. 
Deux ou plusieurs paroisses adjnccnlrs ont fa faculré de se réunir pour établir 
des cimcti.èrcs ('n commun. Les comités sont chargés de l'administration des cime­ 
rièrcs et du soin des inhumations. Leurs dépenses sont couvertes nu moyen des 
droits d'enterrement cl, au besoin 1 pnr un prélèvement sur 1a tuxe des pauvres. 
Les comités ont le pouvoir de faire des emprunts pour couvrir les frais d'étublis­ 
sèment, d'agrandissement on <l'amélioration des cimetières (acte 16 et i 7 Yiet., 
ehap, HU, ete.). Les conseils muniei pnux dans les bourgs cr les commissions insti­ 
tuées en vertu de l'acte de ,J 8ü8 pour Jndmiuistration locale, peuvent être investis 
des attributions des comités d'inhumation clans Jeurs ressorts respectifs. 

Service de la voirie. - Les routes et chemins publics en Angleterre et dans 
le pays de GaUcs se divisent en deux catégories: les routes à barrières (lurnpike 
roads) et les roules paroissiales (cross ronds ou ltiglt1rnys}. Ces dernières sont 
à la charge des paroisses qu'elles traversent (acte t, cl 6 Guill. lY, ehap. 50, J83a). 
Dans chaque paroisse, Je vestry nomme un inspecteur de fa voirie (surveyor,= 
suivant les localités, cet agent est ou n'est pas rétribué, cl ses fonctions sont 
annuelles, sauf réélection; les paroisses adjacentes peu vent se réunir pour nom­ 
mer un inspecteur de distrie! outre les inspecteurs de paroisse, Dans les localités de 
plus de ~,000 habitants, le vestry a le pouvoir d'instituer une commission (board 

(1) Un bill ponr l'abolition de la taxe d'é~lisc- a élr présenté récemment à la Cl,ambre des com­ 
munes, et ,·01é par elle; mais Jl n'a p:ii:: obtenu la sanction de fa Chambre des lords, 
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of !tiglnvays), pour l'ndminlstrntlon des routes; ces commissions s'adjoignent 
un secrétaire, un inspecteur et d'autres agents. Partout où l'acte de ·J8ü8 sur l'ad­ 
ministration localefscction 4c, ch. II) est rendu applicable, ln commission instituée 
eu vertu de cet acte est chargée de plein droit de l'administration de la voirie. 
Taxe des routes. -- Les dépenses pour la construction et la réparation des 

routes paroissiales sont couvertes au moyen d'une taxe (Mgltway rate) ayant 
les mêmes buscs que ln taxe <les pauvres. Celte taxe est établie périodique­ 
ment selon les besoins, et répartie entre les contribuables par les inspecteurs de 
paroisse ou par les commissions s'il en existe. Avant d'être mis en recouvrement: 
les rôles d'imposition sont rendus exécutoires par deux juges <le paix, clans la 
même forme que pour la taxe des pauvres. S'il s'élève des réclamations, elles sont 
déférées aux. juges de paix en session spéciale, et en appel a la cour de session géné­ 
rale ou trimestrielle. La quotité de la taxe Jmr année ne peut s'élever au delà d'un 
maximum que ln loi détermine, ù moins que les quatre cinquièmes de l'assemblée 
des cuntribuables convoqués à cet effet n'y donnent leur assentiment. - L(! rocou­ 
vrcmcnt de la taxe est opéré par les inspecteurs de paroisse ou par leurs délégués: 
dans les localités où il existe une commission, celle-ci nomme des collecteurs char­ 
gés de la perception, laquelle se fait clans l'un et l'autre cas avec IC's mêmes pri v_j­ 
léges que pour la taxe des pauvres. - La comptabilité des recettes et des dépenses 
pour la voirie est tenue pat· les inspecteurs.et les comptes doivent être présentés an­ 
nuellement en session spéciale aux juges de paix, qui les vérifient et les approu­ 
vent. Dans les paroisses ayant une commission des routes, les comptes sont tenus 
par son secrétaire, et ils sont soumis chaque année au vcstry. Enfln, si l'adminis­ 
tration est dévolue à une commission locale conformément ù l'acte de f 8~8, fa véri­ 
ficalion et l'approbation des comptes sont soumises aux règles établies pnr cet acte, 
Routes à barrières . ....;.. Bien que les routes <le cette catégorie ne rentrent pas 

directement dans notre cadre: il n'est peut-être pas sans intérêt de Iaire con­ 
naître comment elles sont adrninistrécs , car les grartdes lignes de communication 
sont généralement placées sous cc régime. L'administration des roules à barrières 
appartient à des commissions ( boards of" trustees) instituées en vertu d'actes 
locaux qui ont autorisé la consuuction de chaque route. Il y a quelques actes 
généraux. auxquels les commissions sont également soumises; ces actes déter­ 
minent les droits et péages qu'elles peuvent percevoir. - Les commissions !-><' 
composent ordinairement de proprlétaircs , fermiers ou négociants notables de loca­ 
lités voisines; elles ont le pouvoir de nommer des ingénieurs, secrétaires, tré­ 
soriers, etc., tous ces agents sont responsables en vers clics; elles font pcrccvoi r 
les droits de barrière par lems propres agents ou bien clics Jes afferment. Les dé­ 
penses sont couvertes par le produit des péages et par d'autres revenus accessoires :­ 
nu besoin les commissions font des emprunts. - Elles doivent faire tenir par leur 
secrétaire des comptes de toutes leurs recettes et dépenses, et se réunir chaque· 
année pour en opérer ln vérification. Le secrétaire dresse ensuite un relevé général 
des dettes, des revenus cl des dépenses, et cc relevé, après avoir été arrèté par la 
commission, est transmis au greffier de paix du ressort pour être communiqué à la 
cour de session trimestrielle. Des copies doivent en être envoyées au secrétnirc 
d'ttat de l'intérieur, qui les soumet aux deux Chambres du Parlement avec ses 
observations sur l'état des routes et la gestion des commissions. Le secrétaire d'lttal 
a le droit d'enquète ù l'effet de ~e procurer les informations nécessaires. 
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Serniee de l'éclctirftge. - Un acte de !853 (5 et 4 Guill. IV, chap. 90) permet 
1x paroisses <l'organiser un service de police et d'éclairage ou l'un de ces services 
ulement, l'adoption de œt acte est facultative et laissée ù la décision des contri­ 
uables. Depuis l'orgnnisation de la police tians les comtés ( voir la section ?S"). 
tete n'est plus appliqué que pour l'éclairage. ~ L'administration de cc service est 
mflée à des inspecteurs élus par l'assemblée des contribuables. 
Taxe cl'éclairage. - Les dépenses sont couvertes au moyen d'une taxe (ligh­ 

·ng 1·ate) sur toutes les propriétés imposables à là taxe des pauvres, mais avec 
elle différence que les propriétés bâties payent trois fois autant que les terres. 
.haque année, les contrlbuables sont convoqués pom· fixez· le maximum de la 
axe que les inspecteurs sont autorisés ù lever dans le cours de l'exerclce. Dans 
~s bourgs municipaux où le conseil a assumé les pouvoirs des inspecteurs de 
éclairage, la taxe ne peut dépasser 6 pence par livre, et dans cette limite le con­ 
cil a Je droit exclusif de fixer la somme à percevoir, Le rôle de la taxe doit être 
iublié dans la même forme que celui de la taxe des pauvres, et la perception se 
ail sur mandats adressés par les inspecteurs de l'éclairage aux inspecteurs des 
iauvres ou autres agents chargés du recouvrement de 1a taxe des pauvres. - Les 
nspeeteurs de l'éclairage sont tenus d'instituer un trésorier, chargé de lu compta­ 
oilité des recettes cl des dépenses; celles-ci sont inscrites dans un registre ouvert il 
l'exmncn de tout contribuable, et chacun peut en prendre copie ou extrait. - Les 
inspecteurs soumettent leurs comptes il l'assemblée des contribuables convoqués 
it cet effet chaque année. Une expédition de ces comptes doit être affirmée devant 
deux juges (le paix. pur tous les inspecteurs ou pur deux an moins. 

Spécimens de comptes. - Deux. comptes paroissiaux relatifs à l'administration 
du culte sont ci-joints; des comptes concernant les autres services sont annexés 
aux différentes sections du présent chapitre. 

Extrait du compte des mm·uuillicrs de la paroisse de si-Cu°tl'trnNT D . .ums (à Londres) , 
pom· l'année 1857-58. 

IH:(lETT_l,)H 

Solde du compte ~es précédents marguilliers. . liv. 190 9 j 

Bevenus de diverses fondations . 189 8 l 

Part du sacrnment-money . . 9 5 10 
Rentes des stalles . 95 7 ü 
Reçu des administrateurs de la fondation de Miss Hill pour 

éclairage de l'église et sermons 2 10 0 
Honoraires pour sonnerie de cloches 6 ro 0 
Collectes faites à l'occasion de la réouverture de l'église, 

après sa restauration. . ~4 1 IO 
Produit de la taxe d'église, b 5 pence par livre 811 6 7 
Dépenses récupérées par arrêt de justice . . . 4 0 0 
Intérêts de capitaus.et rente d'une maison dansStra11dla1ie. 60 13 u 

TOTAi •• . . .liv. 1,503 15 7 
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na::P•:,il!IE8. 

)'é à diverses fondations. . . .liv. ·J92 8 5 
- à l'occasion de visites diocésaines. . ·I i3 0 
aires de l'organiste, du sexion, du bedeau, des ouvreurs 
de stalles, du carillonneur et des sonneurs de cloches 255 4 ü 
nnerle des cloches pour des fêtes publiques. . 2! 18 0 
z pour l'écleirage de l'église et du 1·estry house. .1;_; J4 9 
u pour l'église, le vesh·y lieuse, etc. . 5 12 0 
surance ile l'église, de l'orgue, etc. . 27 6 0 
!p?ration et décoration de l'église . üi',i8 -19 4 
nretien des cloches, du carillon et de l'horloge 4~ -H) 0 
-ais de perception de ln taxad'église et desrentes de stalles. 27 H 0 
-ais de justice et honoraires d'avoué (solicitor) . 59 0 0 
istrihution de scerament-mono], . !) 5 10 
»nptes divers , et déboursés des marguilliers . . 15;:i 10 0 

ToT,\L . . ·l,43G ·I 8 

te sommaire des maryuiUiers de la ptmnsse de L1vERPOOL. 1857-58. 

tF.l:ETTEH. 

,wrois:;e, 185ï, il½ p. par Iivrc . 1,71 J 14 ï 
l85û,ilip. - 29 2 H 
185;j, ü ·! p. - 0 1 4 ; 

du compte de l'année précédente. ,1.,U H 
2,:185 4 ,1 J 

011taire11S5i, il J p. pat· livre . 850 8 2 

185(;, ù I p. - 9 2 4 

du compte de l'année précédente. 28 9 H 
888 0 5 

cimetières, 1 S56, à½ p. par IÎ\'l'C. 17 n 8 

·I 80~. à ! p. - 0 0 5 

du compte de l'année précédente. 2üï 14 ·1 
285 12 2 

de» bancs (pew rents) et rente» tic propriétés. 
S1-Paul 53 10 6 

S'-Jean . H7 -J9 6 
181 Hi 0 

·es: Enterrements spéciaux. 80 ·I 0 
tes . '\ 50 0 0 . 

HO 1 0 

du compte de Banque . 54 ï 4 

TonL. . .liv. 3,684 i8 10 

u'on l'a déjâ di l clans les observations coneemant le bourg de Liverpool, les taxes qui 
ce comptesont fondées sur des dispositions exceptionnelles: il en est de même <les attri- 
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SuP la ta.r 81n• ra tu.:co 
Dl-:PIE!l"'El!I. Je Jl-lt'Ltbsr, rvlYAl3irc-. Total. 

Eglises. 
- S'-Pierrc. Traitement du mi- 

nistre et des vicaires. .liv. 460 0 0 460 0 (> 

Salaire du sacristain, <le l'orge- • 
niste, des choristes et des son- 
neurs de clocfies . . . f05 ~ 0 

Orgue , carillon et horloges . 29 t7 0 
Itegistres' de l'état civil el fourni- 

turcs de bureau . . . H H 10 
Assurance contre l'incendie . fi 10 0 
Gaz. charbon et c~111 . 9- ro H . . _, 
Réparations diverses et peintures. 209 18 5 
Comptes divers inférieurs ü 5 liv, 14 5 1 

415 16 ;) 
- S'-~Vit:olas, S'-Paul, S1-Jeon et S'-Mullhieu. 

Dépenses analogues à celle tle l'é- 
glise S1-Pier1·c. . . . . • i,104 0 9 254 12 1 1,558 12 10 

Dt!peu:scs diverses. 

lmprcssions, fournituresde bureau 
et annonces. . s 4 H 2 i8 5 

Remise des receveurs et clercs sup- 
plémentaires . . . . . • 6" 4 H 69 19 8 ., 

Dépenses judiciaires. 6 ·12 8 
Vérification des comptes . ~- 0 0 . ,> 
Tr:m1il d'indigents , nettoyage des 

ëglises . . , . • . . . . 47 9 0 

Formation des rôles de taxes • 52 15 4 -10 n 9 
Comptes divers inférieurs /1 5 liv, 0 7 0 

-- 
H2 15 10 156 il 8 249 7 (; 

Sur ru tnzr: 
Cimetières. dco 

cime1lërt,. 
-· 

- de Walton.Arpent:ige,plans, etc. 40 17 9 
Hente foncière au lieu de dime 4 0 6 
Drainage . 71 17 9 

HG Hi (, 

Assurance de la. chapelle 2 -14 0 
Uegistreset fournitures deburnau. i5 -16 5 
Traitement du surveillant . 62 .8 0 
Salaire des ouvriers. 20 0 0 
Outils, planches, cordes, etc. 65 11 5 
Comptes divers inférieurs à 5 liv. 7 n 8 
- 8'-Martin. Comptes divers. 38 15 10 
- S''-Murie. Réparations. 0 18 6 

212 l t,; 

TOTAL, .liv, 2,792 14 ;j 
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Compte général de la taxe d'église pour t' Anglete1-re et le pays de Galles. 
Année 1883-54. 

Recettes totales . . • . . 
Dépenses totales . 
Capitaux empruntés sur la taxe en vertu d'actes du Parlement 

.liv, 48~.riü3 
4û-1,:J44 
318,199 

Dans la moitié environ <les paroisses qui existent en Angleterre et dans le pays tic Galles, les 
assemblées paroissiales refusent de voter la taxe d'église; les données de ce compte ne se rapportent. 
qu'aux localités Olt la taxe a été perçtw. 

Résumé. - Les taxes que perçoivent les paroisses pour les services indiqués 
dans cette section sont au nombre de trois , sauf les exceptions résultant d'actes 
locaux: 

-1 ° Taxe d'égrise. - Elle est basée sur le même revenu que la taxe des pauvres. 
répartie de la même manière et duc 11ar les mêmes contribuables. Elle en diffère 
seulement en cc que sa quotité ne peut excéder un shelling par livre du revenu 
annuel des propriétés imposables 1 et qu'elle ne peut être levée si la majorité du 
vcstry s'y oppose. 

2° Taxe des routes - Elle est semblable ù la taxe des pauvres, sauf que sa 
quotité ne peut dépasser un nuiximuui déterminé, ù moins que les quatre cin­ 
quièmes des contribuables n'y donnent leur assentiment. 

5° Taxe d'éclairage. - Elle est imposée sur toutes les propriétés cotisahlcs ù 
la taxe des pauvres, mais avec ces différences que les propriétés bâties payent 
trois fois autant que les propriétés non uàties, que son maximum doit ètre fixé 
annucllcmont par les contribuables eux-mèmcs , et crue dans les bourgs où le con­ 
seil municipal a assumé les attributions des inspecteurs de l'éclairage , elle ne peut 
dépasser 6 pence par livre de revenu. 

34 
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SEC:TJON QUATIUÈJIE. 

COftlDlISSIONS LOCALES POUR DES SEI\ VICES SPÉCIAUX. 

Sommaire. - Itcssorts administratifs. - Commissions locales; leurs nttrfbutions. - Éclairage pubhe, 
- Admini~ll'ali~n de ln voirie. - Police de la voirie, voilures publiques, etc. - Approvisionnement 
des eaux; taxe pour l'eau servant aux usages domestiques. - Incendies. -- Police des constructions et 
salubrité publique. - Horloges publiques. - Bains <'t lavolrs. - Cimetières. - i'la1·ehés. - Ta:\.c 
générale de district. - Taxe pour travaux d'intérêt privé. - llcddition clos comptes. - Hésumé, 

On a vu plus haut ·{1uc l'acte clu 10 septembre ·i85::S a organisé les bourgs 
municipaux sur des 1HlSCS uniformes en instituant dans chacun d'eux un conseil 
investi de Lou tes les attributions qu'exige la gestion des intérêts locaux. Toutcîois , 
une réserve a été faite it l'égard iles services constitués antérieurement pm· <les 
actes particuliers et dont le législateur n'a pas voulu, par respect des droits aequis , 
que les anciens ndrnluistrateurs fussent dépossédés sans leur consentement. 
Plusieurs années nprès , soit que celle réserve cùt alors produit tous ses effets 

utiles , soit que l'intérêt public ait exigé que l'on réglerncntàt les anciens services 
spéciaux, il intervint des dispositions nouvelles, applicables non-seulement aux 
bourgs, mais encore aux autres localités. 

Une première loi ile 1848 (11 cl i2 Viet., ch. 65) ayant pour objet t< le déve­ 
loppement de la salubrité publique (Jntblic health) » permit <le créer, dans les 
lieux. non soumis au régime municipal ~ des comités d'administration chargés d'une 
sérle de services locaux. Tout récemment, un acte de 18~8 (21 et 22 Vict., ch. 98) 
a modifié ccue loi et l'a refondue avec plusieurs autres (1) en un système de légis­ 
lation embrassant tout cc qui se rapporte am .. améliorations locales et au bien-être 
matériel des populations. 

L'acte <le 18a8, intitulé << nete sur l'administration locale (local yovenunenf 
act), >) a pour principe fondamental que les localités sont libres ûe l'adopter ou de nt.' 
pas l'adopter; et son adoption a lieu sans frais (-i). La liberté laissée aux habitants 
intéressés est un hommage rendu au sentiment public, qui s'est toujours montré 
hostile en Angleterre à la centralisation administrative (·). 

(1) Les actes ainsi groupés sont notamment: IC' public healtl: act, 18-18; le toums 170Uc<: clauses aa, 
1847; le toums imp1·ovc11w11t elauses act, 1 S47; le public batlis and wash lunues «et, 181-7; le market 
and {airs clauses aet, 1847; le burial amemlmcnt oci, 18~7. 

(Il) Ce point est important, car, sous le rét-timl' précédent, les avantages ciuc l'acte de 1858 assure 
aux localités ne pouvaient être obtenus quo par des actes spéciaux (local acts) qui coùtaient lou­ 
jours cher à ceux qui les sollicitaient. On :i calculé que la moyenne de la dépense po111· chaque 
acte ne s'élevait pas à moins de 2,000 livres. On détournait ainsi des sommes qui nu raient pn être 
consacrées à des améliorations utiles; d'antre part, certaines localités y trouvaien t un prétexte 
pour se dispenser d'entreprendre des travaux souvent indispensables, mais dont la seule autorisa­ 
tion cle,·:iit leur imposer des dépenses qu'elles prétendaient n'être pas à môme do supporter. 

(3) Notons que l'administration locale réglee par l'acte de 1858 est entièrement indépendante de 
route action centrale, sauf dans les cas suivnnrs , où les décisions des commissions locales ont 
besoin do la sanction du secrétaire d'État de l'intérieur : 

1• Emprunts à charge des taxes;~• fusion de districts adjacents antérieurement administrés par 
des eomrnissions séparées; 5° arhat de biens-fonds pour l'établissement de nouvelles rues ; 4° appels 
contre les dépenses d'améliorations privées. 
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Re.i;so1·ts administratifs. - L'a~tc peut être n'dopté : i O dans les bourgs mu­ 
nicipaux, par décision du conseil municipal; 2° dans les lieux autres que les 
bourgs, qui ont un comité chargé des améllorations locales, par décision de cc 
comité (1); 5., dans les autres lieux, par résolution de la majorité des propl'ié­ 
taires et des contribuables convoqués en assemblée publique. S'il s'agit d'un res­ 
sort n'ayant pas de circonscriptlon déterminée, d'une agglomération nouvelle, 
une pétition doit nu préalable être adressée par le dixième au moins des pro­ 
priétaires et des contribuables au secrétaire d'État de l'intérieur, lequel a le 
pouvoir de constituer le ressort d'après les propositions renfermées dans la pé­ 
tition. 

Les contribuables et les propriétaires 'du ressort pour lequel l'acte est adopté ~ 
peuvent, dans les 21 jours, réclamer contre son application à tout ou partie du 
ressort. LC's réclamants doil1<•nt représen ter Je vingtième nu moins de l'ensemble des 
propriétaires et des contribuables. L'adoption ne devient définitive clans cc cas 
qu'après avoir été sanctionnée par le secrétaire d'État de l'intérieur, it qui les récln­ 
marions doivent être adressées. Tout propriétaire ou contribuable qui conteste la 
validité du Yole intervenu pour l'adoption de l'acte peut égalcmcnt , dans les 
H, jours, en appeler au secrétaire d'État de l'intérieur. 

Le secrétaire d'État a Je pouvoir c}& diviser les ressorts en sections (wards), si 
la demande en est faite par la majorité des propriétaires et des contribuables. 

Commission« locales. - Dans chaque ressort, il est instituée une commission 
locale pour l'exécution <le l'acte. Dans les bourgs municipaux ses attributions 
sont dévolues au conseil municipal, et dans 1cs localités ayant un comité d'amé­ 
lioralions ( bom·d of improoement eommissionnersv; clics appartiennent ù cc 
comité. Partout ailleurs la commission est élue par les propriétaires et les eontri- • . 
huables du ressort. Le propriétaire et l'occupant contribuable sont ù la Jois élec- 
teurs du chef de la même propriété, et Je nombre des votes progresse avec Je 
chiffre du revenu imposable. Les propriétés d'un revenu annuel de ~O livres et 
au-dessous donnent un vote, celles de ~O à iOO livres, 2 votes; celles de 1.00 à 
·.WO livres, 3 votes, et ainsi de suite jusqu'au maximum de 6 votes pour un 
revenu imposable de 2~0 livres et au-dessus. Le propriétaire qui est en mèrnc 
temps contribuable a double vote. 

Les attributions des commissions locales sont variées. elles embrassent notam­ 
ment : 1 ° l'éclairage public; 2° l'administration de la voirie, et les jardins et parcs 
publics ; 5° la police de la voirie, des voitures publiques et des établissements pu­ 
hlies ~ 4° l'approvisionnement des eaux; D0 le service cl la police des incendies: 
6° la police des constructions cl la salubrité publique; 7° les horloges publiques; 
8° les bains et lavoirs publics; 9° les cimetières; !0° les marchés. 

Éclairnye public. - Dans toutes les localités où l'éclairage public est orga­ 
nisé et où l'acte de 18a8 est adopté, la commission locale assume l'administration 
de ce service (voir section 5c) et la dépense en est imputée sur son budget. 

(1) Les comités dont i1 s'agit sont ceux qui ont été institués dans les lieux pour lesquels il est. 
intervenu des actes spéciaux autorisant des amélicrations locales. 
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Admiui.1;tn1tion de lei voirie. - Les eouunissions lecalcs sont investies tic 
Tadmlnistration de ln voirie dans leur ressort. Elles font exécuter les travaux d'en­ 
tretien et de réparutions , clics ont le pouvoir d'nmélicrer les rues existantes ou 
d'en ouvrir de nouvelles, cl elles sont autorisées it acquérir de gré it gré les im­ 
meubles nécessaires 1a cet effet; si lucquisitlon doit être faite pal' expropriation 
forcée, la Joi prescrit le recours uu Gouvernement et exige la sanction du Par­ 
lement. Les commissions locales déterminent l'alignement it suivre pour les con­ 
struetions nouvelles ou les reconstructions le long de la voie publique, sauf à 
indemniser les intéressés pour perte de terrain, s'il y a lieu. Elles règlent ln dé­ 
nomination des rues et le numérotage des maisons. Les eommissions locales con­ 
struisent et entretiennent les égout'; et tous les travnux qui en dépendent. fülrs 
sont aussi chargées du soin des jardins, parcs cr autres lieux de recréation publies , 
et elles J>CUYcnt en créer de nouveaux avec Iapprobation du secrétaire <l't~tut. - 
Elles ont la surveillance tics rues et chemins qui sont propriétés particulières , et 
elles peuvent ordonner qu'ils soient drainés, nivelés, pavés, etc., suivant leurs 
indlcntions. En cas de refus ou de négligence des intéressés, les tnn aux sont exé­ 
cutés d'oflicc et fa dépense est mise ù hi charge des propriétaires riverains en pro­ 
portion de la Iaçudc (/i·ontaye) de Jeurs propriétés respectives. Les commissions 
0111 le pou mir de déclarer voies publiques les rues ou chemins qui ne le sont pas, 
si la majorüé des propriétaires riverains n·y-Cail pus opposition dans un délai fixé, 
après netifleution . Avnm que semblables reprises .Puis~cnt être faites, il faut que les 
rues ou chemins :'.a reprendre soient mis eu bon état aux frais des riveralns , les 
églises , chapelles et cimetières sont exemptés de celle charge. Les commissions 
sont autorisées il eontribuer dans une certaine limite à la construction des nou- 

' velles voies de communication que les particuliers ouvrent avec l'intention de les 
céder comme voies publiques. Lorsqu'il existe des routes à barrières (t1n·npike 
}'Oacl:,1 dans le ressort d'une commission 1 celle-ci peut s'arranger avec les adrnînis­ 
trutcurs (trustee.-;) pour se charger de la réparation et de l'entretien de ces routes 
sur son territoire cl pour éloigner les barrières du centre des villes, etc., sous· 
réserve de tous droits des créanciers des administrations spéciales. 

Pol iee de la voirie, etc. - Les commissions locales ont le pouvoir clc faire 
des règlements pour la police de la volrie , des voitures publiques et des établisse­ 
mcnts publics, et de _r~~irc appliquer des pénalités, dans les Ji mites que la loi as­ 
signe, pour toute sorte de petits délits, tels qu'obstruetions de la voie publique, 
divagations de chiens, animaux laissés en liberté , accidents de , oil ures, dépôts de 
chaux, d'immondiccs , etc, ~ caves ouvortcs , expositions indéccn tes, décharge 
d'armes à feu, prostituées ou ivrognes oecasionnant du désordre; combats de coqs ou 
d'autres animaux, etc. Les commissions sont aussi chargées de délivrer les licences 
dont les propriétaires et ]c!, cochers de , oiturcs publiques doivent se pourvoir 
aux termes de 1a loi; les assujettis payent de cc chef une légère rétribution. 

Approvisionnement des eaux. - Les commissions locales prennent les dis­ 
positions nécessaires pour approvisionner d'eau les locnlilés placées sous leur 
administration. Elles peuvent contracter à cet effet avec des compagnies ou des 
particuliers; clics ne doivent se charger elles-mêmes de l'entreprise qu'à défaut de 
tiers offrant des condilions convenables, ce dont le secrétaire d'État de l'intérieur 
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est juge. Quand }('s travaux. s'exécutent pour leur compte I elles ont le tlroil dt· 
faire conduire les aqueducs il travers les roules, les mes cl les fonds non bütls 
(lands), après avis préalable. Les eaux distribuées doivent être pures et de bonne 
qualité, et il faut qu'elles aient une pression telle qu'on puisse ll'S faire arriver au 
sommet des maisons d'habitation les plus élevées. Les commissions ont li! pouvoir 
de malntenlr lcs puits , pompes, réservoirs, ete., pour Iupprovlsionnement gratuit 
des habltants , d'en substituer d'autres, cl d'en construire Ile nouveaux pour appro­ 
visionner les 1mins cl lavoirs publies. 

Ceux qui endommagent les travaux ile distribution , qui détournent des rours 
d'eau y appartenant ou qui gaspillt•nt l'eau Iournie pur les eommissions I soul pas­ 
sible;; d'amendes. Des pénuliu's sont également ennuninées contre ceux •111i sr 
baignent dans les eaux , qui les salissent cn y faisant entrer des animaux 1 eu ) 
jetant des houes, des immodices, ou en y déversant des eaux sales provenant d'étu­ 
hlissements hulustricls , Inhrlques de guz ~ etc. 

Les commissions locales ont le droit de forcer tout propriétuire de maison i1 
s'approvisionner d'eau 1 si clics la fournissent au taux que la loi détermine; les 
frais d'établissement sont à la charge des intéressés, cl les travaux nécessaires 
peuvent être faits d'offlee pnr les commissions. 
· Taxe pour l'eau. - Les dépenses géuéralcs des distrilnuions d'eau sont cou­ 
vertes dans chaque ressort par la taxe de district dont il sera question plus loin. 
Une taxe spéciale (w«te1· rate) est levée à charge des occupants de toute pro­ 
priété approvisionnée pour les usages domestiques. Celle taxe est basée sur le 
revenu annuel établi comme pour la tuxe de distriet , c~ elle est perçue suivant les 
mêmes règles. - Pour l'eau nécessaire aux bains et lavoirs: et aux établissements 
industriels, les commissions locales peuvent consentir il des abonnements. 

Incendies. - Les commissions locales sont chargées d'organiser rlnns leurs 
ressorts respectifs les moyens nécessaires pour combattre les incendies; les dé­ 
penses du service sont prélevées sur le produit de la taxe de district. Des pénalité­ 
de police sont cornminées par la loi contre ceux qui, volontairement. ou acciden- 
tellement, causent des feu" de cheminée. · 

Police des constructions el :;;ahtbrité Jntblique. - Les commissions locales 
font des règlements sur les bâtisses dans le hut d'assurer la solidité et la salubrité 
des constructions et de prévenir les dangers d'incendie; clics peuvent exiger la pro­ 
duction .des plans et devis, cl clics ont le droit de faire opérer la démolition des édi­ 
fices érigés en contravention aux dispositions réglementaires. Toute maison con­ 
struite à neuf ou reconstruite à partir du rea-dc-chaussée , doit être pourvue 
d'égouts ou de rigoles couvertes en communication avec les égouts publies, ou avec 
des puisards couverts ( cesspools): s'il n'existe pas d'égouts publics i1 proximité. La 
commission locale a la faculté, sur le rapport de ses agents et après mise en de­ 
meure, de faire établir des égouts ou rigoles aux frais du propriétaire. Aucune mai­ 
son ne peut être construite à neuf ou reconstruite à moins d'être pourvue de lieux 
d'aisances et de trous à cendres ( ashpits) convenablement couverts; en cas de 
contravention, le propriétaire encourt une amende, et Ja commission a le droit, sur 
le rapportd'un de ses agents et après mise en demeure, d'en faire établir cl'olilc<' 
aux frais du propriétaire. Dans les fabriques et autres établissements où des per- 
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sonnes des deux sexes, au nombre de plus de vingt, sont employées ensemble, 
la commission peut sommer le propriétaire d'établir des lieux d'aisances séparés 
pour chaque sexe; si le propriétaire ne se conforme pas ù J'invitutlon dans Je 
délai déterminé, il encourt une pénalité d1• 20 Iivres , plus ·i livre Jmr jour de 
retard. 

Les agents de la commission peuvent, avec son autorisation et après uvolr 
donné avis 24 heures d'avance à Joccupant, ou sans avis en cas d'urgence, péné­ 
trer dans les habitations et faire ouvrir les fosses ù Iuurier , trous à cendres, ete., 
si des travaux sont reconnus nécessaires, Je propriétulre ou l'occupant est mis en 
demeure de les cxécuter , et au besoin les travaux sont fuits d'oülce ù ses frais. - 
La commission in vile de même Je propriétaire· ou I'oecupunt ît combler, couvrir 
ou curer les fossés, égouts, rigoles, flaques et autres lieux où se réunissent des êaux 
ou matières de nature à nuire à la santé publique; en cas de refus ou de négli­ 
gence elle fait effectuer d'office les travaux nécessairos, au besoin une partie de 
la dépense est supportée par la commission elle-même. Quiconque tient des porcs 
ou des houes clans des lieux habités, de manière à incommoder autrui, ou qui 

' laisse séjourner des eaux stagnantes dans les cuves ou autres endroits d'une mai­ 
son d'habltatiou , 21 heures après avoir rÇ,fU avis de ln commission locale de les 
culcvcr , ou quiconque laisse déborder des lieux d'aisanees ou puisards, encourt 
une amende qui s'accroit pour chaque jour pendant lequel Je délit continue. Si 
l'agent de la commission trouve que des accumulations de fumiers, immondices 
ou au Ires matières, sont nuisibles it la santé publique, il somme l'occupant de la 
propriété où elles existent, de les enlever; si celui-ci nu pas obtempéré it l'invi­ 
lalion dans les 24 heures, l'enlèvement a lieu d'oflice , et la commission dispose de 
la valeur des matières pour couvrir les frais d'enlèvement, en cas d'iusullisunce , 
Je délinquant est responsable du surplus de la dépense. 

Les commissious locales sont chargées de la survcillanee des constructions dan-. 
gercuscs et délabrées, elles mettent les propriétaires en demeure de Jcs abattre ou 
de les réparer , et, en cas de refus ou de négligcnce , clics Iont exécuter d'otûce les 
travaux nécessaires. S'il est constaté que des bâtiments servant d'hnbltation sont 
dans un élat de malpropreté tel que la santé des habitants peul en ètre compro­ 
mise, hl commission locale a le pouvoir d'ordonner que les bùtimcnts soient hlan- 

.,. chis , nettoyés ou purifiés en tout ou en partie; invitation est ndressée , à cet effet, 
au propriétaire ou it l'occupant, et en cas de retard l'intéressé encourt une amende, 
sans préjudice du droit de la commission de faire exécuter les travaux d'ofûce 
àux frais du délinquant. Il est défendu de louer, d'occuper ou de laisser occuper, 
rom me habitation séparée; des caves ou souterruins , si cc n'est sous certaines 
conditions. La commission locale est chargée de faire observer celle défense et 
d'appliquer les pénalités que ]a loi comrnine. 

Les commissions locales font établir des urinoirs, lieux d'aisances; ete., pour le 
public. Elles peuvent se charger du nettoyage et de l'arrosement des rues et de 
l'enlèvement des immondices, tant sur Ja voie publique que dans les propriétés par­ 
ticulières, ou bien passer à cette fin des contrats avec des tiers. Défense est fuite 
alors à d'autres d'enlever les Iumiers , boucs, etc., sauf la faculté laissée à chaque 
hahitant de disposer de ce qui lui appartient. Lorsque la commission ne se charge 
pas clic-même de ce service ou ne contracte pas avec des entrepreneurs, elle fait un 
règlement pour l'enlèvement des fumiers et immondices par les particuliers. 
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Les établissements insalubres ou incommodes; tels qu'ahnttolrs , houillissoirs 
de sang ou d'os , dépôts de peaux, savonneries, fonderies dt> sull , etc., ne peuvent 
être créés sans l'autorisation des commissions locales, elles font des règlements 
pour ces établlsscmcnts. Des abattoirs peuvent être établis par Jeurs soins. 
Tout abattoir ~st soumis ù l'inspection régulière des agents des commissions 
locales. Ces agents ont le droit de pénétrer dans tout magasin, étal, boutique 
el autres lieux servant ,rm débi t ile viande 1 , olaille ou poisson, de même qne 
clans les abattoirs , cl- de saisir les objets gùtés qui leur sembleraient èlre des­ 
tinés à la nourriture de l'homme; quand une saisie a lieu 1 il en est aussitôt référé 
.'l un juge clc paix; et si le magistrat trouve que l'objet saisi est impropre ,'t b nour­ 
riture 1 il le fait détruire on en fait disposer de telle sorte qu'il ne puisse plus 
servir d'alimcnt ; le délinquant encourt une amende de 10 shellings pour chaque 
pièce saisie. 

Itorloqee publiryues. - Les comrnissions locales sont autorisées ù établir des 
horloges publiques et clics sont chargées d'entretenir celles qui existent. Les dé­ 
penses sont supportées par la taxe générale de district. 

Bains et lavoirs publics. - Un acte spécial ( t O rt ·J ,t Vict., chap, 7 4) autorise 
les localités ù instituer des bains et lavoirs à litre d'établissements publics. Les 
commissions locales sont chargées d'administrer ces institutions dans leur ressort. 

Cimetières. - L'établissement et l'entretien des cimetières rentrent en général 
dans les uttrihutions des vestries de paroisse, et les dépenses en son! prélevées sur 
la taxe des pauvres. On a vu ù la section 3c que les vcstries nomment des comités 
( burial boards) chargés de l'administration. Dans les ressorts où l'acte de 18~8 est 
adopté, les fonctions de ces comités sont transférées à la commission locale, et 
celle-ci est autorisée à subvenir aux dépenses des cimetières par le produit de 
la taxe de district: ou en levant dans les paroisses respectives un supplément à 
celte taxe .. 

Blarché«. - Un acte général ( 10 et H Vict., chap. l4) règle tout cc qui se 
rapporte 11 l'établissement, à l'installation cl, ù la tenue des marchés et aux droits 
à percevoir. Si les marchés sont établis aux frais des localités, les commissions 
locales peuvent être chargées de les administrer, avec le consentement des proprié- 

1 Laires et des contribuahlcs , appelés ù se prononcer à cet égard dans la même forme 
que pour l'adoption de l'acte de ·J 808. 

Taxe générale de district. - Les comrmssrons locales pourvoient à leurs 
dépenses générales au moyen de, la taxe générale de district (general district 
rate). Cette taxe est duc pour toutes les propriétés imposables ù 1a Iaxc des pau­ 
vres et à raison du mème revenu annuel, sauf les exceptions suivantes : 

1 ° Le propriétaire peut, au choix de la commission, être imposé au lieu de 
l'occupant: a. pour les propriétés dont la valeur imposable ne dépasse pas 10 liv., 
b. pour Ion tes propriétés louées à des occupants par semaine ou au mois; c. pour 
toutes propriétés louées en appartements séparés et rlont la rente est due par 
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période de moins d'un trimestre. Dans ces cas, le propriétaire ne paye qu'à raison 
des deux tiers a~ moins ou des trois quarts au plus de la valeur imposable. Et, si le 
propriétaire consent ù cc que la taxe soit établie sans avoir égard ù l'occupntlon 
ou ù l'Inoeeupntion , H ne paye que la moitié de lu t_axe ordinaire. 
2° Les propriétulres de dimes ou de dimes converties en rentes, et les occu­ 

pants de terres arables, pralries, pûtures, hois , jardins rnaralchers , pépinières 
ou de terres couvertes d'eau ou servant de canal ou de chemin de halage, ou de 
chemins de fer construits en vertu d'~n acte du Parlement, ne payent qu'à raison 
du quart du rcrcnu annuel. . 
Si, au [ugcment lies commissions locales, les évaluations sur lesquelles est basée 

la tuxe des pauvres ne sont pas exactes, clics font procéder à des expertises con­ 
formément à Iucte 6 et 7 Guill. 4, chup. 96 ('l 856). 
Les commissions locales ont Je pouvoir de décréter la taxe d'après les besoins 

et d'en répartir le chiffre cuire les contribuables du distriet, In taxe ])l'Ut être 
établie sur tout ou partie du district, suivant la nature clc la dépense à laquelle 
il sugit de pourvoir ('). Les cotisations sont inscrites dans un registre ( rate book) 
ouvert ù l'inspection du publie. Un avis doit être publié, sept jours à l'avance: 
faisant connaitre l'intention de la commission d'établir une taxe et indiquant le 
lieu où sera déposé le registre dont il vient d'être parlé. Tout contribuable a k 
droit d'examiner les livres et documents relatifs ù la taxe et d'en prendre copie 
ou extrait. Lu répnrtition , étant arrêtée, doit être publiée clans lu même forme 
que pour la taxe des pauvres. le recouvrement csl opéré pur des agents désignés 
par la commission. 

Les biens inoccupés ;'t l'époque de la répartition de la taxe sont imposés comme 
les autrcs ; mais l'impôt n'est pas recouvré tant que dure l'inhabitation. Si le bien 
est occupé uvnnt l'expirntiou ûu temps po111· lequel la taxe est établie, le nouvel 
occupant paye nu prorata de son occupation jusqu'à la fin de la période. De même: 
si l'eecupant compris dans la répartition quitte le bien avant la fin de la période 
d'imposi lion, il n'est tenu au payement de la taxe qu'en raison du Lemps de son 
occupation. 
Tœxe pour traxaua: cl'i11térêt privé. - Lorsque les eommissions locales 

exécutent des travaux d'intérêt privé , elles en couvrent la clé pense en établissant .. 
une taxe spéciale (pril'Ctle improvemen! ,·ale) à charge <les particuliers que les 
travaux concernent. Celle taxe ne peut dépasser !S ¼ du revenu imposable des 
propriétés qu'elle atteint, cl clic doit servir à amortir les dépenses faites, en un 
laps de temps ne dépassant pas 50 années. Les redevables ont la faculté de racheter 
la taxe en remboursant les sommes qui restent durs à la commission. 

Les contribuables en retard de payer lems cotisations sont sommés de corn­ 
paraitre devant un juge de paix: qui peut ordonner la saisie et ln yen Le de leurs 
biens. Lorsque Je produit est ins,uffisant c1 que le redevable possède des objets sai­ 
sissables dans d'autres localités , le juge rend son arrêt exécutoire par le juge de 

(1) Tel est le ras dans lrs districts composés d'une partie urbaine et d'une partie rurale, pour les 
dépenses néers-aires â l'entretien des chemins (highwnys). On pourvoit à ces dépenses au moyen 
d'une taxe spfri:1h• (hifJhtoay rote, levée sur la partie rurale seulement, et aueignnnt dans la même 
propor·lion les 111·op1·ié11•s b:l ies et les propriétés non bâties, à la diff,·rcncc de la taxe de district i1 
laquelle les dernières ne contribuent <Jue pour un quart du revenu annuel. 
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paix du ressort où les objets $C trouvent. Si le eontrihuuble quille la loenlité ou 
s'il est sur !t• point de la quitter sans payer, tout juge de paix nyunt juridiction 
peul le faire comparaitre cl ordonner la saisie et la vente de !;C~ biens. - Les 
constables sont chargés d'opérer la saisie et la vente i1 la réquisition du collecteur 
de fa luxe. 

Reââitio» <les comptes. - Dans les bourgs où le conseil municipal fait les 
fonctions de commission locale, les comptes sont vérillés et approuvés par les 
auditeurs tic bourg tic la même mnuière Cf UC les autres comptr« munieipaux, et 
ils doi vent, comme eeuv-ci , être publiés t'l transmis au secrétaire cl'f:rut de l'i nté­ 
rieur et au Parlement. Ailleurs, la comptubilité des rereücs cl dépenses des com­ 
missions locales est , ériflée une fois Inn par l'auditeur tle l'union dL•':i puuvres , dont 
le ressort comprend le district ou sa plus grande partie. A ris tic la vérilleution est 
publié par la commission 20 jours it Iuvunce , et tous les registres, documents. 
contrats , ctc., sont déposés dan:, un lieu acee-sihlc au public, où chacun peut en 
prendre extrait ou copie. L'auditeur <'St tenu de rejeter tout compte eentraire à 
la loi et d'en reporter hl charge sur 1:t personne ayant fair ou ordonné <le foire 1a 
dépense Illégale. L'agent lésé a la Ineulté d'appeler de Ja décision de Iuuditeur, soit 
nu Banc de la Reine, soit au seerét •. rire <l"J<:1at de I'intéricur , qui a dans l'espèce 
.des pouvoirs annlogucs i1 ceux des commissaires clc la loi de-. pannes i poor Law 
cominissi<mnen;). Toul Iorccnu-nt en recette doit ètre acquitté dans les rn [ours 
entre les mains dit trésorier de la commission. sauf le cas d'appcl , sinon l'audi­ 
tcur en fait opérer le recouvrement it charge des redevables d'après Je mode prescrit 
pour la taxe rk-s pauvres. 

Quinze jours après la vériflcation , Iuuditeur est tenu dl' foire son rapport et cl<' 
le remettre au secrétaire de la commission locale pour ètrc conservé dans les 
urchives , en même temps, il fait publier un extrait des comptes dans les journaux 
du district. 
Les commissions locales ont le pouvoir d'emprunter pour des travaux permu­ 

nents , mais seulement avec l'autorisation du secrétaire d"ttat de l'intérieur. Lem 
dette ne doit excéder à aucune époque l'ensemble du revenu annuel des propriétés 
imposables du district. Les emprunts ne peuvent ètre contractés pour des périodes 
dépassant 30 années. Les commissions doivent les rembourser par annuités ou 
bien créer un fonds d'amortissement s'accumulant par voie d'intérêt composé? r! 
placer les capitaux disponibles en fonds sur l'Étal pour opérer les remboursements 
aux époques déterminées. 

Les commissions locales peuvent, de gré ù gré, acheter? prendre à bail, vendre. 
échanger des biens, pour les objets rentrant dans leurs auributlons. lorsqu'elles 
recourent à l'expropriation forcée l'Intervention du secrétaire ,rf:1at de l'intérieur 
et la sanction du Parlement sont nécessaires. Elles ont aussi 1a faculté de passer 
toute espèce de conf rats, mais, avnnt que des travaux soient entrepris, des plans et 
devis doivent être dressés. Toul contrat dépassant 100 lin-es est précédé d'un avis 
publié deux jours d'avance cl faisant appel à ceux r111i désirent soumissionner. 

Quiconque se croit lésé par une cotisation ou par un ordre, enndamnation ou 
pénalité dépassant 1 livre , peul se pourvoir devant la cour clc session trimestrielle, 
après en avoir donné avis 1 r:$ jours à l'avance à 1a commission locale ou au juge qui 
a prononcé la condamnation. 

36 
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Spécimens de comptes - L'introduction. de l'acte de i8a8 qui a institué les 
commissions locales, ne datant pas <l'une année, aucun compte de recettes et de 
dépenses n'a encore été rendu jusqu'à présent. 

Résumé. - Les commissions locales pourvoient ù leurs dépenses en Imposant 
les taxes suivantes : 

a. Pour les dépenses générales, la taxe générale de district basée sur les mêmes 
propriétés et sur le même, revenu que la taxe des pauvres, sauf les différences 
suivantes : · 

-1 o Le propriétaire peut être imposé au lieu de l'occupant pour les propriétés 
louées ù la semaine ou au mois, et pour celles louées en appartements séparés, et 
dont le loyer est dù par période de moins d'un trimestre; mais alors le propriétaire 
ne paye qu'à raison des ~/~ au moins ou des 5/~ au plus du revenu imposable; 
2° Les biens inoccupés sont exempts aussi longtemps que dure l'inoccupa­ 

tion; et si le propriétaire renonce it cette exemption, il ne pnyc que la moitié de 
la taxe; 
5° Les propriétaires de <limes ou de dîmes converties en rente; et les occupants 

de terres arables; prairies, pàtun-s , hois , jardins maraichers; pépinières: de 
terres couvertes d'eau, ou servant de canal ou de chemin de halage ou de chemins 
de fer construits en vertu d'un acte du Parlement, ~c payent qu'à raison de '/, du 
revenu annuel , 

4° Si, au jugement de la commission locale, les évaluntions sur lesquelles est 
basée la taxe des pauvres ne sont pas exactes, elle peut faire procéder ù des 
expertises. 

b. Pour la distribution d'eau destinée aux usages domestiques, une taxe spé­ 
ciale levée ù charge des occupants de toute propriété approvisionnée. La taxe est 
basée et répartie de la même manière que la précédente. 

c. Pour les travaux d'intérêt privé exécutés par leurs soins, une taxe spéciale 
â charge des particuliers que ces travaux. concernent. Sn quotité ne peut dé­ 
pnsscr b p. c. du revenu imposable des propriétés qu'elle al teint; et il est facultatif . 
aux intéressés de la racheter en soldant les dépenses faites par la commission. 
Cette taxe ne constitue qu'un remboursement d'avnnccs. 
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SECTION CINQUIÈME. 

POLICE DES COJlTÉS ET DES llOUI\GS. 

Sommaire. - Administration de lu police dans les comtés; taxe de police; reddition <le~ comptes. - 
Admlnlsuatlon de la police dans les Louq;s; taxe ile police; reddition tics comptes. - :'ilc~urc~ gt'·ué­ 
ralcs. - Spécimens de comptes. - Itésumé. 

En Belgique 1a police et la sûreté publique dépendent du Gouvcruemcnt et des 
communes; en Angletcrre , elles cons li tuent une attribu lion des comtés et des 
bourgs municipaux. Notre genùarmcrie, nos commissaires de police et nos agents 
communaux , gardes-champêtres et outres, y sont remplacés dans chaque ressort 
par une force unique sous la direction et à la solde des autorités du comté ou dt· 
la muni ci pali té. 

Ad1ninislration de la police dans les comtés. - Dans les comtés i ks cadres 
du personnel ainsi que les traitements el salaires des agents sont déterminés par le~ 
juges de paix réunis en session générale. Les dispositions prises ù cet ellct soul 
soumises à l'approbation du secrétaire d'État de l'intérieur. Le Gouvernement 
arrête les règlemen ts généraux. · 

Dans la plupart des comtés i l'assemblée des juges de paix nomme dans son sein 
une commission (police commillee) chargée de la surveillance du service. Le 
personnel actif se compose d'un constable supérieur ( ch ie] conslabfo); d'un cer­ 
tain nombre de surin tendants ( supcriu tendenls) 1 d'inspecteurs ( iuspectm·s) et de 
sergents (se1·geanls), el de trois classes <le constables ordinaires. Le constahle supé­ 
rieur est nommé par les juges de paix en session générale ou trnncstrielle . sous 
réserve lie l'approbation du secrétaire d'État de l'intérieur. ll a la haute direction 
du service et nomme tous les agents sous ses ordres. En général, il ) a un con­ 
stable supérieur dans chaque comté; mais si les assemblées des juges de paix s'en­ 
tendent ù cette fin, deux ou plusieurs comtés voisins peuvent ètrc placés sous la 
direction d'un seul Ionctionnnirc de cet ordre. Cela existe dans les comtés 1k 

-,vestmorcland cL de Cumberland. D'autre part, il y a des comtés où l'on trouve 
plus d'un constable supérieur; cc sont ceux partagés en deux ou plusieurs circon­ 
scriptions administratives possédant chacune un collège distinct de juges de paix. 

Un surintendant est ù la tète de chaque division de comté; les divisions corres­ 
pondent d'ordinaire aux ressorts des sessions locales (pelly sessions) de juges dt· 
paix. La plupart des surintendants ont des chevaux pour faire leurs tournées, et 
ils touch~nt de cc chef une indemnité; à l'occasion ces chevaux servent au trans­ 
port des prisonniers. 

Après les surintendants viennent les inspecteurs, les sergents , puis les con­ 
stables ordinaires, qui sont répartis entre les diverses localités suivant les néccs­ 
sités <lu service. Indépendamment des stations principales, il y a généralement un 
constable dans chaque village on endroit de quelque importnnce. Dans certains 
comtés on suit un système différent, et l'on groupe Je personnel en sections de 
deux, trois ou quatre hommes sous Je commandement d'un chef 1 de manière à 
former autant de centres d'opérations, Ce système offre des avantages pour la 
surveillance confiée aux agents supérieurs. 

• 
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En dehors des constables eu service permanent, il peut être Institué des con­ 
stables locaux (total constables) dnns chaque paroisse pour agir en cas de hesoiu. 
Ces constables soin nommés par les juges de paix en session locale sur la propo­ 
sition du constuhle supérieur, <'t ils sont placés sons l'autorité de cc dernier. 
lis touchent tics indemnités d'après un tarit approuvé par le Gouvcrncmenr, cl 
Jeurs devoirs sont les mêmes que ceux des constables ordinaires, sauf qu'ils ne 
peuvent être ustreints à s'éloigner de la localité pour laquelle ils sont commis­ 
sionnés. 

Les constables supplémentaires constituent une troisième catégorie d'agents. Ils 
sont appelés ù un servlcc particulier, tel, par exemple.que la. police clans les stations 
de chemin de fer, dans les grands établissements industriels et commerciaux, dans 
les camps de l'armée, etc. Le constable supérieur du comté les nommé sous l'appro­ 
bation des juges de paix 1 ù la demande des parties intéressées et à leurs frais. 
Si des agents du personnel ordinaire sont chargés incidemment de services de 
cette nature, les Irais doivent en ètre supportés "également par ceux qui clc­ 
mandent leur concours; le montant de ces frais est versé dans ln caisse du comté. 
Les constables ne peuvent recevoir aucune rétribution ù leur profit pour les actes 
posés dans l'accomplissement de-ieurs fonctions. ' 

On a ùH ailleurs que la vérification et la surveillance des poids et mesures sont 
une des branches de l'administration des comtés. Il est généralement admis de 
conférer les fonctions d'lnspecteur de cc service aux surintendants de fa. .police ; 
peu de comtés font exception à cette pratique; que l'on considère comme avan­ 
rageuse à plusieurs égards cl surtout parce qu'elle contribue à concilier aux fonc­ 
tionnaires de la police la confiance des classes inférieures de la population, qu'ils 
sont appelés ainsi à protéger contre des tromperies tlont elles sont les premières 
victimes. 
Les surintendants et les inspecteurs <le la police cumulent aussi dans beaucoup 

de localités les fonctions d'inspecteurs des nuistmces et des maisons de logement 
( common lodginy houses) et celles d'agents de secours ( 'telieving office·rs) pour 
les pauvres en étal de vagabondage ( VCtfj1'ltnls ). Enûn , dans quelques comtés, celui 
d'Essex entre autres , tout le personnel de lu police est commissionné par le Gouver­ 
nement pour la surveillance des revenus de la douane et des accises. 
Le constable en chef et les autres constables ne peuvent voter dans les élec­ 

tions pour le Parlement, et il leur est interdit de chercher à influencer les votes 
en aucune manière. Ils sont exempts du service du jury et de la milice; ils ne 
peuvent remplir d'autres fonctions, à moins d'y être autorisés par les juges paix 
du comté. 
Les dépenses de Ja police sont prélevées sur les ressources générales des com­ 

tés, ou bien, et Lei est le cas le plus Iréquent , clics sont couvertes par un impôt 
appelé taxe de police (police rate). 
Taxe de police. - La taxe de police est volée par les juges de _paix en session 

générale on trimestrielle, de la même manière que la taxe de comté. Elle porte 
sur les mêmes hases que cette dernière, et elle est recouvrée d'après les mêmes 
règles et par les mêmes agents. Dans certains comtés, les dépenses de la police se 
divisent <·n locales et générales; celles-ci sont supportées en commun par les 
divers districts dont se compose le comté, [es autres, comprenant les traitements, 
salaires et frais d'habillement des agents, et telles autres charges que les juges de 
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paix peuvent ranger dans cette catégorie avec l'approbation du scerétairc d'Î~tat 
de l'iutérieur. sont couvertes par chaque district séparément. 

L'assemblée des juges de paix a le pouvoir de Iaire construire 1 d'acheter ou de 
louer des bàtiments destinés il servir de stations pour la police et de maisons 
d'arrêt. les dépenses sont imputées sur le produit de la taxe de police. Les juges 
de paix peuvent faire des emprunts pour le même ohjet et les hypothéquer sur la 
même faxe. Les sommes empruntées doiv~ul ètre remboursées par des annuités 
égales au vingtième au moins du eapltal augmenté des intérêts. 
llecldilio1t de« eumpte». - La comptabilité tics recettes et des dépenses de la 

police est centralisée aux main') du trésorier du comté. Les comptes sont présentés 
par cc Ionctlonnaire à l'assemblée des juges de paix, qui les vérifie et les approuve 
dans ses sessions ordinaires. Un extrait des COIIIJllcs cle la police, comme des au­ 
tres comptes i, tenir par le trésorier du comté, doit être transmis chaque année 
au secrétaire d'lttat de I'imérieur, pour être communiqué au Parlement. 

Un fonds de pénsions est Institué dans les comtés pour Je personnel de la police. 
Cc fonds est alimenté par des retenues sur les traitements et salaires <les ngents , lu 
retenue varie de 2 à 2 t/1 J>. °Jo. En cas d'insuffisance le fonds est subventionné par 
un prélèvement sur Je produit de la taxe de police. Les constables en cher sont 
pensionnés à charge de celle mèmc taxe; les autres agents le sont à charge du 
fonds des pensions. 

./Jclminislrlltion de la police dans les bow·gs. - Dans les bourgs municipaux: 
I'adrninistration de ln poiice relève du conseil municipal. Le conseil nomme dans 
son sein une commission de sûreté (walth committeev, cette commission, pré­ 
sidée par le maire, a la direetion du service; clic fait les règlements, détermine 
ln composltion du personnel, fixe les traitements cl salaires, et nomme les agents 
des divers grades. La hiérarchie est à J)CU près la même que pour 1a police des 

. comtés; dans les bourgs importants, il ) a un constable en chef; clans les autres, le 
grade Je plus élevé est celui clc surintendant on d'inspecteur. Les constables doi­ 
vent ohéir aux ordres des juges de paix ayant juridiction clans le bourg, cl en cas 
de manquement à leurs devoirs ils peuvent être suspendus ou démissionnés par 
deux de -ccs mngistrats , aussi bien <JUC par la commission de sûreté lis ne sont 
admis à voter ni dans les élections municipales ni dans les élections purlemen­ 
taires , et il leur est interdit d'exercer une influence quelconque sur les électeurs 
par paroles; écrits, etc, Toute infraction à cette défense est punie d'une amende 
de iO livres, dont la moitié est allouée i, la personne qui intente la poursuite; 
l'autre moitié est versée à la caisse du bourg. 

Les bourgs peuvent s'entendre avec les comtés où ils sont situés pour l'orga­ 
nisation d'une police commune. Ces arrangements sont jusqu'à un certain point 
obligatoires pour les bourgs de moins de o,000 âmes, en cc sens que la loi en 
fait une condition des subsides éventuellement accordés par le GouYcrncment 
pour l'entretien de la police, ainsi qu'on Je verra phis loin. 
Taxe de police. -- Les dépenses de l'administration de la police sont suppor­ 

tées par les ressources générales des bourgs; clans ceux où semblable impôt exis­ 
tait avant l'acte municipal de 183~, on y subvient par une taxe spéciale (watclt 
1rale). Celle taxe est basée sur le revenu annuel des biens imposés à la taxe de 
bourg, mais avec celle différence que les propriétés bâties payent trois fois plus 
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que les propriétés non bâties. Le recouvrement s'opère comme pour ln taxe de 
bourg, et le produit en est versé entre les mains du trésorier municipal. 
llecldition des comptes. - Les comptes des recettes et dépenses de 1n police, 

tenus pur Je trésorier, sont vérifiés et arrêtés chaque année en même temps et de 
la même manière que les autres comptes municipaux. 

1J/e.m1·es applicables aux comtés et auxbtnn·g.1.- Les juges de poix de chaque 
comté et les' commissions de sûreté de chaque bourg dressent annuellement un 
relevé indiquant Je nombre des délits constatés par la police, le nomhre de per­ 
sonnes nrrètées , la nature des charges qui pèsent sur clics, le résultat des pour­ 
suites, etc. Ces relevés sont trnnsmis an secrétaire d"J~tat. de l'intérieur, et un extrait 
en est présenté aux deux Chambres du Parlement. 

Le Gouvernement u le pouvoir de faire inspecter le service ûe la police dans 
les comtés et clans les bourgs. La foi fixe it trois le nombre des inspecteurs, lesquels 
sont nommés par lu Reine cl salariés par l'lttat. Ces ronrlionnaii·cs adressent au 
secrétaire d"Élal de l'intérieur leurs rapports sur l'état et l'efflcaeité du seit\·ice1 et 
le secrétaire <l'Élat soumet ces rapports au Parlement. Des subsides égaux au quart 
des dépenses pour les traitements cl salaires ('l pour Ihahilternent , sont accordés 
aux comtés et aux bourgs où la police est établie conformément aux prescriptions 
Ile la loi cl organisée d'une manière cûlcacc , quant au nombre cl ù la discipline 
Iles agents. L'allocation de ces subsides est laissée à la décision du secrétaire d'État 
clc l'intérieur ; si elle est refusée, un exposé des motifs du refus, accompagné des 
observations des juges de paix ou de la commission de sùreté du comté ou du bourg 
intéressé, est soumis au Parlement par le secrétaire cl'f:rat. Aucun subside ne 
peut être accordé aux bourgs de moins de t.,00O âmes, s'ils ne se sont pas réunis 
au comté voisin pour organiser une police commune, ainsi qu'il n été dit plus haut 
(acte ! 9 et 20 Viet., chap. 69, 1856). 

Spécimens de com.pfes. - La comptabilité des recettes et des dépenses de la 
police se ti·ouvc comprise dans les comptes de rom tés et clc bourgs donnés aux sec­ 
tions ! rc et 2mc du présent chapitre. 

Résumé. -- Les dépenses de l'administration de la police sont couvertes, en cas 
d'insuûlsanee des autres revenus : 

a. Dans les comtés, par une taxe spéciale basée, répartie cl recouvrée de la 
mèrne manière que la taxe de comté; 

b. Dans les bourgs municipaux, par une taxe spéciale semblable à la taxe de 
bourg, sauf que les propriétés bâties payent trois fois plus que les propriétés non 
bâties. 
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CIL\PITRE Ill. 

~IESl urs .\PPLICABLES A LA MÉTHOPOLE SEULE~IE~T. 

ADiUil\ISHU.TION DE 1..\. crrr, DE I.ONORES. 

Sumrnnire. - Constltution ile la cité. - Fo11ctin1111airc, 111u111c1pau,. - llè\1'1111~ ,k l,1 corporation 
municipale: rentes de proprlétés , clc.; i111p,it direct ; impüt, iudirr-elv. - Corn pic~ mu11icipau~. 

Le nom <le métropole ( mel1'opo{ù-;) désigne l'ensemble de la vaste a~glomfr,1tio11 
ile Londres avec sa banlieue dans un certain rayon. Pour la poli ve , les ! rnvaux 
puhlics et. les services accessoires, la métropole «onstitue une circonscription légal<· 
... oumisc ù 1111 régime uniforme (voir scet. 2 et ·3 de cc chup.tre}. Ilors dr lù~ ses 
diverses parties ont une cxlstcnce propre et indépendante. L'une d'elles, t\L la 
principale , est la cité (city) qui possède une organisation parlieulit•rc(1); le reste 
se compose de paroisses semblables aux autres paroisses ch!' pays. 

Conetitu! ion de la cité. - La cité <le Londres est une corporal ion municipale. 
PL c'est la seule qui ait échappé ù la réforme consacrée par l'a.etc- organique de 185t>. 
Soit qu'à raison de son importance exeeptionm-lle .. on n'ait pas nu rlevoir hl faire 
pnssér sous le niveau commun: soit qu'on nit rorulé devant l'oppositlou de cer- 
1:1ins intérêts puissants menacés dans leurs droits ou privilégcs. Iuuciennt- consii­ 
tnlion de la cité a été temporairement nmintcnuc I'). 
Les chartes royales qui régissent la corporation de la cité sont nouibrcuse-. 

el les plus anciennes remontent au temps d'l~do11ard le Confesseur ( 10-it:, 
Toutes se sont bornées ù confirmer des institutions dont on fait remonter rori­ 
ginc an système municipal reconnu par la loi romaine. Après que les Communes 
curent fait régler plus clairernrnt Je5 privilegrs et les rapports de ln royauté avt•<· 
la nation, Ia cité o11ti11L du Parlcmeut des actes qui ont confirmé ses coutumes . 
franchises et privilégcs , de sorte qu'il est admis qu'aucune morliflcatiou 11e peul 
r être apportée si cc n'est par une disposition expresse du pouvoir ll•~islatif. ])if­ 
l'ércntc en cela d'autres municipalités; la cité de Londres ne possède donc pas uur­ 
charte constitutive proprement dite. déterminant le mode d'élection ou de no­ 
mination 1 les pouvoirs et les attributions des divers corpsde magistrats Pl ilt'. 
fonctionnaires qui l'administrent; sa constitution résulte d'un ensemble de ehartrs 
royales , d'actes parlementaires; de coutumes et d'usages locaux. 

(1) • La cité a pou1· limites: au sud, la rive septentrionale d1· la Tamise; à l'ouest, Mid<lle-1'C'mpk 
Lane, Temple-Bne , Southampton-Buildiugs; an nnnl , Smithficld , B:1d1ican. Fin~hnr~-Ci1c11s; :1 
l'est, Pet liront-Lane ('l les Mi11or ies. Sa superflcie n'est '(lie de 5ïO acres, sur ï8,O0O r11ie comprend 
la métvopole. 

(2·) L':111r1re ilernièro 11n hill a (•té introduit à l:i Chamhri- des eommunes t1011r la rror~:misalin11 
rie la cité d<~ Londres d'npr·ès un svsrème dont los principes sont empruntés à l'nrte municipal 
de 1855. Ce bill n'a pas été adopté jusqu'à présent. 
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La cité renferme dàns son enceinte !08 paroisses avec une population d'envi­ 
ron ! 60,000 àmes , et elle se divise en 26 sections électorales ( wards) (1). Son 
orgnnisation répond à son double caractère de municipalité cl de comté. 

Le pouvoir supérieur dans la cité appartient au conseil commun ( eommon 
(~ouncil), composé du lord-maire, de 26 aldermen cl de 206 conseillers (common 
eouncihnen ). 

Le lord-muire , premier magistrat de la cité 1 est élu tous les ans , lè jour de la fêle 
de suint M iehel , parmi les ulderrnen qui ont rempli les fonctions de shérif; la 
live1·y ou assemblée des maitres et membres du corps des métiers élit deux eundi­ 
dats, et le conseil des nldermen 1 présidé par le lord-maire sortant, choisit l'un <l'<!U'\ 
pour nouveau lord-matrc f'). Dans la cité. Je lord-maire a le droit de préséance sur 
tous les membres de la famille royale, le souverain excepté, il n les prérogatives 
d'un lord-Iieutcnnnt de comté. Outre ses fonctions administratives, il a de nom­ 
breuses aurlhutions [udieiaires, il est le premier juge de-paix de la cité, et iJ siége 
personnellement ou par délégation dans plusieurs cours locales (3). 

------ 
(1) Si Ir bill dr réorganisation est ndoplé, le nombre des seetions sera réduit à 16, cl it ~- :111r:1 6 

conseillers .p:1r section. · 
(2J Le 0011\'e:H~ hill projl•lr. supprime [n livl!1'Y et abolit les pri,·il~~cs des cnrps de r:-l!tiers; 

l'exercice des prufessious commerciales et industrielles sera désnrmnis entièrement libre ù:111s la 
cité de Londres , cumme il l'est dans les autres v.lles depuis l'acte du l83~. Le lord-maire sera élu 
annuellement p:!rmi les alderun-n pnr les électeurs tle toutes les sections, réunis en une assemblée 
unique. 

(~) Les cours dn jns'IÏ<'e Iocnles sont nombreuses à Lnntlres ; les principales sont la Cour des 
/111sti11g.~. ln Cour du lord-mnire cl tics aldermen , les Cours tics shérifs, ln Cour des requêtes, la 
Cour (silliny.~) clti 11i.,i prius , la Cour centrale criminelle el les sessions de Guildh:,11. 

Ln e1111_1· des lrnsli11gs corn-spoml aux aneienues tours de l'Olllté présidées p~r les shérifs. qui 
ne se tiennent plut- aujourd'hui que po111· l'élection des membres dn Parlement. Elle a j111·itlir1ion 
dans les actions réelles el mixtes, snu f les instances en dépossession (rject111e11ts), cl elle eonnatt dei. 
actions personnelles pnr appt•I iles nrrërs des cou,~s de shérif, . 

La co11r1l11 lord-maire, qui est la plus iruportunte , a eonnaissance de tout~s les actions person­ 
nelles rl mixtes, sans limite de valeur. Si le lirige ( gi:;l J a pris naissnnre dans la cité, l:1 eour est 
compH1•nte sans qu'il snit uéressnire que le défe11dc•11r 011 le demandeur -y nit sa résidenec. EIIC' 
(•xer1·e sun 1·01111 ôlc• sur tuuu-s 11's cours inli;, ieures , cl il ne prÎll être npp1·lé lie ses nrréts qu'aux 
juges des «·ours supérieures de l'Etat, sirp;eanl en cour spériule à sq1ar1i11·s-le-r.rn111I. Elle a pour la 
cité II ne juridiction semblable il celle ile la Cour de chancellerie, el elle a le pou voir de priver de la 
franchise h1u11ic·ipale 1(18 citey-ns 1111i contreviennent aux lois civiles cl nux eoutumes de la cité, 

Le- rom s tirs shérifs soul an nombre de deux. Les :ilfaires de leur compétence sont les ai-tions 
pour 1lc•11es c•L les cnntesturiuns fondées sui· la loi commune (co111111on lmo), les coutumes cl les 
actes du «onscil commun 

La rnur des re1t11êll'S a juridiction sur tom; les litiges entre partil's ponr des sommes ne dépas­ 
sant p:is 10 livres. C1•1tc roui· est composée de deux aldermen et rle ~iu~l -eiioyens élus par les 
wnnl1111,t,,.,; ils !-Îrp: •. nt :i nois on :i rinq s11Ï\'nn1 l'importance ile l':ilf.,irc. 

Lu 1·011r rfp ui-i ,,ri,,.~ est 111w 1/él~:iliun des tours de Wt•struint-l<'r, l(IIÏ envoient périodiquement 
,m de leurs juf;rs sié!!PI' d:111s la II ité. Ce11c pra1i1111e est fondée sur one rlisposition Ùt·s antiennes 
chartes, t1·:1prè~ laqnelle les citoyens tic Londres ne peuvent être forcés de plaider hors des murs de 
la eiré. 

Les ,lilfi;rcntrs cours q11i viennent d'être indiquées ne ju:rcnl qu'en matière civile, conuuercinll' 
ou administrative La connaissance des c1 imes cl délits appartient Il la co111· centrale criminelle et 
aux sessions tic Guildhall. 

L:1 cour cen l raie étend sa [uridiction à la cité, au comté de I\foldlcscx et aux parties avoisinantes 
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Chacune des 26 sections envoie un aldcnuun au conseil commun Les aldermen 
sont élus à vie par l'assemblée des sections (wardmoles) composées de tous. los 
[reemen ci; occupant des maisons d'un revenu imposable de plus de 10 liv. el 
payant régulièrement les taxes qui leur sont imposées (i). Pour ces élections, les 
icardmotes sont convoqués pni· le lord-maire et présidés par lui ou par son délégué . 
qui doit être un ulrlerman ayant rempli les fonctions de lord-maire. Chaque alder­ 
man est le chef de sa section; il y veille à la conservation de l'ordre, et; en cette 
qualité, il cumule les fonctions d'offlcier de police judiciaire pour ln recherche Ù('S 
délits; el celles de juge pour leur répression. li n'y a pas dans la cité de eollége 
de juges de paix (justices of" the peacti) nommés par la Couronne comme dans les 
autres municipnlités et dans les comtés. Les aldermen en tiennent lieu; ils remplis­ 
sent des fonctions analogues et siègent dans diverses cours de justice. 

Le lord-maire et les uklermcn forment un conseil qui est. en quelque sorte une 
branchedistincte du gouvernement municipal. Cc conseil exerce sur l'administra­ 
tion de la citéun contrôle décisif'. découlant, d'une part, de ses attributions judi­ 
ciaires cl, d'autre part, de celles qui lui appartiennent comme représentant sous 
certains rapports le pouvoir exécutif de la municipalité. Il nomine en outre ù beau­ 
coup d'emplois importants de la corporation, et peut punir les fonctionnaires et 
agents de la cité , pour inconduite 1 de suspension pendant le temps qu'il juge con­ 
venable (l 

Les conseillers ~ qui forment le troisième élément du conseil commun 1 sont élus 
. dans les sections. Leur nombre varie de 4- à i6 pnr section, d'après la population 
de chacune· et la somme des biens imposables aux taxes municipales. L'élection 

<les comtés de Surrey. cle Kr,1 Let d'Essex L(• lord-maire en est de droit un des j11Ç-(e~; les autres sont 
des membres des cours <le WesL111iosH·r. L:i Coul' criruiuclle rient plusieu-s sessions d:1ns l'année; 
d'onlin:iir·c elle sr p:1rl:1~c e11 trois secuons ; la première, formée dt• deux jug,·s de \Ve~1111insler, 
~lalm' sur l1•s:ilfaires capitales et sur I elles qui 11e c'onr.1•r111•nt pas la c1l1'; IPs d1•11x autres, prt'-sidécs 
p:ir le recnrdi-r cl le sergent municipal, ro111111e suppléants du maire, j11;;e11L les crimes commis 
dans la cité; dans re cas, 110 .1IJ1•r111an est toujours adjoiut au 111:igislrat président. 

Les sessions de Cuildh;1ll rorrcspondent aux sessiuns 1in1\rales et trimesu iel!cs des juges de 
paix clans les co.nrés. el f•llrs ont, 1·0111111" celles• ci, le ju;:1'me11L d-s aff.11rt·s correctionnelles 
(minor misdcmem,or.,) Pl les appels iles 11·ih1111a11x tic simple police. Les j11~1·s Je paix pour la cité 
sont le lord-maire. lcs nhlcnucn 1'l le recorder. Ci,111 d'entre eux doivent sié3cr il la fois pour dé­ 
libérer et le rernrtl,·r est le sen! ju~r actif (ul'/Îll[/ j11dge ). 

(1) C'est unr clrs rèi.:b r1ahlics (l:ll' les corpnr.uions mnnicipales que quiconqu ~ SC livre nu com­ 
merce dan:- la fÎhi 1·s1 suj,-t ù pa~·c,· certaines taxes on Cl'rl:1i11cs n-rlevnnces crrasiounelles , qui 
sont comme la coruluinn de l'exercice (les professions indusuielles ; mais 1-'e:,l aussi une autre 
rèp.lc étuhlie par ces corporations llllC" tonl individu admis dnns l-ur sein est , de droit, exempt du 
payement de ces taxes. \>e là, le mot tic [reeinun donné aux nu-mhres de la corporation, c·cst-ii­ 
(lire libres rfrs rlHl1"fjes Î111f1r>séc.~ à l1J11s 1111/re.~. (Gustave lie lka11mo11l.) 

(~) Le bill proposé confère la qualité d'électeur à tout individu occupant tians la cité , seul ou 
conjointement avec d'autres , une maison, rnagasio , comptoir, bnrcan, cnt rcpôt , etc., cl imposé 
de cc chef à ln taxe <le police :i raison d'un revenu annuel de 10 [ivres nu 111ni11s. 

(;;) Le conseil 1lu lurd-maire et des aider-men est clési,.:né sous le 110111 de court of the innet· 
clwmbn·, pour le clis1ing11er de la cour de jns1i1·e (lu lord-maire, nommée 1·01tr/ of'tlie outer ehumber, 
Le bill de r·éurg:inisation supprime 'hnr. parlie des :itÎrihnliuns actuelles du conseil tics aldennen ; 
il ne lui laisse que la nominal ion de certaines catégories de fnrrclionnuil'e~. la surveillanee des pri­ 
sons et le contrôle de la gestion tics fondations qui ressortissent ii la municipalité. 

38 
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l',(' fait annuellement par lt·, wnrdmotes convoqué- it c1•L effet et présidés par l'al­ 
dermun dans chaque section. Le conseil commun ne peut comprendre que huit 
111cmb1·l'li ap1►artcnant à un même corps de métler: si les élections en fournissent 
davantage, le conseil des ulderrnen en ehoisit huit parmi les élus, et de nouvelles 
élections ont Heu pour remplacer ceux qul sont élhnlnés. Nul n'est éligible s'il 
n'occupe dans ln section une maison <l'un revenu imposnhle de 10 livres, au 
moins. 

Le conseil commun est it lu fois un corps législatif et exéeutil, A la différence 
des autres corps constitués du Boveumë-Uni 1 il règle lui-même l'orgnnisnüon de 
la cité. c·t•sl uinsi qu'une ordonnance émanée de lui ra constitué sur ses hases 
actm:Jlcs, ,~t que. par d'autres ordonnunees , iJ a rhangé ln nature des Jonctions 
des nklernu-n en les rendant d'abord nuuuelles et en déclarant plus tard qu'elle­ 
seraient ,·onffrécs it , ie , c'est ninsl encore <rue la qualiu' de citoyen et les moyen­ 
de l'ohlcnir ont été déterminés pur divers règlements: cl que l'ensemble du méca­ 
nisme du gouvernement municipal subit chaque jour des réformes sans l'inter­ 
vention d'aucune autre autorité. 

Le conseil rommun dispose sans limite des fonds de la corporation. <'t aucune 
dépense dépassant tOO li\ res ne peut être faite sans son autorisation. JI nomme 
ii tous les emplois municipaux dont la collation n'a pas été déléguée où nuribuée 
au conseil des aldcrmcn, ou ù quelque autre corps. 

Afin de donner UIH' idée plus complète de l'organisntion de cette espèce de répu­ 
hliqnr-, <JUi se meut régulièrement .,u sein d'une monarchie, il n'est pas inutile 
d'indiquer les attributions des principnux Ionctionuaires de la corporation, · 

Fondionnaire« municipaux. - Le plus important des emplois munlcipaux 
de ln cité de Londres est celui de recorder. Le recorder est élu ~t vie par le conseil 
«les ulderrncn. 11 c•:,I le Iégiste cousu lin nt de la corporation, cl il représente Je lord­ 
maire dans ses fônctions judieiaircs , comme président de la cour des lwstings cl 
lie lu cour du maire . ..:\u conseil commun 1 au conseil des nldcrrncn et au cont- 
111011 hull e)7 et bien qu'il ne préside pas , Lou Les les questions sont posées par 1 ui , 
sauf dans quelques cas déterminés. De même dans toutes les circonstances où lc­ 
lord-maire l't les ahlermcn siégent comme jugos , le recorder résume les débats cl 
rédige les jugements. en Iait, il est le seul juge, et , d'après une ancienne coutume. 
les jugements ne peuvent être prononcés que J>nr son organe. Jl fait partie de la 
corn· centrale criminelle, comme suppléant du lord-maire . Après chaque session 
tic celle cour. il rédige les rapports <JUi doivent être adressés à la Reine sur les con­ 
damnations capitales dans la cité de Londres cl le comté de .Middlesex; et après 
avoir pris les ordres de la Couronne 7 il émet une ordonnance pour [a commuta­ 
tion de la peine ou pour l'exécution du condamné. Il préside toutes Jes sessions 
trimestrlellcs tenues à Guildliall et ù Southwark C). ll est l'avocat de la cité, chargé 
d'en défendre les intérèts , même devant Je Parlement. li accompagne le lord-maire 

(f) Les réunions au romnum '"'" soul les assemblées du lord- maire, des aldcrmen et de la 
/iÎJery, lf'IIUCS pour l'f!c<•l1on Je quelques magi~lrals et fonctiennaires 1111111icipa11x. 

(!?) l.es n1:1!!Ïslr:1b de la ciré ont ju1 idietion sur le hour~ p.11 lc1111·111.1i1·c Je Southwm k; si le hill 
de Hiù8 est adopré, ce prÏ\ ilége sera s11pp1·i111ë. 
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-lans tonies les elreonstnnces impertnntes , par exemple; lersqu'il est présenté an 
lord chancelier cl aux i,arons de l'échiquier {1). Il présente ('~alenu~nl les shé11ifs i, 
la cour de l'échiquier pour leur Iustullution. Il est uduiis que le recorder peut Iuire 
remplir ses fonctions par un délégué; avec lupprobatlon du eouseil des uldermen. 

Le sergent muniuipnl (comm,m :·u:rje,mt) csr ,m quelque sorte radjoinl du 
recorder. Il est aussi le conseil t•l Iuvoent dt• la corporatlon. Il assiste nuv séauers 
du conseil commun t-t du conseil des ulderrnen , ainsi CflÙlUX séances tics diffé­ 
rentes commissions municipales; pour donner son avis , si on le requiert. Sa pré­ 
senee aux élections au eemmou hul! est obligntolre. Il doit accompagner h.• lord­ 
maire dans toutes les circonstances ollieielles. -Il fait purtie de la cour centrale 
criminelle, ('l les principaux devoirs uuuehés i, su charge son l ceux qui résultciu 
<le son caractère de juge. Sa nomination est réseryée nu conseil commun. 

Le secrétaire municipal (loum clerk) csl aussi .nommé par Je conseil commun. 
JI est Je grefller dl's dinrst1s cours tenues par le lonl-mnire. Dans Ioules les eir­ 
«onstances pnhltques où 11\ lord-maire préside, cc Ionetionnuire tient la plume . 
:\ moins qu'un autre n'ait été spéciulement désigné pour remplir son ollicc. li t•sl 
également le secrétaire de toutes les commissions du conseil commun. fi est <·lmr~é 
de la conservation des archives et de l'apposition du sceau de la municipulité n. 
Tous les actes du conseil eommun soul lus et publiés par lui ou pur un de Sl'!:­ 

agents. 
L'avoué municipal (city solicitoi·) .1 la conduite de toutes les affaires de procé­ 

dure dans lesquelles la corporation est intéressée, cl de toutes celles où il ,•si c:lmrg:'· 
d'intervenir pur le conseil eonnnnn , par le conseil des aldermen ou p:u- quelque col­ 
lége placé sous leur autorité. 

Le remembraucer, nommé par Ir conseil commun, est un, ofûcier dont les fone­ 
tions sont très-uneienncs _cl concernent prineipalemcnt le cérémonial. li fai( obser­ 
,·c1· les priviléges de la corporation clans les présentutions ~ dans les cortégcs pu­ 
hlics , etc, JI remplit la charge d'avoué de la corporatiou près du Parlement, et en 
ceue qualité il assiste aux séances des Chambres pendant Ioule la session pour 
suivre les affaires parlemcntuires de la municipalité, et pour faire rapport sur 
t·r. qui peut affecter Jes intérêts ou les privilèges de la cité. Il assiste aux ~éan<·t'!­ 
du conseil commun et du conseil des alderrncn ainsi qu'aux séances des commis­ 
sions , s'il en est requis. 

Le chambellan (clwm.berlain) est élu au eommou hall cl généralement choisi 
parmi les personnes ayant un rang élevé, notamment les anciens lords-mnires , ~l·~ 
fonctions sont prineipnlcment comptables cl une grande responsabilité J>l'SC sur 
lui. li encaisse toutes les rentes, profils et revenus de la corporution à mesure 

(1) C'est une coutume qu'avant d'entrer en fonetieus, le lord-maire doit être présenté à la Con, 
de l'échiquier, 

(21 l•:n règle génrrnle, aucun acte portant aliénatien d'une partie quelconque du patrirnoin« 
municipal ou ~revaot la corporation d'une charge ou d'une obligation pécuniaire au profit dt' 
tiers, n'est valable s'il n'est revêtu du sceau de la munieipulité et si l'appesition n'en a été :11110- 
risée an préalable par le ronseil commun. A raison du rele important (JIIC remplit le sceau, il est 
déposé dans un colfrc à trois elefs, dont l'une est confiée au lerd-maire , la seconde au chambellan 
et la troisième au pins an"cieu conseiller. 
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qu'ils sont perçus pal' les collecteurs. li paye toutes les dépenses de la corporation 
sur ordonnânce de l'autorité compétente. Jt doit se rendre aux séances du eonserl 
commun et du conseil des aldermen ainsi qu'aux séances des deux Chambres du 
Parlement, s'il y est appelé. li reçoit l~ serment des personnes ayant droit t\ la 
franchise clc cité. JJ statue sur les dilTér<'nds entre les maîtres et leurs apprentis el il 
a le pouvoir de coudnmner les uns et les autres à la prison ou de les renvoyer 
devant la cour du lord-mnire. 

Le contrôleur de la Chambre des comptes est nommé par le conseil eommun. 
li est pri11('i1)nlrmcnt chargé de lu révision des comptes du chambellnn et de hl con­ 
'scrvation des titres , haux , plans , etc., des propriétés de la corporation. JI n Judrni­ 
uistrntion et ln surveillance de ses propriétés comme intendant de la cité. 11 veille 
ù l'exécution des clauses iles baux, empêche les empiétcrm-nts et assure la con­ 
scrvatlon des biens municipaux. li dresse le rôle général des rentes et tient le 
compte des redevances pour loyers et pour vente d'olllecs. 11 examine les haux 
que ln cité souscrit comme preneur, cl il prépare ceux qu'elle sousèrit en qualité 
de bailleresse. JI <'St tenu de se faire admettre comme auelionner ( vendeur ti 
l'encan) afin d'être à même de louer les propriétés de la clté et de diriger les 
ventes publiques de ses biens. 

Les auditeurs sont élus par Ia livery pour la révision des comptes du maitre 
des cérémonies (1·emembro11ccr) cl du contrôleur. 

Le secrétaire des travaux de Ja cité est nommé par Je conseil commun. Ses 
fonctions consistent à foire les plans, les expertises, etc., des propriétés de la ciré. 
li dresse les devis des édifices à construire aux frais de la corporation. li examine 
les mutériuux et surveille l'exécution des travaux. li inspecte les quais 1 les mar­ 
chés, ete., cl indique lrs répurations i1 y faire. 

Le lord-maire est le coroner honoraire de Londres; mais il y a un coroner cfTcctil' 
qui est élu par la cour du conseil commun. C<· fonctionnaire exerce son officr 
dans la cité de Londres et le bourg de Southwark. Toulcfois il n'exécute pas ù 
Southwurk les mandats clcjusticc dans les cas où le shérif du comté est intéressé, 
En sa qualité de coroner il doit assister aux sessions de la cour centrale crimi­ 
nelle . 11 a j4ridieLlon sur la Tamise. Le lord-maire étant coroner de la cité, la 
rom· du coroner est censée tenue devant lui. 

Le greffier de paix. ( clerk of the JJeace) est élu par le conseil commun. Il est 
ehargé de 'rédiger les procès-verbaux des sessions des juges de paix et de eonscr­ 
·"!r les archives. Il remplit aussi les fonctions de greflier près de la cour centrale 
criminelle. ' 

Les deux shérifs sont élus annuellement an commonholl. lis ne peuvent exercer 
leur charge que collcctivcment , cl si l'un d'eux meurt, l'autre cesse ses fonctions , 
jusqu'au remplacement du défunt. Les shérifs sont considérés comme faisant partie 
de l'administration municipale. Slow les nomme les yeux du lord-maire, voyant 
pour lui et supportant une part des soins auxquels il ne pourrait suffire. lis avaient. 
autrefois des auributions administratives et judiciaires extrêmement importantes, 
mais qui aujourd'hui ne sont plus, en grande partie, que nominales. 

Outre les Ionetionnaires qui viennent d'être cités , il y a un grand nombre 
d'agcn 1s subalternes nommés r les uns , par le conseil commun ~ les au Ires, par le 
conseil des nldermcn. Cc sont notamment les ofllciers des diverses cours de justice, 
les gouverneurs , chapclnins et médecins des prisons, le commissaire en chef de la 
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police de la cité, )es commissaires des égouts, les inspecteurs des hûtisses 1 les 
Ionetionnaircs des six marchés, les maîtres de l'école de la cité, le clerc du lord 
maire et son substitut, le crieur municipal, le sergent d'armes, le portc-glaive , 
le secrétaire et Je secrétalre-adjoint de ln fondation de _/Jridge liouse .• etc. Les 
fonctionnaires de I'adrninistra Lion du port de Londres el de la Tamise, dont la 
nomination était aussi llévoluc aux autorités municipales, sont nommés de­ 
puis t8~7 par le conseil des conservateurs de la Tamise. (Voir page t~4.) 

Revenus municipaux. - Les recettes municipales peuvent être classées ainsi 
qu'il suit: 

i0 Propriétés, etc. - La cité de Londres semble n'avoir commencé à 1,os­ 
séder , en qualité de corporal ion, des propriétés foncières productives de revenus. 
qu'à partir du règne d'Édounrd JV ( H61); ù cette époque, une charte royale Juj 
permit de tenir des terres e~ main-morte; mais il est. probable que longtemps .inm·, 
cette époque les autorités de la cité exerçaient une sorte de juridiction sur les terres 
communes et vagues servant à des usages publics dans la cité et dans ses environs. 
Quoi qu'il en soit, ses anciens revenus Ioneiers , comme ceux tic ln Couronne. 
étaient en majeure partie le produit de droits seigneuriaux sur les districts sub­ 
urbains soumis à son administrution. Bien que, par des causes diverses, leur impor­ 
tance soit eonsidérablcmcnt réduite, plusieurs de ces droits subsistent encore. Des 
chartes royales, des actes du Parlement, des donations particulières , aussi bien 
que d'anciennes coutumes, ont dolé la cité d'autres revenus considérables; de ce 
nombre sont: a. le produit des propriétés confisquées pour cri me de félonie, le produit 
des épaves. des estrays, des trésors trouvés (l't·easure trove), des deodands , ctc.. 
toute espèce d'amendes, de produits de confiscations, de pénalités, ))OUI' meur­ 
tre, insurrection, offense, négligence, extorsion, usurpatioh , coutumace et autres 
crimes et délits eornrnls clans la cité, peu importe où l'affaire est jugée , pourvu 
que le condamné réside dans la ci Lé; tou Lcfois, une exception expresse a été foi le en 
faveur du trésor de l'État, pour l'amende royale ou pénalité encourue par le lord­ 
maire, les nldermen çl les shérifs qui refusent d'accepter les fonctions auxquelles 
ils sont appelés; b. Je droit de licence de ~ livres dù annuellement par les courtiers 
(broke'rs) ('); c. le droit d'admission ù la franchise de la cité (freedom of' London): 
d. le droit d'admission comme apprenti chez un membre du corps des mé-, 
tiers. 

En i 8n7, les rentes de capitaux, les loyers ~e propriétés foncières, les droits de 
pl are snr les marchés el. sur la voie pu blique , les amendes et pénalités , les droits 
de licence, etc., ont produit environ 120,000 livres. 

2o Impôt direct •. - Cet impôt ne forme qu'une partie insigniflante des recettes 
de la corporation. 11 consiste dans la taxe cle section, destinée à couvrir laûépense 
occnsionnée par 1a réunion des uxmlmotes et les frais <l'administration des sec- 

1 

(1) Sous le rrf(Îmf' actuel, les «onrtlers ~ Londres ,loiH•nt ê:rr rrçns p:ir la cour du lord-maire, et 
ils pa~·cnl un droit :1110111'1 du licrnce au p1·ofll de la rorporulion Le nnuvenu hil] supprime 1:i for­ 
muliré tle l'admission cl le droit de licence, de manière à rendre la profession de courtier complé­ 
ternen t lihrc. 
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lions; cette taxe ne diffère que cle nom de la taxe de bourg dont il a été l'ail men­ 
lion au chapitre précédent. 

5° lmpo.ts indirects. - Ces impôts constituent la branche la plus productive 
des revenus de la ('Ït{•. lis se composent d'une taxe sur la houille, des droits rlc 
mesurage, du droit de tonnage et du droit sur le Yin. • 
Droit sin: les ciuirbon«. - Les charbons sont frappés ù Londres d'un droit 

d'entrée de f shclling «•l J penny par tonuc , les 1
/1z du produit nppartlenucnt ù 

la corporation de ln cité, el. sont appliqués par clic à des dépenses locules , priuci­ 
pnlement ù l'amélioration des rues; les' ut. restants sont remis au Gouvernement 
et employés pr1r lui ù des travaux d'amélioration hors des limites de la cité, mais 
dans la métropole. L'impôt est dû dans un rayon de 20 milles ft partir du bureau 
central des postes. 11 est applicable ù tout charbon, coke et fraisil ( cinders or­ 
cm/Ju) importé clans cc circuit , nommé Je district de Londres, soit par navire 011 

bateau entrnnt dans le port tic Londres ou par les canaux intérieurs, soit par 
chemin de fer ou par les roules ordinaires. Des poteaux sont placés aux limites 
du port: sur la Tamise, et, aux limites extrêmes <111 district, sur les canaux, che­ 
mins de fer ou routes ordinaires par lesquelles des importations ont lieu. Le cn­ 
pituine ou agent de tout navire, Je secrétaire ou autre agent autorisé des compa­ 
gnics des chemins de fer ou des canaux, le propriétaire ou l'agent de fout dépôt 
de charbons, faisant des envois dans le district de Londres, sont tenus de foire k~ 
déclarntions requises ou de payer les droits. Les importations sont contrôlées 
par l'examen des déelaraticns faites à la douane, des déclarations mensuelles des 
diverses houillères qui envoient des charbons dans le district de Londres, des 
lis les d'ordres de mesurage et des relevés des urri vagcs tic navires nu port de 
Londres ou clans les docks, et quant aux railways et aux cunaux , pur l'examen 
des registres du trafic des charbons pour les premiers cl, pour les seconds, par 
des déclarations faites mensuellement par le secrétaire du canal ou par l'éclusier 
le plus rapproché des limites tlu district. 

Les droits sont pa) és entre les mains d'un receveur, sur bulletins délivrés par 
le secrétaire du marché am. charbons (coa/ 'll'Utrket), et constàtant que les quan­ 
tités déclarées ont été reconnues exactes. 

La corporation nomme, en outre: des collecteurs adjoints pour les canaux et 
drs inspecteurs du trafic des charbons. Ces fonctionnaires rendent compte chaque 
jour.au secrétaire du marché aux. charbons, de Lous les faits de quelque importance 
qu'ils constatent, de sorte que· cet agent centralise des informations de toute 
nature. 

Un drawback de ,J 2 pence est accordé pour Loule quanti lé dépassant, 20 tonnes 
(dont le droit a été ucquitté ) réexportée hors des limites dudistrict , par chemin 
tic fer ou par canal; pour l'obtenir, on doit produire une attestation des Jonc- 

. tionnaircs <le la douane, mesureurs de churhons , éclusiers ou autres agents ayant 
connaissance du irnnsit , ccrtiflant que le charbon pour lequel on réclame le 
drawback a été transporté bon« /ide hors des limites du district. Un penny par 
tonne est retenu sur le droit restitué, pour couvrir les dépenses qu'cntralnc l'al­ 
location du draw hack. Exemption de l'impôt ou drawback du droit de ·J 5 pPucc 
est accordé pour le charbon qui transite par eau sans rompre charge ou par che­ 
min de fer sans déchargement dans ln circonscription du dlstrict. 
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Le conseil commun de lu cité possède, en vertu d'actes du Parlement et de 
droits anciens (pres,:riptive riyMs), l'administration exclusive de cette branche 
de revenu. h• sct=\'it·t· est dil'igé par une commission (eoa! and corn and {immce 
t:ommiltee) nommée i,nr le conseil cl composée dei 2 alderrnen , et d'un conseiller 
uppartenant à chacune des 26 sections de la cité. ~ 
En {8t.6 ~ le produit des droits sur le charbon s'est élevé à 225~842 liv. sterl. 

( ~:~500,000 francs). 

Droits sur le« yrllinS et les fruits. - Des droits de mesurage ont été octroyés 
pnr charte à la corporation de Londres , et ils eomprenucnt les percepticns sui- 
vantes: ~ 

Le mesttnige proprement dit est un droit de '/i cl t2 penny par Just de ·10 quar- 
11•1·s sur tous grains et graines de provenance anglaise entrant dans le port de Lon­ 
dres , et de~,, et 1/5! penny sur les grains cl graines de provcunuce étrangère ('). 
Le nmiplissaye (/iltage) représente les émoluments des mesureurs ( depuly 

meters). Ces agents sont élus par les autorités de la corporation et assermentés 
devant ln cour du lord-maire. Le droit de remplissage est de 8 1

/1 pence par last 
de ·IO quarters sur les grains légers et de 10 1/, pence sur les grains pesants. 

Le lastctye es! également Jlay,'! aux mesureurs comme indemnité, pour tenir 
un compte exact de leurs opéra lions et pour en remettre copie tl bord des navires; 
cc droit est de ·l 1

/3, penny pnr Jnst de 10 quarters sur tous grains importés au 
port ûc Londres, ù I'exceptiou de ceux qui viennent des comtés d'Esscx et de Kent. 
lesquels en sont exempts. 

Les mesureurs ont un bureau central. Avant cle quiuer re bureau pour pro­ 
«éder au mesurage i't bord d'un navire, chaque mesureur est tenu d'inscrire le nom 
du bâtiment cl celui du capitaine dans un livre préparé pour cet usage; ils doi­ 
vent opérer eux-mêmes et tenir note exacte des quantités qu'ils mesurent. Lorsque 
Je mesurage est terminé, ils dressent un certificat pour le receveur des droits 
et ils signent le livre des ofllcicrs de la douane. Le certificat des mesureurs sert de• 
hase au payement des droits de l'Etat, du fret, et du droit Ile mesurage, de rem­ 
plissage cl rle lastage. Sur le produit des droits de remplissage et de Iastagc, fl'i. 
mesureurs prélèvent les sommes nécessaires aux dépenses générales de leur cor­ 
poration, ainsi qu'au soutien de membres infirmes ou malades. La perception des 
droits de mesurnge , remplissage cl lastuge est faite par iS membres de la corpo­ 
ration (senior melers), dont les comptes sont vérifiés à la fin de chaque mois IHII' 

la commission des mesureurs ( board of' meters ). 
Les droits de mesurage (metaye) sur les fruits sont réglés par un tarif; ils attei­ 

gnent divers légumes cl fruits, mesurés ou pesés au port de Londres (2). La per- 

(') La fraction tic '/:,2 ajonlée au droit provient de la réduction du boisseau de Winchester en 
boisseau impérial , cc dernier mesurant i /:;2 de plus que l'ancien boisseau de Wi11cl1estrr. • 

\1) Ce sont, d'une part, les pommes de terre, les carottes el les oignons, d'autre part, les 
pommes, poires cl nèfles, les marrons, les noix et noisettes el les avelines. 

Le nouveau bill proposé supprime lrs droits <le mesurage, mais il permet de percevoir encor« 
pendant une péricde de iO ans au plus le droit de mesurage sur les grains, à raison de 5 farthings 
par quarter, afin de former un fonds de compensation en faveur des membres de la corporation 
des mesureurs et portefaix dont les priviléges sont abolis. La cité est autorisée à maintenir le mesu­ 
rage officiel pour ceux 1111i désirent employer Sl'S agents. 

39 
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eeption est faite par des mesureurs spéciaux (fruit meters) de ln même manière 
que pour Je mesurage des grains, à charge de l'importateur ou de son agent. 

En i8?S6, le produit des droits sur les grains et les fruits s'est élevé it -14,859 Iiv. 

Droit de tonnage. - Ce droit est perçu sur tous les navires <JUÎ entrent dans 
le port de Londres ou qui en sortent, excepté les caboteurs chargés de grains, les 
navires de pèche, les navires employés exclusivement nu transport des voyu­ 
~curs ~ les navires entrant et sortant sans rompre charge. les navires de guerre cl 
certains caboteurs chargés de pierres et d'autres objets exempts de rléelnration en 
douane. Le droit est d'un demi-penny par tonneau sur les raboteurs venant d'un 
port du Ilojuume-Uni ou y allaut ; d'un demi-penny sur les navires venant d'un 
port quelconque au nord du cap Ouessant 011 y allant 1 de trois farthings sur tout 
navire venant d'un port d'Asie~ cl'Afriqnc et cl'AmériffUC~ ou y allant. Le droit 111' 

tonnage, qui était précédemment perçu par la eorporation de la eité , a été placé 
par un acte récent du Parlement sous l'aûmlnlstrnüon iles conservateurs dr la 
Tamise (1). En 1856, le produit a été de !71977 livres. 

Droit sur le vin. - Cet impôt Irappc tous les vins importé;-. dans le port dt· 
Londres. Sa quotüé est de 4- shellings 9 1/,. pence par tonne de 2a2 gallons. Lu 
perception en est opérée par un receveur particulier d'après les déclaratiuns foilc!-­ 
ù. la douane. En ·18~6. les recettes se sont élevées à 6~489 Iivres. Le produit en csr 
versé entre les mains <lu chambellan de la cité , avec Jcs A/1~mcs des droits sur h· 
charbon, au profil du fonds d'améliorations (im,1wovemenl fimd). 

4° Revenus tliver«. - On peut ranger sous cette rubrique quelques produits 
peu importants, tels que les droits de vérification des poids. cL mesures, la venu: 
du vieux matériel, Je revenu des aqueducs cl autres reccucs casuelles et acci­ 
dentelles. 

Ces diverses recettes cl les dépenses qu'elles couvrent font l'objet du compte 
municipal proprement dit et de plusieurs comptes particuliers qui s'y rattachent. 
~lais on n'aurait qu'une idée très-incomplète du système financier de ln cité, :-i 
l'on ne tenait note des divers services administrés par des commissions spéciales 
qui prélèvent sur les habitants des taxes directes pour une somme importante. 
Voici l'indication de ces taxes ct leur produit en 18oï: 

Taxe des pauvres (poo1· raie) 
des églises ( clm,tch rate) 

.liv. 106:689 
70)000 

(1) I'nr un acte ile 185i (10 et 21 Virt., chap. Hi), l'administration de la Tamise et du port 
de Londres a été placée sous la direction 11'1111c rommission de 12 membres (consc1·vators of ll1c 
1•fre1· Thcm1es}. Cette commission se compose: 1° tin lord-maire de Londres, de deux aldermen el 
de q,;atrc conseillers nommés par le conseil rommun de la cité; 2° du maitre délégué(dep,ay maslcrj 
et d'un autre membre de \:i corporation de T1·i11ity howe de Deptford; 3° de deux membres désignés 
par les lords de l'amirauté; 4° d'un membre désigné par le bocird of trad«; le lord-maire est pré­ 
sident de droit. La commission nomme un secrétaire, UI) trésorier, des ingénieurs, des collec­ 
teurs, etc. Elle fait les règlements pour l'administration, l'amélioration et la navigation de la 
Tamise, cl tous les droits de la cité cl de la couronne sur le fleuve lui sont attribués. Un rapport 
est adressé 1·hnqnc année p:11· ln commission aux deux Chambres d11 Parlement. 
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Taxe <le la police (police rate) 
des aqueducs et égouts (setoers rate) 
consolidée ( consolidated rate) . 
pour l'assainissement de la Tamise ( metropolitan 

main drainage rate) 

liv. 

l N° 20.J 

5t,98o 
9,000 

!>4,000 

métropolitaine 

Spécimens de comptes. - Nous complétons cet exposé au moyen du compte 
particulier des recettes et des dépenses de la cité, pour f 8~7, et de celui des re­ 
cettes et <les dépenses pour ordre faites par le chambellan en t8D6. 

Compte particulier des recettes et des dépenses ordinaires de la corporation 
de la cité de Londres pour 1857. 

Propriétés, etc. - Rentes et loyers d'immeubles 
Droits de place sur les marchés (1} • • 

Rentes et redevances pour projections, cmbarcadëres , etc., sur 
la Tamise (1) • • . . . • . . • • • . . • • . 

Droit d'admission et licences des courtiers 
à la franchise de la cité. . . . . . . . 

. .liv. 

Impôts (:'I). - Droit sur le charbon, 4 pence par tonne (tléduetion 
. faite du drawback) . . . . . . . . . . . . . . 

Mesurage et pesage des grains, fruits, etc . 

Recettes judiciaires. - Épices (fees) . 
Remboursement <le dépenses pour poursuites criminelles, entre­ 

tien et transport des prisonniers. . 

Receues casuelles et accidentelles . 

ÎOTAL, 

85,571 

27,286 

1,580 
4,670 

109 
H7,016 

64-,238 
i4;059 

78,2i7 

2,529 

4,945 
7,4i4 

2,531 
-- 

.\iv. 205,298 - 
------ 

(') Cc produit provient <les marchés munieipanx de Leadenhall, NewGatc, Farrinedon, Billingsrratc et Smithlidd 
1-l du nouveau marché métropolitain au bétail. 
n Cette somme représente les''/, du produit total; Je surplus est perçu par les commissaires des eaux et forêts et 

des revenus territoriaux de la couronne. 
(") Indépendamment de ces impôts, les commissions spéciale, chargées des services de la police, de la charité, de 

la vcirie et de l'administration du temporel du culte, perçoivent des taxes directes ainsi qu'on vient de l'indiquer, 
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Propriétés et revenus. - Frais d'administration 
lneome tax . 
Contribution pour la voirie métropolitaine en dehors de la cité. 
Dépenses pom· les marchés • 

.liv, 

Tamise. - Travaux d'amélioration. 
Dépenses de la conservation . 

Impôts, - Frais de perception et charges diverses. 

Administi·ation de la justice. - Cour du lord-maire 
Magistrature· de la cité et de Southwark. 
Cour centrale criminelle 
Enquêtes du coroner. 

Prisons. - Travaux d'entretien et de construction. 
Dépenses diverses . 

Police. - Dépenses à charge de la corporation. 

Administration civile. - Alloc:itions au lord-maire et aux shérifs. 
Traitements des fonctionnaires et employés . 
Guildhall etMansion-House. - Dépenses courantes. . . 

- Travaux de restauration. 
Sculptures pour Mansion-House. . 
Bibliothèque de Guildhall. 
Rachat du droit d'aliéner certains offices . 

Donations. - Pensions et récompenses . 
Subsides aux fondations charitables. 
Subside pour le monument du duc de Wellington . 

Écoles. - Dépenses pour l'école de la cité 
des orphelins . 

Intérêts de la delle (1 ). 

Dépenses parlementaires, etc, 
<le commissions. 
diverses . 

ÎOTAL. 

~.liO;, 
1,568 
H,500 
·10,885 

26,358 
5,092 
5,509 

6,401 
7,706 

,t,006 
7,704 
9,560 
947 

·19,017 
8,488 

·19,286 
-------· 27,7i4 

11,659 

7,858 
11,6-16 
10,922 
5,240 
590 
529 

4,200 
38,755 

7,625 
1,·147 
1,000 

9,772 
2,559 
2,990 

5,54~ 
44,Uf 

1,565 
1,916 
5,595 

-- 
.liv, 204,006 

-----------------·------------------------------------ 

(1) Au 1" janvier 1858, la delle de la corporation de la cité s'élevait à 1,082,600 livres , hypothéquées sur les p;-,,- 
11l'iétés et revenus ordinaires de la corporation. 



( 1~7 ) [ Nu 20. J 

Cam.pie des recettes et des dépenses des sectio1ls ( wards) de la cité 
de Londres, 1886. 

aECET1.'Ef!I. 

Produit clc la taxe de section 
Exeédant du compte précédent. 

TOTAL, 

D.ÉPE!W.81:111, 

Payé pour dépenses arriérées de 18~5 (1). 
- pour dépenses de ,t 856. . . . . 

Tor.u. 

liv. 5,912. 
2,020· 

5,952 

2,248 
, 5,684 

5,932 

Compte des recettes et des dépense« pour ordre faites pa,- le chambellan 
dè la cité, 1856. 

I. - 1-'0NDS D'AMÉLIORATIONS (llllPROYEJJIEN7' J,'UNfJ). 

Bt:C,t;TTE~. 

Droit de 8 pence par tonne sur les charbons : 
importés dans le port de Londres. • . 
arrivés par Je canal de grande jonction 

par chemin tic fer . . 
par les roules ordinaires 

1 

103,026 
8'15 

587008 
52 

Droit sur Je Yin. • . . . . . . . . . . . . . . . 
- sur l'admission à la franchise de la cité (freedom of London). 
- pou1· admission comme apprentis • . 

Revenu des aqueducs. . . . • . . . 
Contribution à charge des revenus de la cité 

TOTAL, 
.,, 

141,901 
6,489 
919 
55 

25'.I 
11,500 

16t,H5 
DÉPES8E8, 

lnlérét sur 88,000 livres empruntées pour améliorations à la voirie dans la 
cité (clerkenwell} • • • • • • • • • • • • • • . • • . 5,080 
- sur i 76,000 livres empruntées par les commissaires des forêts de S. M. 

pour améliorations à la voirie dans la métropole . • . . . • : . 7,040 
Dépenses et frais d'administration.. . . • . • • • • • • . ' • . i ,072 
Drawback sur. les charbons réexportés . • . • • • • . . . . . i.3,366 
Transfert au compte des commissaires de S. M. pour l'entretien des parcs, 

palais, etc., d'après ordonnances du conseil commun • . . . . . . ·156,557 

TorAL, • • • liv. i61,H5 

------------------·-------------------------------- 
(') Sur ce compte sont prélevées les dépenses particulières des sections qui composent la cité; tels sont les traite­ 

ments des secrétaires de section, des bedeaux, les fi-ais des assemblées de section (1oardmo!es) et autres. 
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JI. - COMPTE DU FONDS D'AMËLIOJIATJONS DANS LA .MÉTJIOPOLE. 

BEeET'l't:8. 

· Droit de i pennypar tonne sur les cl1arbons imporl#.sdans le port de Londres.liv. 
sur les charbons arrivant par chemin de fer. . . . . 

arrivant par canaux et routes ordinaires 

Torn." . 

12,842 
4,755 
i08 

f7,703 

DËPE1'8F.8. 

Frais de perception el d'administration • • • . • • • . . • . . 
J>rawbark sur les charbons réexportés • . • • • . • • • • . • 
Payé trimestriellement pour compte des commissaires des forêts de S. M. 

TOTAL, • • • • 

76 
1,671 

15,956 

-17,703 

111. - CO!IIPTE" DU PONT DE BLACK-FRIARS. 

RECF.TTl!l!I. 

Revenu de terrains, ete., endigués • • • • • • 
Transfer; du compte de la fondation de bridge.J,ouse • 

TOTAL. 

DÉPE~l!fE8. 

Éclairage du pont de Black-friars. 
Surveillance. . . . . • . 
Arrosage et nettoyage. . . . 
Réparations et antres dépenses, 

TOTAL. 

1:U 
986 

1,100. 

120 
291 
211 
478 

1,100 

JV. - COMPTE DE U 1-'0iXDATION DE BRIDGE-BOUSE. 

IIEC:ETTE& 

Rentes et revenus divers de la fondation 27,313 

Intérêts et amortissement 11'11ne somme de 431,000 livres avancée par le 
fonds consolidé à charge de la fondation, pour la reconstruction du pont 
de Londres . . • . . • . • . . • . 

Transfert au compte du pont de Blaek-friars • . 
Intérêts et amortissement de capitaux empruntés • 

21,550 
986 

4,7i7 

Toni .. 27,513 
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Y. - COMPTE DU FONDS POUR L'A:\IÉLIORATI0"1 DE LA NAYlG:\TIOX DE LA TAij!SE (1). 

Excédant de l'exercice précédent 
Produit des droits généraux de péage. 
Péages spéciaux perçus aux écluses des affluents du fleuve • 
Redevance de la compagnie du canal de grande jonction, pour rachat de péage. 

de 1a compagnie du Regent's canal, pour le même objet . . 
de la compagnie des ouvrages hydrauliques de la grande jonction, 

pour prise d'eau au fleuve . . . . • . . . . . . . 
de la compagnie d'eau de Lambeth, pour le mëme objet . . . 
de la compagnie des oun:iges hydrauliques de Southwark et de 

Waux-Hall, pour le même objet. • . . . • • • • . 
de la compagnie des ouvrages hydrauliques do West-Mid11lesex. 

.li\". -15,:516 
3,296 
2,855 
280 
420 

551 
200 

Rentes de terrains à Penton-Hook, vente de gravier, etc. • 

TOTAL. 

Héparations des écluses aux affluents du fleuve, salaire des éclusiers, répa- 
ration des chemins de halage, etc. . . . . . . . . . . . . 

~latériaux et salaires d'ouvriers pour travaux <l'amélioration du fleuve • . 
Rentes et taxes afférentes aux chemins de halage, maisons d'éclusiers, etc. 
Dépenses accidentelles pour l'exécution des travaux, comprenant les impres- 
sions, les fournitures de bureau, etc. . . 

Traitements et indemnités <les r,gcnts employés aux travaux. 
Dépenses pour nouveaux ouvrages à Sunbury et à Teddington. 
IntérNs de capitaux empruntés. . 
Solde disponible :i la fin de l'exercice. 

500 
500 
û5ü 

25,91-i 

i,805 
4,702 

418 

.J4 I 
498 

5,855 
4,582 
5,055 

TOTAL. 25,91-i 

VI.- COMPTE DU FONDS DIT DES CJl,JJNES D'AMARRAGE (lllOOR!NG CJ!,JJNS). 

RECET'l'ES. 

Produit du droit de tonnage: 
Intérêts de capitaux placés . 
V en te de matériel. 
Reçu du Gouvernement pour dépenses faites /1 Woolwich 

11.ÉPE~SES. TOTAL, 

1i,9i7 
2,,10.-; 
9,069 
2,625 

32,-i6-1 

Déficit sur le compte précédent. 
Traitements des maures du port et des autres olliciers du service <lu port. 
Achat et réparation de chatnes , ancres, bouées, etc., comprenant les dé- 

penses du débarcadère du port de Londres (port of London wl,ar[J . . 
• Salaires et dépenses pour réparations ou changements aux ouvrages flottants. 

Dépenses pour le service <ln port, pour achat et réparation de bateaux 
Frais juùiciaires . 
Frais de bureau, d'impressions et dépenses diverses 
Solde disponible à la fin de l'exercice. . 

307 

5,995 

6,6lï 
5,-iO0 

11,û-i7 

416 
285 

3,49i 
Ton, .. .liv. 52,164 

( 1) Les recel les cl les dé,rcnscs qui font l'objet de cc compte el du suivant rentrent désormais tians les auributionc 
des conservateurs de la Tamise, institués par racle de 1857. 
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sscrrox DEU:Xlf.llF.. 

TI\AVAUX PUBLICS DE LA JUÉTROPOLE. 

Sommai!'<'. - Commission nrétropolltaine. - Taxe m1:1ropolilai11c. - Taxe spéeiale 11011r l'assaini~w­ 
mcut de la Tamise. - Administrnlions des district~ métropolltalus, - Commission du district de fa 
cité. - Taxes de ln cité. - Commissions des autres distrlets, - Taxes de district. - Rcùtlitiou d,•, 
comptes. - Spécimens de comptes. - Hésumé. 

Les diverses branches de service ronflées aux commisslons locales dont traite la 
section 4° du chapitre précédent, constituent dans l'agglomération métropolitaine 
une administra lion particulière, dont les travaux publics sont. ln partie prin­ 
cipalc. La circonscription de la métropole pour cet. objet est déterminée par l'acte 
·J8 et 19 Viet., chap.120, 18tm. E1lc comprend la cité de Londres et certaines 
parties des comtés de Middlesex, Surrey et Kent, et -se divise en 3.8 distrirt« 
pourvus chacun d'une cemmissio» de disl1·ict ( board of' work» ). Ln cité forme· 
à elle seule un district 1 et il en est de mëmc de quelques paroisses impor­ 
tantes. J..es fonctions de eommission de district sont remplies dans fa cité par la 
commission des égouts (eommissionuer« of .~envers), cl par le vestry dans les 
districts formés d'une seule paroisse. Le service pour toute la métropole 1•s1 
placé sous la direction supérieure d'une commission métropolitaine (mel1·opo­ 
lium board). 

Connnission mél'l·opolitaine. - Cette commission est composée de 45 mem­ 
bres élus par les commissions de district et par les vestries qui en ont les attrihu­ 
Lions. Le conseil commun de la cité de Londres nomme trois membres; parmi les 
autres districts, les uns en nomment deux 1 les autres un, et il est deux districts 
qui se réunissent pour élire un seul membre. Les membres sont élus pour trois 
ans, et un tiers sort chaque année. 

La commission métropolitaine élit dans son sein un président, dont le truite­ 
ment varie de 1,DOO à 2,000 livres. EIJc nomme aussi les secrétaires, trésoriers. 
inspecteurs et autres agents nécessaires à son administration. 

Celle commission administre les égouts et les aqueducs principaux de la métro­ 
pole; elle est chargée d'en faire compléter le réseau de telle manière que les im­ 
mondices aillent se déverser vers le bas de la Tamise. EIJe a le pouvoir de déclarer 
égouts principaux et de soumettre ainsi à son administration des égouts secondaires 

, placés sous fa direction des commissions de district. Elle règle la dénomination de:­ 
rues et le numérotage des maisons. Elle seule peut permettre d'élever des bâtisses 
en dehors de l'alignement des rues. Elle a le droit d'ouvrir des nouvelles rues. 
d'élargir ou de redresser les rues existantes, dans le but de faciliter la cireulauon 
entre les diverses parties de son ressort. Enfin elle est chargée du soin de toutes 
les grandes entreprises d'amélioration qui intéressent la métropole. 

La commission métropolitaine dirige et contrôle les actes des commissions rl<• 
district et des vestrics qui en ont les attributions, en cc qui concerne le nivelle­ 
mcnt, ]a construction, l'entretien et le nettoyage <les égouts et des aqueducs. Ct'~ 
pouvoirs lui sont donnés afin qu'elle puisse assurer le raccordement de ces voies 
souterraines avec le système générai, et l'écoulement régulier des immodlces. Ses 
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ordres, quant à cet ohjcl ~ sont obligatoires pour les vestrles et les commissions de 
district. Elle statue s111· les appels des intéressés contre les décisions de ces colléges 
••n ce qui touche la construction des égouts , la police des bûtlsses , etc. Enfin sa 
sanction est uéec-isaire pour les emprunts que les vestries et les commissions ck 
district sont autorisés à contracter à charge des taxes. 

Taxe métropolitaine. - Pour rouvrir les dépenses auxquelles elle doit-pour­ 
voir, lu commission métropolltalnc détermine périodiquement la somme dont 
elle n besoin et ln répartit entre les districts, en ayant égard, d'une part, au 
revenu net annuel tics biens imposables de chacun de ces ressorts, cl en cc qui 
touche les dépenses de drainage (égouts, etc.), à l'avantage qui doit résulter des 
travaux pour chaque fraction de la métropole. Elle prend d'ailleurs pour base th• 
sa répartition Je revenu qui sert d'assîette à la taxe de comté ou, à défaut, une 
évaluation analogue , t't cette fin 1 elle peut faire examiner par son secrétaire ou 
J)ar tout autre délégué, les livres et comptes des taxes perçues dans quelque 
partie que cc soit de la métropole. 

Ln commission métropolitaine émet des mandats sur le chambellan de la cité 
clc Londres, les trésoriers des vestries ou des commissions de district 1 pour obte­ 
nir le payement du contingent imposé par elle à chaque ressort. Le chambellan 
de la cité prélève les sommes qui lui sont ainsi demandées, soit sur les revenus 
municipaux 1 soit sur d'autres fonds dont il peut disposer; ces sommes lui sont 
remboursées sur le produit des taxes que les commissaires des égouts de lu cité 
sont autorisés à percevoir en vertu des actes du Parlement relatifs à la voirie dt· 
la cité. Quant aux contingents dus par les autres districts , ils sont répartis entre· 
les habitants et perçus de la même manière que la taxe levée par le district pour 
le service des égouts secondaires. Toutefois, dans les lieux oit l'on ne lève pas de 
taxe des pauvres, la commission métropolitaine fait opérer par ses propres agents 
et d'après les règles suivies pour celte taxe, lu perception des sommes qui lui sont 
nécessaires. Elle désigne à cet effet un assesseur chargé d'évaluer le revenu annuel 
des biens imposables et de dresser un rôle indiquant ]es noms et prénoms des habi­ 
tants, les propriétés, bâtiments et autres biens, le revenu annuel exact de chaque 
hien et le montant de la taxe y afférente. 

Taxe pom· I'ossainissemeni de la 'l'omise. - Un acte du 2 aoû? i8a8 a 
étendu les attributions de la commission métropolitaine, en cc qui concerne 
l'assainissement de la Tamise cl le grand cfrainage de 1a métropole. En général 
les égouts actuels se déchargent dans la fleuve. et l'opinion publique exige qu 'on 
mette fin à cet état de choses, On semble s'être prononcé en dernier lien pour 
la construction d'un double système d'égouts collecteurs, dirigés vers le bas de 1a 
Tamise de chaque côté du fleuve; d'après une estimation approximative, la dépense 
s'élèverait à environt a 1/: millions de livres. Quelle que soit la combinaison qu'on 
adopte, des travaux considérables seront entrepris, et J'acte de 1808 autorise la 
commission métropolitaine à eontrnercr clans cc hut un premier emprunt de trois 
millions de livres, sons la garantie de l'État. Ces travaux peuvent être exécutés 
dans le lit et sur les rives du fleuve, au-dessus du niveau des hautes eaux, sous 
l'approbation de l'administration supérieure de la marine et des commissaires de la 
Tamise. :E11e est, tenue de Iever pendant 40 ans une taxe spéciale ( metropolis 

.u 
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main drainage ,·ate) de 5 pence par livre de revenu, sur les biens de la métro­ 
pote, le revenu étant évalué d'après les buses de la-taxe de comté. Le recouvrement 
doit se faire d'après le mode prescrit pour la taxe ordinaire imposëe par la commis­ 
-don, te produit de la taxe et les autres recettes opérées pour le même objet sont 
versés en compte spécial à la Banque d'Angleterre. Si, avant le terme de 40 ans. 
la dépense des travaux. est couverte 1 on cessera de percevoir la taxe. 

Adminisl1'ation des disl1·icts. - Dans chaque paroisse il est institué une 
assemblée (vestry) clc i8 membres au moins et de ·120 au plus, élus par les 
citoyens ( ltouse ltolders) imposés à la luxe des pauvres. Les paroisses de plus de 
2~000 électeurs sont di visées en sections, élisant chacune un nombre de membres 
proportionnel ù celui des électeurs qu'elle l'enferme. 

Pour être éligible, il faut êt re possesseur ou locataire ( occitpier) de maisons; 
terres, bénéfices ou héritages dans la paroisse, et contribuer à la taxe des pauvres 
.'t raison d'un revenu annuel de 40 livres au moins. Les membres du vestry sont 
nommés pour trois ans, et un tiers sort chaque année. 

Le vestry nomme, suivant l'importance de 1a paroisse, un ou. plusieurs mem­ 
hres de la commission du district dont la paroisse fait partie. Les fonctions de ce­ 
commissaires sont triennales et un tiers des membres sort chaque année. On .i 
dit plus haut que, dans les districts formés d'une seule paroisse, le vestry exerce , 
iui-mèmc les fonctions de commission de district, et que dans ln cité de Londres la 
commission spéciale des égouts continue d'agir comme administration des travaux 
publies. 

-ltlributions de la commission de la cité.-Lt commission spéciale de la cité 
c•-;t rom posée du lord-maire; du rccorder , du sergent municipal et d'un conseiller. 
par section , nommé annuellement par le conseil commun. Elle a dans ses attri­ 
butions l'entretien et le ncuoj age des égouts, le pavage, le nettoyage et Iurrosage 
des rues, l'améfioration de la voirie, l'éclairage public, les travaux .. à exécuter dans 
l'intérêt de ln salubrité publique. l'établissement et l'améliora lion des cimetières. 

Taxes de la cité. - La commission peut lever deux taxes, la taxe consolidée 
(consolidatecl raie) et la taxe des égouts (sewersrate)1 dont le montant est ûxé 
annuellement cl réparti entre les sections. La taxe consolidée ne peut dépasser un 
shelling cl demi par livre de revenu annuel, et 1a taxe des égouts, quatre pence 
par livre. Le produit de eeuc dernière est exclusivement affecté au service des 
rgouts; Je produit dc.Ja taxe consolidée sert h. couvrir les autres dépenses que la 
commission est autorisée à faire. Ces taxes sont assises sur In mèmc base que la 
taxe des pauvres cl réparties; d'après les mêmes règles, pur I'alderrnan et les con­ 
seillers de chaque section. 

All'ributions des autres commissions de district et des vestries qui en tien­ 
nent lieu. -- Les commissions de district et les vestries qui en tiennent lieu ont 
dans leurs attributions la construction, lu surveillance et la réparation de tous 
les égon ls et aqueducs publics, excepté les artères principales placées sous la 
direction de ln commission métropolitaine. Ils ont en outre la surveillance des 
égouts, des aqueducs et des fosses à fumier appartenant aux particuliers, ainsi 
que 1a police de ln voirie et des bàtisses , enfin, ces autorités sont chargées d'établir 
1lr:, ro~st·s d'aisances et des urinoirs publics dans les endroits oit elle'> le jugent utile. 
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Il leur est pennls de déléguer leurs uttrlbutions, eu ce <fui concerne les égouts d 
les aqueducs, il la commission métropolitaine. 
Tous les droits , pouvoirs et attributions se rapportant, soit dlrectement, soit 

indirectement, au pavage, à I'éelairage , à Iarrosuge, au nettoyage des rues el il 
l'amélioration de la voirie , ou bien à l'administratlon ou aux intérêts de la paroisse 
ou de ses habitants, et dont des actes locaux du Parlement avaient, dans eer- 

1 

laines paroisses, investi des syndicats ou d'autres collèges quelconques ou leurs 
agents, ont été transférés, par Jacte de 18aa, au vestry dans les districts formés 
d'une seule paroisse, et aux commissions de district dans les autres localités. (t• 
transfert ne s'étend pas aux droits , pouvoirs cl unributious relatifs aux. nfluircs 
de l'église établie, ou it l'administrution des pauvres , ou <les capitaux cl propriétés 
applicables à leur soulagement : pour ces objets, Je sitüu quo est maintenu. Les 
bains et lavoirs publics cl les cimetières métropolitains restent également plàoés 
sous l'administration des vestries ou des eonnuissalres spéciaux (lnirial boards) 
nommés par eux, s'lls n'ont J>US transféré Jeurs pou mirs il la commission du dis­ 
triet, La même règle s'applique aux personnes qui , comme propriétaires ou autre­ 
ment, administrent les marchés ci les fondations charitables. Ces nouvelles dispo­ 
sitions consacrent l'absorption presque complète des petites paroisses par Je di&tl'ict. 
Ut où le vcsll·y n'a pas lui-même les attributions de board of' uiorks. 

Les. commissions de district cl les vestries qui en tiennent lieu sont tenus 11<· 
nommer un ou plusieurs médecins chargés de Iaire des rapports périodiques sur 
l'état sanitaire de leur !·cssort, de constater l'existence des maladles cl spéeiulemer.r 
des épidémies ou contagions, de rechercher les causes d'insalubrité qui peuvent 
avoir produit ces maladies ou qui peuvent affecter la santé des habitants , d,· 
suggérer les moyens tl\ obvicr , d'indiquer le meilleur mode de ventilation de­ 
églises, chapelles 1 écoles et autres édifices publies clans la paroisse. Us nomment 
en outre un ou plusieurs inspecteurs chargés de surveiller le nettoyage des rues. 
Je service des vidanges , etc. ~ de rccevoi r les plaintes des habitants 1 de cons tu ter 
les contraventions aux règlements sur la voirie et de les poursuivre devant les 
juges. Ils nomment enfin les secrétaires, trésoriers 1 collecteurs c~ autres agents 
qu'ils jugent nécessnires, et ils fixent leurs traitements ou salaires. Les fonctions 
de secrétaire et de trésorier sont incompatibles. 

Taxes de dist,·ict. - Chaque vestry ou commission de district détermine 
périodiquement les sommes nécessaires aux dépenses de son administration, et il 
en fait opérer le recouvrement par les inspecteurs des pauvres des paroisses ou 
par des collecteurs spériaux ; les recettes sont versées à son ordre entre les mains 
du trésorier du district. ou à une banque. Une comptabilité distincte doit être tenue 
pour la taxe destinée nu service des égouts et aqueducs (.11eicers 1·ate) et pour celle 
qui est affectée aux autres dépenses (yeneral rate). Dans certaines paroisses, on 
tient aussi des comptes séparés pour l'éelairagc-publie lorsqu'il y est pourvu par 
une taxe particulière ( liyl,ting rate). Le vcstry ou 1a commission de district peut 
exempter des taxes, en tout ou en partie, les paroisses ou Iraetions de paroisse qui 
ne doivent pas profiler de leur emploi. 

Lussictte , la réparti lion et le recouvrement de ces taxes se font d'après les 
dispositions en vigueur pour 1a taxe des pauvres ~ sauf Jes exceptions sui van les : 
1 °. Certains établissements, tels que ]es hôpitaux, ]es écoles publiques l'L les terrains 

42 
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vagues qui, bien qu'exempts dt! la taxe des p,mvrt•s~ étaient imposés préeédem­ 
ment pour le pavago l't l'entretien des rues, continuent d'être taxés sur le même 
pied. 2° Les édifices du culte, les cimetières cl les terrains d'aneiens cimetières 
ne servant à aucun autre usage, restent exempts. 5° Les propriétés non bâties. 
telles que terres arables, prairies , bois, jardins maralchers, houblonnières, ete., m• 
sont imposées pour la taxe des égouts et aqueducs ( sncer» 'rate) quü .raison du 
quart du revenu annuel. 4° Dans les paroisses où l'acte ;'i et 4 Gum. lV ~ ch. 90, était 
en vigueur it l'époque de l'émanatlon de l'acte de -18fü5, les propriétés bâties sont 
imposées pour l'éclairage à un taux trois fois plus élevé que les propriétés non 
bàtics. n° Enfln, dans les paroisses où Ifs propriétés nou bâties étaient Imposées 
cn vertu d'un acte quelconque pour l'éclairage i, un moindre taux (f uc les bâti­ 
ments, ou étaient complétemcnt exemptées , elles continuent cl't"•trc cotisées au 
même taux ou d'être affranchies de la taxr. 

Si les inspecteurs des pauvres sont en défaut dr. verser , dans le délai prescrit. 
les sommes qu'ils ont eu l'ordre de percevoir ~ un juge de palx , sur ta plainte du 
vestry ou de la commission de district , émet une ordonnance pour procéder au 
recouvrement des sommes ducs: par mie de saisie et de vente des biens du retar­ 
dataire. Si le produit de In vente ne suûit pas , 1c reliquat est ujonté an montant 
de la taxe subséquente ù répartir dans la paroisse. Les Y('!o;tl'ÎC'S ri les eommission­ 
de district peuvent au surplus se passer du concours clcs inspecteurs des pauvres. 
en nommant des agents spéciaux pour opérer le recouvrement des taxes. 

Redclilion des comptes. - Clmque année, les commissions de district, les 
vestries qui en tiennent lieu et lu commission métropolitaine dressent respective­ 
ment le compte général de leurs recettes et dépenses. 

Les comptes des commissions de district sont vérillés par trois personnes élues 
par la commission parmi les auditeurs des paroissrs du district, et les comptes des 
vestries le sonl par les auditeurs de la paroisse. Les auditeurs de paroisse sont 
nommés par l'assemblée des électeurs en même lc1111>s que les membres du vestry . 
Le nombre des auditeurs ne peut dépasser cinq pour les paroisses non divisées eu 
sections électorales, ou un par section dans les autres paroisses. S'il ~- a plus dl· 
cinq candidats élus dans les paroisses tic la première catégorie ~ Je vcstry. lors th· 
sa première réunion, procède à un ballottage. Pour être éligible comme auditeur. 
il faut être électeur dans la paroisse et faire connaitre à l'avance qu'on acceptera Cl'S 
Ionctions, elles sont annuelles et incompatibles avec celles de membre du veslrv. 

Les comptes Ile la commission métropolitaine sont vérifiés par un auditeur spé­ 
rial désigné par le Gouvernement. 
Les auditeurs redressent les comptes s'il y a lieu. et leur approbation vaut 

quitus pour Je comptable. 
Chaque année, un rapport doit être fait par les commissions de district et les 

vestries qui en tiennent lieu., ù 1a commission mélropelitaine , qui, à son tour, est 
tenue d'adresser un rapport à l'un des secrétaires d'État de S. M. pour être remi­ 
è1U Parlement. 

Spécimens de comptes. - Nous donnons ici les comptes des recettes cl des dé­ 
penses de la commission métropolitaine pour l'année 18a7-o8, ceux de la commis­ 
sion des égouts de lu cité pour l'année f 8~6-?J7, et deux comptes sommaires 4c 
paroisse isolée et de district de la métropole. 
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I. - COMIITE SOJ\lMAIRE DE LA COMMISSION Me!ROPOLITAINE POUR L'ANNÉE 1S!ii-58 
t-'INISSAlliT AU 't6 MARS. 

Contributions des puroisses et des districts de la métropole pour la construc­ 
tion et l'entretien des égouts . . . . • • . . • • • .liv. 

- pour améliorations à la voirie dans la métropole. . . . . . . 
- pour le raccordement des anciens égouts principaux au nouveau s~s- 

tème d'écoulement vers le bas de la Tamise . . . .. . . . . 
- pour dépenses générales • . . . . . . 

29,765 
:1,448 

':!5,635 
~0.90:i 

TOTAL, 75,i5i 

Construction et entretien des égouts. 
Raccordement des anciens égouts principaux au nouveau système d'écoule­ 
ment ,·ers le bas <le la Tamise . . . . . . . . • . . . . . 

Améliorations i1 la voirie dans la métropole 
üépenses générales . 

. 45,14t< 

19.529' 
4,024 

23,'i60 

ÎOT.tL. 90,26i 

Il. - COMPTE SOIIII\IAIRE DES COl\lMISSAIRES DES ÉGOUTS (C01'1JIISSJONERS OF 
SEWERS) DANS LA CITÉ, POUR L'ANNÉE 1856-5i. 

••oadlf eo1111olldé, 

RECETTES. 

facédant du compte de 1855-56 . .. 
Produit de la taxe consolidée . 
Travaux de pavage, etc., pour compte de particuliers 
Produit d'amendes, etc. . . . 
Indemnités pour autorisations !l'établir des clôtures, échafaudages, etc. 
Bemboursement de dépenses d'amélioration. . 
- de dépenses faites pour constructions dangereuses. 
- pour travaux sanitaires et obligatoires . 

Rentes et recettes diverses . . 
Indemnités pour inhumations au cimetière <le la cité de Londres . 
Vente des récoltes obtenues sur le terrain dépendant du cimetière. 

6,625 
73,498 

Emprunt pour travaux au cimetière . 
Intérêts du fonds d'amortissement. . 
Retrait de capitaux déposés et intérêts 

... 
TOTAL. .liv. 

34N 
li49 

2,661 

39t, 
91 

544 
9() 

514 
15,000 
i54 

10,041 

111,1'4 
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Dépenses pour 111~vage. . • 
- pour éclairage . 
- pour nettoyage. . . . . . 
- sanitaires 
- pour eonstructions dangereuses 

Traitements el indemnités de retraite 
Salaires d'ouvriers, fournitures et autres dépenses • . • 
Acbat de terrains pour améliorations. • • 
Compte des rentes ,·iagèrés (life annuities) . 
Frais de perception de la taxe consolidée. . 
Dépenses accidentelles . . • . . . . . 
- pour le cimetière de la cité de Londres . 

Placement de fontis et amortissement 
Solde disponible i1 la fin de l'exercice. 

TOTAL, • 

.liv. 28.6\)6 
8,851 
8,66{ 

87 
555 

5,2·lt 
6,950 
7,610 

... . . 2,444 
2,587 
-t,4i4 
i7,586 
15,893 
6,816 
- 

Hf,U.J 

ltECETTE8, 

Excédant du compte de l'année précédente. 
Produit de la taxe des égouts . . . . . 
Remboursement pour construction d'égouts privés 
- pour dépense de vidange de puisards 

Indemnités de pnrliculiers poureonstruetlon d'égouts 
Indemnité de la commission métropolitaine pour usage d'égouts de la cité. 

5,i52 
-18,859 

500 
26 
48 

188 

.. ÎOTAI •.• 25,155 
DÉPE~SE8. 

-Construetion de nouveaux égouts . 
Entretien, réparation et curage d'égouts 
Construction d'égouts privés 
Vidange de puisards . 
Fournitures diverses. . 

.• 

7,519 
8,968 

Dépenses accidentelles . . 
Solde disponible à la fin de l'exercice. 

ro 
4:>5 
J6ï 

7,669 

ÎOTAL. 25,133 

m. - COMPTES DES YESTRIES DE PAROISSE ET CO:llMfSSI0NS DE DISTRICT DE 1,A MÉTROPOLE, 
' ANNÉE 1856-57 ('). 

••· - P11rOll!l11e cil" lif1-Kary-le-Done 

Revenu net imposable à la taxe de comté 
" - des pauvres. 

.li-v. 999,572 
905,586 

11) Le nombre des 1lis1ricts ou paroisses isolés que comprend la métropole est de 38. On se borne à donner drux 
••flmptes choisis parmi ceux qu'on a ~011s les yeux. • • 
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Quotité des taxes flM' livre de 1·~venu : 
Taxe des pauvres. 

~ dans les rues arrosées . 
générale ) . 

\ - - non arrosées 
des égouts, drainage local 
d'église :· . 

Total des diverses taxes levées par le vestry 
des dépenses sur la taxe des pauvres (1). 

générale ('1). 
des égouts . 
d'église (l) 

[N° 20.] 

. sh. 2 0 pence. 
t 4 
,f 2 
0 2 
0 -1 

'l'om.. 4 9 (25 ¼ p. 1':o; 

.liv. -148,743 
84,175 
'•8,595 
5,·l 16 
4,759 

1.10,645 

••· - n1111cr1~, lie Hncli.ne,·. 

Hevcnu net imposable il la taxe de comté 
des pan vres. 

.liv. 

Quotité de la taxe de comté . 
de police. 
générale pour 1c pavage et le nettoyage 
d'éclairage . . 
des égouts et contribution à la commis­ 
sion métropolitaine. 

Toraux . 
flE(;E'l'TES. 

Taxes pour le comté, la police et les paunes 
générale . 
cl' éclairage. 
d'égouts . 

.liv. 

'fOTAUX. . 
DÎ:t-J:l(~ES. 

Pour le comté, ln police et les pauvres 
Pavage, nettoyage . 
Éclairage. 
1':gouts. . 

TOTAUX. .liv, 

l•nrol"41Cc'I 

ck 

IUCK?l'!Y. 
\-;:::-- 

• ffl!.YI ~10:ï, 

251,802 26,812 
~06,596 59,41,ï 

sh.2 8 pen. sh. 2 6 pcn. 

0 8- 0 6- 
0 (l -- 0 6- 

0 3- 0 4- 
-- 

4 { 5 to - - 
50,;'.,05 5,818 
7,554 842 
7,102 ,,~92 
2,718 404 
- 

47,879 6,556 - - 
30,392 3,8\i 
6,86!) 628 
i,ïHi 1,485' 
1,963 115 
- 

4G,937 6,041 

(1) Ccmprenant outre la dépense de l'administraricn <les pauvres, les prélèvements à litre de taxes pou1· le comt(·, 
l.1 police, les bains cl lavoirs publics , et les cimetières, 

(") Comprenant les dépenses de pa~·arrc, d'éclairage cl de neuoyagc des rues. 
C) Srpl 1,,r,liscs sont placées sous le contrôle <lu ,cstry rle l.:i paroisse. 
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Résumé. - L~ commission métropolitaine couvre ses dépenses au moyen Ms 
impôts suivants : 

l O T'axe ·1néh·opolitaine. - Le montant en est réparti par la commission entre 
les districts, .en ayant égard au revenu net imposable des propriétés, et, en ('C 
qui concerne les égouts, aquedues , ete., à l'avantage que chaque fraction de la 
métropole doit retirer des travaux. Le revenu sur lequel la taxe clé comté est assise. 
ou un revenu analogue pour les localités où celte taxe n'existe pas , sert de base 
il la répartition de la taxe métropolitaine entre les districts. Le district de Londres 
prélève son contingent sur les produits affectés ù 1a voirie de la cité; dans les 
autres districts du ressort métropolitain , le contingent est prélevé !-UI' le produit 
de la taxe des égouts secondaires, dont on parle plus loin ; 

2° Taxe spéciale poiw l'assainissement de la Tamise. - Elle est répartit' 
cuire les districts, imposée aux contribuables et recouvrée d'après les mêmes règk-s 
que la taxe métropolitaine, avec cette différence qu'elle ne peut excéder 5 pence 
par livre de revenu. 

La commission du district de la cité couvre ses dépenses au moyen de deuv 
taxes, savoir : 

t O Taxe consolidée. - Sa quotité ne peut excéder J shelling 6 pence par livre 
de revenu 'imposable à la taxe des pauvres , clic est assise, répartie et recouvrée 
eomme cette taxe; . 

2° Taxe des égouts. - Sa quotité ne peut dépasser 4 pence par livre dt• 
revenu; sous les autres rapports, elle ne diffère que par Je nom clc la taxe conso­ 
lidée. 

Les commissions des districts en dehors de la cité perçoivent les taxes ci­ 
après: 

1° Taxe des égouts,; 2° taxe générale de âistria.>« L'assicuc, la réparuuon 
et le recouvrement de ces taxes sont opérés d'après les dispositions en vigueur 
pour la taxe des pauvres, sauf Je maintien de quelques exemptions ou modéra­ 
lions établies par des actes antérieurs à celui de 18:'5:>. 
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51·'.C:TlO.'i Tf\OIStf:m:. 

l'OJ.ICE l)E LA .'IIJ~THOt•OL!~. 

Sommaire. - Administratlou de la police dans ln cité. - Taxe de police. - Itcddition ,li•,; eomptc-, 
- Admlnistratiun de la police dans la métropole. -Taie de police. - Iledditiou <l1·~ •·111111ill',. - Tri­ 
lmn~tux de police. - Spécimens de comptes. - Résumé. 

Il y a trente uns ù peine, l'administration tic la police ù Londres était encore 
dans l'élut le plus délcctueux. La cité se trouvait sous le vieux régime des muré­ 
chaussées et des gardes de nuit, d hors de son enceinte le sen icc étnit régi par 
une multitude d'actes locaux ayant peu ou point de connexité entre eux. Le sys­ 
tème actuel, si simple dans son mécanisme et si remarquable dans ses eflcts. a sou 
origine dans un acte de 1829 ( 10 Georges 1\\ chnp. 22·, d11 ü lïnitiati \'C de l'illustr.: 
Rolier! Peel. L'acte de f 829 n ,~11~ coruplét« par quelques ac·lcs postérieurs, f'1 l'or­ 
ganisation qu'il a introduite a serv i plus tard <le modèle pom la réforme ile· l'ud­ 
ininistration do la police dans les bourgs cl k-s comtés. 

Le système de Robert Peel ne rut appliqué d'nhord qu'aux localités en dehors 
de la cité; les efforts du Gouvernerncn! pour I'étcudro it celle-ci restèrent sans 
succès, la corporation, se prévalant de ses privilèges, refusa son concours. Ce n'est 
qu'en 187>9 .acte 2 cl 3Vict., ehap. H4), qu'un compromis iutcrvint , d'après lequel 
la police municipale fut organisée de la mème manière qui· celle du reste de la 
métropole, sauf quelques Î'cslriclions pour snuvegnrdcr les droits de la cité. C'e~l 
ainsi que la police de Londrrs , hicu que présenta ni une orgnnisntion uniforme. 
se subdivise en deux administrations distinctes ~ -l'une pour la cité, l'au ln• pour le 
reste de l'agglomération métropolitaine. · 

rldniinistration. de la police dans la cité. - L'administrution de la pnlivr 
dans la cité appartient ù une commission supérieure nommée par Ir conseil 
commun ( commcn cou ncil); un comn1issai1:r en chef ~ choisi rgalcnwnL par li' 
conseil, mais sous l'approbation du Gou\"Crncmcnt, a la direction du service. 
La commission supérieure <~termine les cadres du personnel. Elle nomme les 
officiers et agents du service administratif; 1P commissaire en chef nq111111c rem. 
du service actif. Le commissaire en chef jouit d'un traitement annuel de ·I :200 
livres. Il prépare les règlements-de service cl les soumet i, l'approbation d11 lord­ 
maire assisté de deux aldcrrncn. puis ù celle du GouvcrncmC'nt. Le quart des M­ 
penses de la police est prélevé sur les fonds généraux de la cité: le surplus ,,._, 
couvert au moyen d'une taxe spéciale (police rate) dont le montant Pst déterminé 
annuellement par la commission supérieure cl réparti par clic entre les différentr-, 
sections de la cité; au prorata du revenu imposable à la taxe des pauvres. ' 

L'alderrnan et les conseillers de chaque section se réunissent en eommission 
chargée de la partie administrative de la section. Chaque commission a sous sp, 
ordres 11n secrétaire nommé par clic et des bedeaux nommés par la commission 
supérieure. Les traitements des secrétaires cl des bedeaux el les crédits pour le­ 
autres Jrais d'administration des sections. sont fixés par les habitants assemblés en 
umrd-mote et notifiés ù la commission supérieure par les commissions de section. 
Ces dépenses sont acquittées sur le produit de la taxe par les soins de la commission 

,~ ,, ,) 
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supérieure, qui en impose le montant aux sections qu'elles concernent, lors llr 1u 
répartition du plus prochain eontlngent. Une comptabilité distincte de celle du 
service de lu police est tenue pour ces dépenses. 

La commission supérieure peut accorder des pensions aux Ionetlonnnlres cl 
employés de la pollec ainsi qu'aux bedeaux des sections; cette dépense doit être 
rouverte par 1a taxe dè police. 

Les condamnations pour contraventions aux règlements de police, prononcées 
pnr les juges de paix, sont susceptibles d'appel devant les sessions générales ou 
trimestrielles ronues à Guildhall. Le produit des amendes est nffecté aux dépenses 
de ln police. 

1 

Taxe de police. - La taxe (police ,·ate) destinée i, couvrir les trois quarts des 
dépenses de la police, ne peut excéder huit pence par livre du revenu imposable 
à ln taxe des pauvres. 

La quote-part assignée ù chaque section est réparue par la commission dt· 
section entre les habitants, à raison du revenu net annuel des propriétés qu'ils 
occupent. La taxe sur les maisons louées en appartements est <lue par le pro­ 
priétaire ; lorsque le propriétaire n'est pas au nombre drs habitants de la maison 
ainsi louée, l'un des loeauures est considéré comme principal occupant, et la taxe 
est payée et ensuite retenue par lui sur le prochain loyer, Si Je revenu annuel 
d'une maison ifluéc en appartements et à la semaine ou au mois est inférieur 
à 20 livre . le propriétaire est admis il contracter un abonnement sur la base 
d'un revenu imposable qui ne peut être inférieur aux deux tiers ni supérieur aux 
quatre cinquièmes du loyer réel. Lorsqu'au moment de la répartition de la taxe. 
une maison est vide, elle n'est imposée qu'à concurrence de la moitié du revenu, 
et l'impôt est recouvré à charge du prochain occupant, lequel peut en retenir lC' 
montant sur le loyer dû nu propriétaire. 

Le rôle de perception est dressé en double par la commission de la section. li 
indique les noms des bedeaux ou outres personnes désignées pour en opérer le 
recouvrement au domicile des contribuables. Un des doubles du J'Ô1c est déposé 
au bureau du chambellan de la cité, où tout contribuable peut en prendre con- 

• • umssance. 
La commission supérieure est autorisée ù rectifier les erreurs commises lors d1· 

la confection du rôle; elle est tenue de communiquer ses décisions à fa commission 
de la section .. Si cette dernière n'approuve pas les changements opérés, cJlc P<'Uf 
se pourvoir en réclamation devant le conseil des nldermen de la cité, lequel stator 
en dernier ressort clans sa plus prochaine séance. ' . 

Les édifices publics et tous les terrains vagues sont passibles de la taxe, f1 la 
seule exception de 1a cathédrale de Saint-Paul, du cimetière et du terrain enclos 
pal' la grille qui entoure la cathédrnle , des églises de paroisse, des cimetières; des 
chapelles, des lieux de réunion ( meeting J,ou.~es); des prisons et des hôpitanv .. 
Toutefois, la taxe ne peut excéder 4 pence par yard carré; et elle est duc par Je 
propriétaire. Les lieux de réunion non pourvus <le licence et ceux qui servent ù 
d'autres destinations que celle du culte; sont taxés sur le même pied que les édi­ 
flccs publics. 

En cas de non-payement de la taxe par un contribuable, une plainte est adressée 
par ln commlssion supérieure, par la commission de section; par les bedeaux 
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ou autres personnes chargées de ln perception, :\ un juge compétent dans la cité. 
Cc magistrat émet une ordonnance pour saisir et vendre au besoin les biens <lu 
retardataire jusqu'à concurrence de la taxe exigible et des frais de poursuite. Si 
la saisie ne peut être opérée par suite de lu disparition des objets saisissables, ou 
si le produit de ln vente est insuffisant pour acquitter la dette, le juge rend une 
nouvelle ordonnance pour colloquer le redevable dans une maison de correction 
pendant un mois, au maximum. 

Sur la réclamation du contribuable qui se croit surtaxé ou qui est insolvable, la 
commission supérieure est autorisée h réduire la cotisation ou à la supprimer 1 si 
elle le juge équitable. En cas de rejet de sa demande 1 l'intéressé a la faculté de se 
pourvoir en appel devant les juges de paix de la cité siégeant en cour de session 
générale ou trimestrielle ù Guildhall. 

Le recouvrement de la taxe s'opère au commencement de chaque trimestre par 
les bedeaux ou par toutes autres personnes désignées par la commission de la 
section. A mesure du recouvrement, le collecteur inscrit les sommes qu'il reçoit, 
dans un journal indiquant le nom du contribuable et la date de la perception. Ce 
journal doit être exhibé tl toute réquisition de la commission supérieure, de l'al­ 
dcrman ou d'un conseiller de la section. Les sommes perçues sont versées entre 
les mains do chambellan de la cité par le collecteur qui ne peut retenir devers lui 
plus de 20 livres pendant trois jours, sous peine d'une amende de t> livres pour 
chaque infraction. La même amende est encourue pour Lons refus <l'exhiber les 
journaux de recettes. 

Les collecteurs doivent fournir caution en ga'rantic de leur gestion. Les sommes 
éventuellement détournées par eux sont au besoin recouvrées sur les cautions. Si 
le déficit ne peut être recouvré, il est réimposé sur la section. 

Reddition des comptes. - Le chambellan de la cité ccuüalisc les recettes et les 
dépenses de b police. li dresse annuellement ses comptes et les soumet au conseil 
commun. Il les transmet ensuite au deux Chambres du Parlement. 

Administration de la pal/ce niétropolitaine. - Le ressort sui· lequel s'étend 
la surveillance de la police métropolitaine comprend le comté de l\Iiddlcscx et une 
partie des comtés de Surrey, de Kent, de Herts et d'Esscx. 11 embrasse un rayon 
de 1 n milles de profondeur à partir de Charing-Cross (près de Trafalgar-square) 
et sa circonférence est d'environ 90,000 milles (1). La juridiction de cette police 
s'étend d'ailleurs sur toute la. Tamise et ses dépendances, telles que docks, quais 
(warfs), débarcadères etc., dans la métropole. 

La police métrapolitaine est sous la direction d'un eommisssaire en chef cl de 
deux commissaires-adjoints; nommés par la Couronne; la nomination des autres 
agents appartient au commissaire en chef. Les commissaires-adjoints agissent sous 
l'impulsion et le contrôle du commissaire en chef, d'après un règlement rédigé 
par lui et approuvé par le Gouvernement. En cas d'empêchement du commis­ 
saire en chef, il est remplacé pal' un des commissaires-adjoints. 

(1) Cette circonscription renferme au delà de 200 paroisses, lieux ou places, ayant une admi­ 
nistration distincte. De nouvelles paroisses peuvent y être annexées par ordre de la Reine en 
conseil. 

44 
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Les counnlssuires-ndjoiuts sont <•n même temps juges de paix pour les comtés 
de .Middlt•sc·:\. Surrey: Ilerts , Essex , Kent, Berks et Buekingham , et pour toutes 
te .. -; Irunehises que tes comtés renferment. Néanmoins ils ne siégent pas dans les 
cours d" session générale ou de session trimestrielle des juges <le paix; ils sont 
seulement c:Juirgés dt• mainteuir l'ordre, de prévenir les crimes et délits, de faire 
incarcérer les criminels et les délinqunnts , <'l ils servent ainsi de lien entre la 
police de la métropole et la police des comtés adjacents. 

Le conuuissnlre en chef jouit d'un unitcment de l i,00 livres au maximum, 
1•1 les eommissaires=udjoints d'un trnitement qui ne peut dépasser 800 livres. 
Cette dépense est il lu charge du fonds consolidé. 

Le Gouvernement nomme k receveur chargé de eentraliser les recettes cl les 
dépenses de la police métropolitaine. Cc fonctionnaire est investi par la loi de lu 
propriété de tous IPs biens meubles ou immeubles affectés au service de la police. 
d il pose tous les actes concernnut l'achat , ln conservation el la vente de ces biens. 
Il doit verser les fonds de.• la recette ù ln Banque d'Angleterre. 

Le trnitement du receveur est de 800 livres; les traitements, salaires et indem­ 
nités des autres fonctionnaires Pl agents dt• la police sont fixés par le secrétaire 
d'}:tat de l'intérieur. 

Le commissaire 1•11 chef et le receveur de lu police ne sont pas éligibles comme 
membres fic la thnmbrc des communes. JI leur est interdit , ainsi qu'à tous autres 
aw•n!s lie la 110l ice ~ de voler aux élections pour le Parlement dans les localités 
eomprises dans Il' ressort de la police métropolitaine. Il leur est: en outre, délundù 
de chercher l1 influencer en aucune manière les électeurs ~ sous peine d'une amende 
,te ·100 _li\'., dont la moi lié appartient tl la personne qui les poursuit ile cc chet. 
foutre moitié est versée entre les mains du receveur de ln police. 

Tœxe de tJo/ic,,. - La somme nécessaire il l'administration de la police est ré­ 
purlie entre les paroisses par le commissaire eu chef, d'après le revenu Iles proprlé­ 
tès imposables à la taxe des pannes; le eommissairc notifie aux maitres des pau­ 
vres de chaque paroisse le contingent à payer. Les maitres de pauvres sont tenu­ 
d'en foire la répartition entre· les habitants et d'en faire opérer le recouv rcmcnt 
dans lu forme usitée pour la taxe des pauvres. 

La taxe de police ne peut excéder annuellement 8 pence par liv. <lu revenu im­ 
posable des propriétés. 
Les maisons, terrains et autres propriétés qui sont occupés par des ambassa­ 

dcurs , ministres ou autres agents officiels des puissances étrangères ou par leurs 
domcstiqucs , ou par loufes autres personnes non tenues, d'après la loi, au paye­ 
ment de la taxe des pauvres, sont imposés, pour In police: à charge du proprié­ 
taire ou Laud-lord, lequel est considéré, dans cc cas, comme occupant, et peul 
être contraint au payement en celle qualilé. 

Le produit de la taxe est versé en Ire les mains du receveur de la police , dont !a 
quittance vaut décharge pour les collecteurs des paroisses. 

En cas de malversation de la pa~t d'un colleclcur ~ le déllcit , s'il 1~c peut èln­ 
recouvré, est réimposé sur la paroisse. 

Reddition. des comptes. - te receveur de la police est tenu de dresser semes­ 
triellement ses comptes, et de les soumettre à l'approbation des commissaires 
chargés de l'audition des comptes publics du Royaume-Uni. 
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Le compte délaillé ûes recettes t•l des dé1,cn-.rs dt• ln poliee métropelltaïne ,toit 
ètre soumis chaque année nu Parlement. 

1'ribttnaux de police. - Comme eemplément de l'orgunlsation qui vient d'êtri 
indiquée, un acte de {839 (2 cl 5 Vlet., chap. 7t) "inslitué un eorps de magis­ 
trats appelés à juger les affaires de police. Le Gouvernement est autorisé :'t diviser 
la métropole en tlistricls pourvus chacun d'un tribunal (co11rt) d(~ police , d à 
nommer pour desscrvfr ces tribunaux des juges salariés dont le nombre est limité 
à 27 (acte 5 el 4 ''ict.7 ehap. 84 ). Le jngc de police siégeant seul a les même­ 
pouvoirs que ûeux juges de paix ordinaires siégeant ensemble, mais ses auribu­ 
tions sont plus étendues. Les juges métropolitains n'ont pas juridiction dans la 
cité; deux aldcrrnen sont désignés dans ln cité pour rcm,,Jir les fonctions de mugis­ 
trat de police sous ce régime. 

Aux tribunaux de police sont attachés des greûlers, huissiers cl eoncierges , '10111 · 
lt? cadre est détenuîné cl (JUi sont nommés par le secrétaire d'État de l'intérieur. 
Le .. 'I traltemerus sont fixés pur la loi : celui des [uges est de i ,200 livres. 

Les juges c.?t les •. igents subalternes ne peuvent voter sous peine d'auienrle d:111~ 
les élections pnrlementaires ni influencer les Yoles en aucune manière. 

Les juges de la métropole se réunissent tous les trimestres avec Je commissnire 
c•u chef de la police pour discuter les questions intéressant le service. Des rapports 
périodiques sont adressés au secrétaire d'Élat rlc l'intérieur sur le résultat de t•r:­ 
clélilJéJ'n ti o ns. 

Les dépenses de personnel et de matériel des tribunaux de police sont supportée­ 
par l'État; mais, d'un autre côté , Je produit des honoraircs , amendes et conflsen­ 
uons est versé à l'Éc11iquicr. 

Le service de ln eomptabilité est confié au receveur de hl police métropolitaine. 
qui jouit de cc chef d'un supplément de traitement de 200 livres. 

Spécimens de comptes. -En parcourant les deux comptes ci-après. on peut s1· 
'former une idée assez complète des revenus et des dépenses des polices de la cité 
eL de la métropole, de la consistance de leur personnel et de leurs auributions. 

Compte c/et; recettes el des dépenses de la police de la cité tle LONDRES, 

pour 1856. 

Eseéûam dn compte ile 185i 
Produit de fa taxe de police. 
Suhside dr. la corporation de J:i cité . 
Reçu de la fo11d:l1ion de Bridse-llouse poul' la surveillance du pont Je 

Lond res . _ . • . . . • . . • . . . . • . . . . • 

.liv. 

Reçu de la fondation de Blaekfriars-Bridge pour la surveillance de ce pont. 
Bembcnrsement pour constables employés à des services privés 
Produit des amendes et autres pénalités. 
Recctles accidentelles. • • • . . . . . . 

H,i78 
31,985 
10,809 

582 
2!J2 
865 

so 

TOUL, • 
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OÎ-:PE~NE!iJ, 

Traitement du commissaire. 
du surintendant. 
tin médecin . 
du secrétaire, du receveur et autres employés 
des inspecteurs et constables. . 

Transfert an fonds des pensions du chef de retenues sur les traitements, 
pour inconduite, maladie, etc. 

Dépense d'habillement, d'équipement, etc. 

.liv. 

pour les lanternes. 
Frais du bureau central et des différentes stations de la police comprenant 

les loyers, taxes, réparations, ameublement et couchage. . . • • . 
Rétributions à des constables pour· services extraordinaires • • 
Gratifications à des constables invalides au moment de leur démission 
Frais d'impression, <le livres, etc. 

de répartition de la taxe de police et dépenses diverses 
Dépenses judiciaires et parlementaires 

t,000 
450 
500 
913 

55,052 

· i,561 
f ,,iGO 
550 

2,866 
i06 
22-1 
249 
48 
t28 

ÎOTAL. 4-1-,ïi-i- 

Compte des receucs et des dépenses ordinaires de la police métropolitaine 
pour l'année 1856. 

Rl•:Cl•:'l'TE/11, 

Reliquat du compte précédent . .. liv, 
Taxe de police dans les paroisses, ü raison de 6 pence par livre de revenu. 
Subside ordinaire de la trésorerie d'État. 

extraordinaire pom' les patrouilles ~ cheval et la police de la Tamise. 
pour les pensions d'anciens officiers et agents . 
pour traitements du commissaire en chef, des deux commissaires 

adjoints et <lu receveur de la police. . . . . . . . . • 
pour pensions de commis de la police. 

Indemnités reçues pour services spéciaux <le la police (1). 
<les compagnies publiques, <les particuliers , des théâtres, etc .. 

Remboursement <le frais divers supportés par la police . 
Indemnités reçues pour transport des prisonniers. 
"Retenues sur les traitements <les agents pour frais de logement (2) • 
Produit de la vente de vieux chevaux et <le vieux matériel 
Contributions au fonds <les pensions civiles, 
Subside <ln trésor en faveur <le la veuve d'un constable tué dans l'exercice 

de ses fonctions. 

;;s, I05 
281,036 
H.0~0 
20,000 

.f.,0:21 

4,H5 
211 

25,H2 
5,IG2 
2,/43!) 
ïti!) 

5,502 
488 
215 

"100 

TOTAL. 479,ïl5 

(1) Des a{l"cnls de la police métropolitaine sont détachés au palais du Parlement 1 <laps les ministères I dans les 
musées, dans les arsenaux, dan, les chantiers de la marine, à l'hôtel des postes, à la douane, etc. Les traitements et 
!',·ais de ces arrcnts sont remboursés par les diverses administrations publiques, Il en est de même pour lei J{l"COIS 
,létachés à la demande iles intéressés dans les docks, les théâtres et autres établissements appartenant à iles corn­ 
pJr,nies ou à des particuliers. Le nombre des agcnrs ainsi détachés élait, cr, 1858, de 16 inspecteurs,-;:,; sergents et 
::; 1:; aonstablcs. JI y a en outre un cadre d'ac;cnls spéciaux pour le service des voilures publiques] cc service fait l'objet 
,!'1111 compte séparé et la dépense est remboursée par l'administration des revcnns intérieurs (inlaml revenue). 

(') Une partie du personnel est loc:éc dans des locaux dépendant des stations et bureaux de la police. 
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Admi,1islralion centrale. - Département des commissaires. Per- 
sonnel , . . . . . . . . . . . . • . . 

Département du receveur. Personnel . . . 
Salaire du concierge et des neueyeuses . 
Loyer des bureaux, taxes, réparations, etc. 
Chauffage, éclairage, nettoyage des bureaux , etc. 
Frais de bureau, impressions, livres, frais ch! route, voitures, etc, 

Dq,enses judiciaires. - Frais de poursuites crlmlnelles , etc. . . 
Service aclif' (t). -Traitements du surintendant en chef et des sur- 

intendants. . • . . 
Traitements des inspecteurs, sergents et constables 
Payes extraordinaires . . . 
Habillement des sergents et des constables 
Bâtons, crecclles, sabres, ceinturons, etc. 

Dépenses mëdieale«, et funérail(es. - Salaires du médecin en chef 
et de 72 médecins de district. • . . . . . . . . . 

Médicaments et soins médicaux aux prisonniers indigents et aux 
pauvres en cas d'accident sur la voie publique . . . . . 

Funérailles de 58 constables . . . . . . • . • • . . 

Claevattx, voitures, eu: - Achat de 54 chevaux 
Fourrage pour -183 chevaux, harnachement, ferrure, etc. 
Achat et restauration de "Voitures cellulaires . . • . • 

Stalions el bureaux dcpolice.-Construction et achat de bâtiments. 
Loyer de maisons de station et de section. 
Taxes et mobilier . . . • . 
Réparations et changements aux locaux 
Station de nettoyage (cleaning slatio11s) et dépenses diverses . 

Cliauffa9e et éclaira~e. - Charbon fourni aux constables (2) cl aux 
stations de police. . . . . . . . . . . . . . . . 

Gaz cl appareils.d'éclairage . . • . 
Huile, nettoyage et réparation de lanternes 

Dépenses diverses. - Raf ratchissements aux prisonniers, visite des 
prisonnières, chandelles, sciure de bois et paille pour les 
eellnles , baignoires et autres dépenses accidentelles payées par 
les surintendants. 

Dépenses extraordinaires occasionnées par la poursuite, l'arres­ 
tation et le transport des délinquants . . . . . . . . 

4,190 
3,593 

·181 
i,t9-i 
320 

~.480 
i0.758 

335 

4,866 
519,681 

455 
38,472 

25 
363,4i!l 

2,059 

ï51 
185 

2,9i5 
1,055 
7,965 
569 

9,569 
7,412 
8,002 

. 5,52t 
{,623 
t,546 

2!,904 

6,454 
2,052 
5,049 

15,555 

1,iOI 

1,612 

A REPORTER. .liv, 2,715 422,555 

(1) Le personnel actif se composait, att 1" jam·icr 1857, tic 18 surintendants, 142 inspecteurs, 651 sergents N 
n,05G constables, en tout 5,847 agents, auxquels il faut ajouter le personnel de la police de la cité. 

(') Indépendamment de lem· traitement ordinaire (de G5 liv.14 sh., 54 liv. 12 sh, et 40 liv. 8 sb.), les sergents t-1 
les deux classes de constables reçoivent l'uniforme et une ration de charbon de 40 livres par semaine, par homme 
marié, pendant toute l'année I el de 40 livres par célibataire pendant sil mois et de 20 livres pendant les six autres mois. 
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fü:l'OIIT. 

Frais et indemnités accordés dans des circonstances spéciales 
pour service en drhor~1lu district métropolitain. 2,.162 

Construction el répnrntion de bateaux . . 221 
Frais de la police détachée nu cnmp de Shornc:liffc et Douvres 

(pour être remboursés}. . . . t,420 
ü,816 

Indemnités de retraite, etc.-·-· Indemnités <le retraite il 95 officiers 
cl constables ,!t à 2 commis . ." 

.\cl1at do rente pour la veuve <l'un constable tué dans l'exercice 
de ses fonctions . 

Payements att trésor. = Contributions au fonds des pensions civiles 

ÎOTAL. 

4,292 

400 
,. Ù(J-'>' 
·.a-►U• - 

218 

434,081 

Compte des recettes et des dépenses pour le service des tribunaux de police 
de la métropole, 1856. 

lll',Cl-:T'l'l'"°· 

Solde disponible nu commencement <le l'exercice. 
Subside ordinaire sur le fonds consolidé 

voté pnr le Parlement . 

Contvibuuons au fonds <les pensions, <les juges, greffiers, etc. 
Honoraires, amendes et confiscations. 

·J,i(j3 

27,600 
25,261 

52,8ti1 
,J,4_10 

J l,838 

TOTAL. M,872 

Traitements des juges, greffiers, huissiers, etc. 
Bâtiments occupés par les tribunaux de police. Achat, construction, restau- 
rarion , loyers, taxes, mobilier . 

Chauffagc , éclairage et nettoyage <les locaux, et dépenses <li verses. 
Impressions, livres, journaux, fournitures de bureau et dépenses judiciaires. 
Frais de route, voitures, etc. 
- de la Gazette de police (1). 

Pensions et indemnités de retraite. 
Contrihutions au fonds des pensions civiles, et montant des honoraires, 

amendes et confiscations, versé intégralement il l'Ëchiquier , 

39,H7 

/~,576 
1,-1.v~ 

786 
254 

?>,598 
4,28.t 

-15,248 

Solde disponible à la fin de l'exercice. 
67,00i 

865 

ÎOIAL. .liv, 61,sn 

-··-------------------------------·--------- 
(') Celle r,azcllc, qui reçoit une ~rande publicité, rend compte de tous les arrêts rendus par les cours de police, 

avec les noms cl qualités des conilamn~s I quel que soit leur ran~ ou condition. C'est uu moyen préventif fort elli­ 
,·.ace; la publicité donnée aux délits de police est !Jéuéralcmenl plus redoutée que les pénalités qu'ils font cncnurir 

• aux délmquants. 
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Résumé. - Dans la cité de Londres le quart des dépenses de la police est 
prélevé sur les revenus de la corporation municipale; le surplus est fourni par 
une taxe de police. llont le montant est fixé annuellement par la commission 
supérieure et réparti par elle entre les sections de la cité. La quotité de lu taxe ne 
peut dépasser 8 pence par livre du revenu· net imposable à la taxe des pauvres. 
Le contingent assigné i1 chaque section est réparti entre les habitants par les com­ 
missions de section, d'après le revenu servant de base à 1a taxe des pauvres: sauf 
quelques exceptions déterminées par la loi. 

Les dépenses de ]a police métropolitaine sont couvertes , d'une part, par des sub­ 
sides de l'État, et: d'autre pari, par une taxe dont le montant est réparti entre les 
paroisses au prorata du revenu des propriétés Imposables ù la taxe des pan vres ; 
la répartition entre les habitants en est. fuite et le recouvrement en est opéré. 
comme pour cette dernière. Ln taxe de police dans la métropole ne peut excé­ 
der 8 pence par livre du revenu imposable. La taxe duc pour les propriétés occu­ 
pées par les agents diplomatiques étrangers ou par d'autres personnes exemptes de 
l'impôt, est imposée à charge du propriétaire qui 1 ~ans ce cas, est considéré comme 
occupant. 
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DEUXIÈIUE PARTIE. 

ÉCOSSE. 

I~TRODlCTIO'.\. 

L'Écosse, bien que réunie à l'Angleterre et soumise aux lois générales de la 
Grande-Bretagne depuis un siècle et demi, a conservé des institutions qui lui 
sont propres. Avant d'indiquer les différences les plus saillantes entre ces institu­ 
tions cl celles que nous venons tic résumer: -nous croyons nécessaire Ile rappeler 
quelques-uns des principaux événements qui onl précédé l'absorption d'un par 
par l'autre. 

1. - Le système féodal a été introduit de bonne heure en Écosse, et d<' légers 
liens de vassalité paraissent avoir fourni ù l'Angleterre le premier moyeu d'attenter 
ù l'indépendance du pays. Possesseurs du Northurnbcrland , du Curnberlanrl cl 
d'autres territoires en Angleterre, les anciens rois d'Écosse m'aient coutume de 
paraitre ü ln cour d'Angleterre pour rendre hommage: comme les monarques 
anglais le faisaient eux-mêmes ù la cour de France pour la Normandie et d'autres 
provinces. Depuis- longtemps les souverains d'Angleterre convoitaient ntcossc: 
au XIIJnw siècle, une première occasion se présenta pour cssay cr de réaliser leurs 
vues. A l'extinction de la ligne directe des rois <rf:cossc en 1290; par la mort de 
Marguerite de Norwége, Jeun Balliol cl Rohert llrucc , descendants du roi David le•: 
se posèrent comme prétendants tl la couronne; -avec l'appui de nombreux par­ 
tisans. Afin de prévenir une guerre civile, 011 convint de recourir it la décision 
d'Édouard I«, roi d'Angleterre. Cc prince se prévalut habilement des nncien­ 
rapports de la royauté écossaise avec la cour d'Angleterre 1 pour faire admcure 
que les rois d'Angleterre étaient les suzerains de l'Écosse cl que les prétendants ù 
la couronne lui rendraient hommage. Édouard, trouvant Balliol le plus propre 
à seconder ses projets, décida en sa Iaveur ; mnis cc dernicr , moins docile qu'on 
ne l'avait cru, ne Larda pas ù proclamer l'indépendance de sa patrie. Alors Édouard, 
maitre des principales places du royaume; subjugua sans peine un pays qui n'avait 
pas eu le temps de se préparer à la défense 1 emmena ù Londres un roi sans crédit. 
emporta les insignes de la royauté et 1a fameuse pierre appelée Inisîail , le palla­ 
dium de la souveraineté écossaise. Cependant la nation n'était pas disposée il 
subir le joug de l'étranger. Le généreux sir ,v allacc soulève ses compatriotes 
contre leur oppresseur, et plus tard, le fameux Robert Bruce 1 pcti t-fils du rival 
de Balliol , se met à la tète de l'armée indépendante. Bruce après une guerre 
de plusieurs années défit complétement Édouard II à la bataille de Bannochurn 
en 1514. Par cette victoirc , il assura l'iudépcndanëc de l'Écosse et prit posses­ 
sion du trône. 

Depuis celle époque, l'anarchie et la révolte entraînèrent le pays dans une série 
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continuelle de révolutions. alimentées tantôt par l'antagonisme des barons et de hl 
royauté, t,antôt pnr les divisions religieuses, et touiours , au dire des historiens, 
par les menées patentes ou secrètes de rAnglctcrre. 

La fille unique de Robert Bruce ayant épousé le lord haut steuuml Robert, 
le tronc échut à la lignée de cette famille (les Stuarts] en 157 J ~ it la mort de 
David Il. Des cinq rois qui montèrent sur le trône jusqu'à Iuvénemcnt de .Marit~ 
Stuart, deux. moururent assassinés, deux furent tués ,~n combauaut t•t le dernier 
expira de désespoir en se voyunt délaissé par su noblesse cl vniueu au moment 
où il se croyait triomphant Pendant cinq minorités , il y eut paralysie du pou­ 
, oir royal; la noblesse reprit cc qu'elle a, ait perqu de puissnncc, cl l'Écossr 1·e­ 
tomba dans tous ses désordres. Une nouvelle cause vint les aggruver : rf:cosse fut. 
<les premières à embrasser la réforme religieuse, et 1a gruude majorité de sa no­ 
blesse en épousa les principes avec ardeur. Cette révulutiou suecomplit sous la 
minorité clc ~\Jade Stuart qui, hien que non dépourvue <le bonnes qualités, étui 1 
sans expérience, Iortemcnt attachée ù la 'religion catholique et uhandounéc il des 
passions qu'elle ne satisfit qu'aux dépens de sa réputation et du bien-être de son 
royaume. Déposée en 1 ~67, .Marje eut pour successeur sou fils Jacques \'I ~ encore 
mineur. Cc dernier monta sur le trime d'Angleterre en -t 605, après Élisabeth ~ cl 
les deux royaumes se trouvèrent dès lors sous l'autorité d'un même souverain. 

La réunion clcs couronnes d'Ëeosse et d'Angleterre sur la mèmc lêtc fui le pré­ 
lude de l'incorporation <les deux peuples. Pour bitter Cl) résultat, Jacques décréta la 
hiérarchie épiscopale des anglicans et il voulut ensuite y ajouter la liturgie ile cc 
eu He; mais ses ordonnances ne furent pas exécutées en Écosse 1 où 1a ruusse fl1•s 
habitants étaient attnchés au culte preslr, térien ou enlviuiste. Lorsque Clwrks 1•·1• 
essaya <l'employer la force pour se faire obéir 1 J'Jtcossc tout entière jura le ,:o,:e­ 
non! et s'arma pour la défense de sa liberté religieuse. Cc rut le signal clr la 
révolution anglaise de ,f6401 qui se termina par la décapitation de Charles }cr. Jfais 
le but des presbytériens était dépassé; la révolution démocratique de l'Auglctcrrc 
n'était. pas la révolution bourgeoise et eonstitutionncllc qu'avait voulue la nation 
écossaise. Les mêmes hommes qui s'étaient armés contre Charles }e1·1 s'armèrent 
pour Charles Il. Cromwell envahit l'Écosse et la réunit à l'Angleterre comme pro­ 
vince conquise. Pendant sa vie les réactions furent comprimées; mais après sa 
mort, la restauration ou la contre-révolution partit d'l~cos~c comme la révolu­ 
tion en était partie vingt ans auparavant. Le Gouvernement des Anglais ne tarda 
pas à y devenir odieux. Une insurrection éclata; , aineuc ù Pcntland-llill , elle 
devint une véritable guerre civile qui , commencée par 1a défaite des royalisles ù 
Loudon-Illll , se termina par ln déroule des covenantaires au pont de Bothwell. 
Enfin la révolution de 1688 assura l'indépendance politique et la liberté religieuse 
de l'Angleterre et de l'Écosse qui, en vertu de racle d'union ( 1707), ne formèrent 
plus qu'un seul royaume . Ainsi, depuis l'accession de la maison des Stuarts jusqu'à 
la réunion des deux couronnes, c'est-à-dire pendant une période de 252 ans. on 
peut dire que l'Écosse }\e cessa pas d'être en état de trouble. La royauté, fJUC 1•on 
considère généralement comme le centre nu tour duquel éraient groupés les nobles, 
était naturellement leur ennemie. Les grandes propriétés cl 1a grande influence dt• 
beaucoup lie vassaux ]es mettaient à même de rivaliser a, cc le souverain en 
pouvoir et en importance, et souvent de mépriser ses ordres et d'offenser sa per­ 
sonne. En France, en Angleterre et ailleurs, les souverui us , en affranchissant les 
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hahitants des grandes villes et en les attachant à leurs intérêts, réussirent uve« 
l'assistance des bourgeois, après une longue lutte, ù abattre l'orgueil des barons et 
à les réduire ù l'obéissunce. Alais les rois ù'Î~cosst• 1w disposaient pas de semhlnhles 
moyens: ils n'avalent pns une seule grande rifle dans le royaume, et ils ne po-;­ 
séduicnt d'autres ressources que les secours en hommes (•L en argent tirés des 
biens de ln couronne, et les contributions de ceux de leurs vassaux qui étaient 
momentanément dans leurs intérêts ou qu'ils pouvaient contraindre par la force. 
Le pouvoir des rois d'Ecosse se trouvait donc circonscrit clans les plus étroites 
li miles, <'t les guerres civiles dans lesquelles ils étaient presque toujours engagés 
furent , clans beaucoup de cas, fomentées et soutenues pur le Gouverncmcm 
anglais; aussi, il peu d'intervalles près: le pays fut continuellement en proie it 
l'anarchie et à la confusion. 

2. - L'Écosse ne put être durant tant de siècles le triste théâtre lie pareilles 
· luttes sans voir dépérir ses anciennes institutions parlementaires. Dès les temps 
les plus reculés de son histoire, on trouve le pouvoir suprême divisé entre 
Je roi et son grand conseil ou Parlement, lequel, comme en Angleterre cl dan, 
d'autres Jttats, semble avoir été originairement la cour féodale du souv erain. On 
remarque du reste que la loi féodale de la propriété existe encore en trosse 1 l'i 
Je principe suivant lequel nul , si cc ne sont les vassaux lnuuédiats de la cou­ 
ronne, n'a le droit de pnraltrc directement ou par représentant dans les assemblée­ 
d'États ou le Parlement) a été maintenu jusqu'à cc jour. Dans les X1''111c1 XVn11• 

cl XVJmo siècles, les francs tenanciers ou tenants in. capitc de la couronne. com­ 
prenant les grands et les petits barons, étaient tenus d'assister pcrsounellcmcut 
aux réunions du Parlement. Les grands barons étaient ceux qui possédaient le:-. 
plus importantes propriétés et dont la plupart étaient distingués· par des honneur­ 
(•t (les litres; les petits barons ou lairds , étaient les possesseurs de propriétés d(• 
moindre catégorie. Les baronnies en Écosse correspondent aux seigneuries ou ma­ 
noirs cl'Anglclcne ~ et toutes les propriétés libres (f1·eeholds) de certaine impor­ 
tance sont des haronnlcs-, CJUC leurs propriétaires soient anoblis ou non. Les grands 
barons n'avaient pas d'autres privlléges que les petits; ils étaient égaux (pan.-;. 
11eers) sous tous les rapports, L'obligation d'assister en personne aux. assemblée, 
du Parlement était fort onéreuse; les petits propriétaires y parurent rarement, cl. 
comme il eût été difficile de les forcer à s'y rendre, un acte de ·14a8 en dispensa 
ceux. -<JUi possédaient moins de 20 livres de revenu; cette exemption fut élargie 
de nouveau en 1 a04. Enfin à une époque plus récente, tout propriétaire foncier 
possédant des [reeholds avait le droit de siéger et de voter dans Je Parlement, mai­ 
il ne pouvait être obligé à siéger si le revenu de sa propriété ne s'élevait pas à un 
certain chiffre. 

Les bourgeois des bourgs royaux, au contraire, n'étaient pas admis à siéger per­ 
sonnellement, mais ils possédaient le droit de se faire représenter par des députés, 
L'otiginc de ce privilége n'est pas exactement connue; la première mention en 
est faite à l'occasion du Parlement tenu à Carnbuskcnneth , en 1526, sous l<' 
règne de Robert L Cependant les députés des bourgs ne commencèrent à assister 
régulièrement aux réunions des États que sous les règnes de Jacques I('• et de 
Jacques lI ( 1406 à ! 460). 

La représentation des comtés au Parlement date de la même époque. Les devoirs 
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parlemcntuires dans les anciens temps étaient considérés en !~cosse comme une 
charge et les petits barons cherchaient généralouiun: ù sy sousrrnirr. En présence 
de cc Iait , Jacques 11•11 qui avait séjourué longtemps en Angleterre 01'1 il s'était 
familiarisé avec les institutions du pays. entreprit de les introduire dans son 
royaume: il fit passer une loi 1 en -l i27 1 qui permettait aux petits barons de 
s'abstenir de siéger au Parlement I ù rondi tion d'y envoyer deux. ou un plus grand 
nombre de représentants pour chaque eomté (shire) 1 selon son importance; mai­ 
cette loi étant restée sans application; les francs tenanciers continuèrent d'éur­ 
tenus de siéger en personne jusqu'au moment (14a8) 1 comme on l'a dit plus haut . 
où on jugea nécessaire de relever de ceuc obligation ceux qui nvalcnt des revenu­ 
sans importance. Au surplus, à cette époque; ni pénalités ni menaces ne purent 
déterminer la présence au Parlement, uiènu- des plus considérables des petits 
hurons. Encore sous le règne de Jacques III, leur nombre n'atteignait. jamais 
trente, et beaucoup d'assemhlécs des états curent lieu sans qu'aucun des petits 
barons y assistât. 1'Iais lorsque les disseutions 1·eligieuscs commencèrent à agiter le 
pays, l'apathie de cette dassc diminua peu ù peu, et sous le règne de .1'1aric Stuart 
cl de Jacques VI, son fils, les petits propriétaires se présentaient déjù en plus 
grand nombre. Cel élément nouveau alarmait certains intérêts et déplaisait parti­ 
culièrement tt la couronne et ù ln noblesse; pour neutraliser son influcucc 1 un 
acte; passé en ·lo87 1 fit une obligation aux francs tenanciers d'env oycr deux dé­ 
putes par comté et de supporter leurs dépenses. L'acte ne priva pas expressément 
les francs tenanciers du droit de siéger en personne; mais il eut cc résultat qu'à 
partir de celle époque ils n'assistèrent plus que par représentants aux assemblées 
du Parlement. C'est ainsi que l'élection des députés de comté se trouva étuhlie : k 
faiL précérlu le droit. 

Ontrc les grands barons, le Parlement d'Écosse comprenait donc alors les dépu­ 
lés des bourgs royaux et les députés des comtés. Quelques-uns des principaux 
fonctionnaires de !'~~lat y siégeaient aussi et y votaient en vertu de leurs fonc­ 
tions. Enfin le clergé épiscopal y parut parfois: dans l'intervalle entre la réforma- 

, tion du culte ( Jo87) et ln révolution (Hi40), l'état spii ituel en Écosse eut à subir 
maintes vicissitudes 1 et b prédominance appartint tantôt aux prshytériens tantôt 
aux épiscopaux. Les premiers 1 lors même qu'ils étaient les plus forts 1 s'nhstinrcn 1 
toujours d'exiger pour leur clergé le droit d'être représenté aux. assemblées natio­ 
nales; les seconds, au contraire, avaient assuré ce privilège à leurs prélats. Or. 
quand les presbytériens le purent 1 ils exclurent les prélats épiscopaux du Parle­ 
ment, mais ces derniers furent invariablement rétablis dans leurs siégcs dès que 
leur parti reprit le dessus. C'était la Couronne qui avait introduit la hiérarchie en 
Écosse; les prélats lui devaient principalement leur existence et, leur influence. 
et ils furent aussi en toute circonstance ses adhérents les plus serviles, 1a sceon­ 
dant dans toutes ses entreprises inconstitutionnelles et despotiques coutre les pri­ 
viléges de la nation. Après rns7, on vit donc de temps en temps des prélats entrer 
clans la composition du Parlement écossais. 

Dans cc Parlement les pairs n'étaient pas séparés des communes; il n'y avait 
qu'une chambre, et cette fusion des deux états en une seule assemblée délibérante 
ne semble pas avoir soulevé de réclamations; clic a existé aussi longtemps que le 
Parlement lui-même. i\fais cc qui était le trait· caractéristique du Parlement 
d'Écosse, ce qui le distinguait le plus de celui d'Angleterre, et cc qui en a fait plu~ 
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l,U'Ù un instrument )lassif dans la main du monarque. c'était la fameuse eonuuis­ 
sion connue sous le nom de lonl,s des artide«. Cette commission consistait en 
un certain nombre dt! membres choisis clans le Parlement; toutes les afTair<•s 
devaient lui ètre soumises, et elle modiflait ou rejetait les propositions , avant 
qu'elles arrivassent devant le Parlement. La commission ayant ainsi m1 droit 111• 
eeto avant Je débat, toute la besogne clu Parlement se réduisait à choisir les lonl;: 
des articles el, quand ceux-ci avaient terminé leur travail, à s'assembler un [our 
ou deux afin d'adopter ou de rejeter les propositions des lords. Plus tard, la Cou­ 
ronnc s'empara du droit de nommer les membres ri<' la commission, <fui fut enfin 
abolie par la convention parlementaire en f 690. 
Si un Parlement ainsi constitué doit être sans force, sans autorité, <'e fut sur­ 

tout Je destin du Parlement d'Écosse, à partir de la réunion des deux couronnes. 
Les barons ne purent plus recourir à rAnglctcnc pour obtenir un appui osten­ 
sible ou SCl'l'CL clans leurs contestations avec le pouvoir royal; celui-ci, au con­ 
traire, s"éluil consldérablement fortifié pour la lutte, car il disposait des ressources 
nouvelles d'une monarchie heaueoup plus eivilisée , plus populeuse et plus puis­ 
santé que l'Éco:.sc. Comment le Parlement de ce dernier pays, qui se composait 
presque entièrement clc nobles et de leurs délégués, aurait-il pu résister avec 
succès ù Jinfluenee accrue de la couronne? Aussi. pendant la période néfaste entre 
Ja restnuration des Stuarts (1660) et la révolution (1688), lorsque la couronne s'cl'­ 
força, JJar les plus ntrocës persécutions, d'extirper le presbytérianisme uuque I le 
peuple était ardemment attaché, le Parlement manifesta rarement des disposuions 
il s'opposer i1 ces mesures violentes cl inconstitutlonnelles, il permit servilement, 
sans la moindre lutte, ces infractions aux. priviléges et il la liberté de la nation. Dès 
lors ses jours Jurent comptés. Soumise à un gouvernement détestable, dirigé par 
des hommes corrompus, l'Écosse prit en profond dégout son Parlement cl son 
administration. Cc• sentiment éclata lors de l'invasion de Guillaume III: it I'exccp­ 
lion des amis du haut clergé , des catholiques et des partisans d'un pouvoir ûespo­ 
tique , qui ne formaient ensemble qu'une petite minorlté , toute la population se 
leva contre Jacques Vl, cl la révolution s'accomplit aussi facilement en Êeosse 
qu'en Angleterre. Bientôt uprès , les dillicultés qui s'élevèrent au sujet de la suc­ 
cession au trône ensuite de l'abdication de la reine Anne, rendirent très-dési­ 
rable une union législative avec l'Angleterre. Cependant le Parlement d'Écosse y 
fiL beaucoup d'opposition, et la mesure rencontra une extrême impopularité dans 
le pays, qui regrettait principalement Je sacrifice de l'indépendance nationale; car 
il d'autres égards l'union devait lui être avantageuse : elle entraînait la suppres­ 
sion d'un Parlement méprisé, corrompu et factieux, le plus grand bienfait que 
l'Écosse pût souhaiter, puisque c'était le préliminaire indispensable à l'introduc­ 
tion d'un meilleur gouvernement. L'union fut prononcée. 
En recherchant les causes de la diJTérence entre les Parlements d'Angleterre 

cl d'Écosse, on constate qu'e11e était duc en· partie nu crédit que les communes 
parvinrent :, acquérir de bonne heure dans le premier et qu'elles n'eurent [amnis 
dans Je second. Les communes d'Écosse avaient peu de pouvoir dans Je Par-le­ 
ment, parce qu'elles avaient peu de richesse et de considération dans le pays. 
Les villes étaient -sans importance et dépourvues de tout cc qui mérite le nom 
de commerce cl dfndustric. Le sol, seul élément de la richesse cle l'Êcosse à cette 
~poque, était presque cntièrcmen t entre les mains de la noblesse et continua ù y 
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re-ter longtemps après l'union. Les députés des comtés n"élakut ({UC les délégués 
dl' la noblesse, et les représentants des bourgs étaient trop pauvres ri trop peu 
inllucnts pour faire une opposition clliracc f, la couronne ou il lu noblesse dont 
Iuction ûu reste s'étendait aussi hlcn nux ,·mes qu'aux campagnes. En Angleterre. 
l'étu] des choses était entièrement différent. De bonne heure, il y existait beaucoup 
dt· grandes villes, oyant u11 commerce et des Iuhriques ronsitlérahles. Les com­ 
munes y devinrent riches et achetèrent ùc grandes propriétés ïonelêres, qu'après 
l'acte Q11ia emplores elles détenaient non du vendeur, comme en Itcosse ~ mai­ 
directement de la couronne. De lit la cause réelle du déclin de lu noblesse rêoclalc <'I 
de Inccroissement de 1a puissance Iles communes en Angleterre. La COIDJ)OSition du 
Parlement écossais ù celle époque a été dépeinte en termes saisissants par Fox : 
" Si nous considérons le royaume d'Ecosse, <lisait cet orateur, nous voyons un 
::.~ stème de représentation si monstrueux (!l si absurde, si ridicule et si révoltant. 
,11111 n'est bon à, rien autre chose qu'à être placé i1 côté du système mrglais pour 
dissimuler les défauts de celui-ci par la comparaison avee un autre Incompurnblc- 
111c111 plus défectueux . Eu tcosst'; il n'y a dr représentation ni de la propriété pour 
les comtés, ni de 1a population pour les villes. 11 peut se faire que tons les député-. 
dr rt<'ossc viennent iei sans avoir ru le vole d'une seule personne :1~1ml un pied 
1h- terre (1). Dans les bourgs, les magistrats s'élisent eux-mêmes et comme ils élisent 
IC'!- membres du Parlement, ceux-ci n'ont rien à foire avec la population des villes. ,1 

5. - L'acte d'Union en Ira en vigueur Ir 1er mai J 707. Il décréta entre aulr1•, 
les dispositions suivantes : union <le l'Ang]clerre cl de l'Écosse en un seul royaume. 
-ous le nom de Grande-Bretngne , un parlement unique, pleine liberté de com­ 
merce pour les sujets de l'un Ëtat dans les colonies et possessions de l'autre; uni­ 
lonnité complète des droits de douane et d'excisc, proportion de la land. fax fhéc· 
à 48,000 livres en Écosse, pour 2,000,000 en Angleterre; pnyement de 598:000 . 
livres à l'Écosse pour l'amortissement de la delle écossaise, rommc i-c1u ivulent dl' 
l'augmentation des droits de douane et <l'excise votée pour 1c service de la détte 
publique cl'AnglctcJ'rc; uniformité de la législation générale (public /mes) po111· 

les deux royaumes ('); l'Écosse conserve sa j udicature ( scotch judiccif wre), sa 
législation privée (privatc laws), ses juridictions héridituires ( supprimées depuis). 
les priviléges des bourgs royaux et 1r rang de préséance des pairs écessais , enfin . 
adoption du presbytérianisme comme forme de l'église nationale en Écosse. 

A l'égard du Parlement; il fut admis que l'Écosse serait représentée à la Cham­ 
hre des lords par 16 pairs et à la Chambre <les communes pal' 4à membres: 
le~ uns cl les autres ne devaient tenir four mandat que pour un seul Parlement. 

(1) Les terres donnant droit de voter pouvaient être vendues avec réserve de cc droit en favem 
de l'ancien propriétaire, de sorte que peu à peu, pour presque tous les biens, il était arrivé ,1m· 
la propriété appartenait ;1 l'un et le droit de voler à un autre: 

(i) u Les lois relatives au commerce, aux douanes et à l'excise seront en Écosse les mêmes 
qu'en Angleterre. Toutes les autres lois de l'Eeosse resteront en vigueur. IWcs pourront néan­ 
moins être changées ou modifiées par Je Parlement de la Crande-Bretagne , mais avec celle clause 
11ue les lois relatives à l'administration publique seront modifiées ainsi qu'il plaira au Parlement, 
et <JUC celles <fUÏ concernent les droits particuliers ne devront l'être <(UC lorsqu'jl y aura utilité 
évidente pour le peuple écossais. 11 W. Blaekstone , tome l". 
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' Us étaient élus par leur ordre cl autorisés (1 voter par procuration. Sur les .fü 
membres <les communes, 50 étaient assignés aux comtés et H, aux bourgs. 
27 comtés avaient chacun 'un membre; les 6 autres comtés nommaient alteruati­ 
veinent des membres pour un Parlement. Parmi les bourgs, l<:dimbo11rg nommait 
seul un merubre , les dt> autres bourgs étaient divisés en 14 districts élisant chacun 
un représentant. A cet effet les bourgs nommaient chacun un commissaire, et les 
commissaires de chaque district se réunissaient pour élire un membre à la majo­ 
rité des votes. Cette organisation a ét6 modifiée par J'acte de réforme de 1832. 

1. - D'après cet acte, l'Écosse nomme actuellement 55 membres ü la Chnmhr« 
des communes, 50 pour les comtés et 23 pour les cités cl bourgs. Ll's conditions 
de l'éligibilité sont la qualité de citoyen, vingt ans d'àgc , la possession d'un re­ 
venu foncier de 600 livres pour les représentants de comté, et de 500 livres pour 
les députés des cités et des bourgs. Les lords cl les membres du clergé n<' sont 
pas éligihles , et il y a incompatibilitépour un certain nombre de Ionctionnuircs. 
Les pairs écossais choisissent parmi eux 16 députés pour les représenter ù la 
Chambre des lords. Ces pairs, ainsi que les membres des communes; ne siégcn t 
que pendant un Parlement 

t>. - L'Écosse possède une organisation judiciaire distincte de celle de L\110lc­ 
terre. ra cour de sessions y est la juridiction suprême en matière civile. Elle tient 
ù Édimbourg deux sessions par an. Ses juges, au nombre de 15, so11L appelés 
fonts of' sessicns. Leur nomination nppurtient ù la Couronne, et ils sont choisis 
parmi les avocats ayaut îi années d'exercice. Les arrêts de cette cour peuvent ètre 
soumis à la révision de la Chambre des lords. Les appointements annuels sont de 
4)800_ livres pour le lord justice yene1·al) de -1.iüOO livres pour le lord [ustic« 
clerk et de 5,000 livres pour chacun des onze autres juges. Pendant les inter­ 
valles des sessions) deux fois par an, au printemps cl en automne) les juges 
y ont tenir des audiences dans les principales villes de province, deux par ciJ.·­ 
cuit. - La cour criminelle suprême est la cour <le jusliciary; elle se compose d(' 
six juges cl siège également à Édimbourg. A la différence de cc qui existe en 
Angleterre, les poursuites criminelles en Écosse ne sont pas intentées à ln requête 
des parties lésées , mais sur l'instance d'un officier public. - La èom· de l'échi­ 
quier) chargée de juger les affaires relatives au revenu public, est considérée main­ 
tenant comme une cour séparée. - Les cours de justice inférieures sont les cour­ 
des hourgs , des juges de paix et <les shérifs. Les premières) appelées cours des 
baillis, magistrats qui correspondent aux aldermen. en Angleterre; sont pré.~itlées 
par un bailli assisté ordinairement t1·1111 assesseur. Au civil ._ leur compétence rsl 
à peu près la même pour le bourg que celle ile la cour du shérif pour Je comté. 
Comme juges criminels les magistrats des bourgs possèdent les pouvoirs néces­ 
saires pom maintenir la police dans ln localité. Les peines qu'ils peuvent infliger ne 
vont pas au dclft de l'amende 1 'de l'emprisonnement et de l'expulsion du territoire 
<lu bourg . Un autre magistrat [de bourg, le doyen de yuilde ou chef des corpora­ 
tions des marchands, avait anciennement [urkliction dans les affaires de commerce: 
mais ses attributions actuelles. dans les localités où cette charzc existe encore. sr 

/ V I 

réduisent aux faits touchant n la surveillance des marchés 1 de la salubrité etc. - 
Les magistrats des bourgs non royaux. ont également des attributions judiciaires 
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dont l'étendue est déterminée par les chartes locales; elles sont en général peu 
importantes. - Les pouvoirs des juges de paùx n'ont ù proprement parler d'autre 
objet que le maintien de l'ordre public; ils interviennent aussi dans l'administra­ 
tion des routes et des ponts, et ils jugent les délits en matière de chasse, de voirie , 
de poids et mesures, etc. - Les shérifs écossais sont des fonctionnaires salariés, 
ayant à la fois des attributions administratives analogues ù celles des shérifs anglnis, 
et des pouvoirs judiciaires fort étendus au civil. plus restreints au criminel. Ils ont 
été substitués en 174-7, ainsi qu'on le verra plus Join (ch. II scct, :f,ic) aux judica­ 
tures héréditaires que l'acte d'union avait respectées. Chaque comté, ou chaque 
groupe de deux ou trois comtés parmi les moins importants, possède un shérif 
principal (deputy s/wriff'). Il est nommé par la Couronne parmi les avocats ayant 
au moins trois années <le pratique; il lui est interdit de servir de conseil dans 
des affaires venant du comté placé sous sa juridiction. Son traitement varie de 
t;OO à 1,700 livres, suivant que les dépenses de sa charge sont supposées plus ou 
moins fortes. Dans les comtés d'Édimbourg et dé Lanark , le shérif est tenu ù rési­ 
dence , il n'en est pas <le même ailleurs. Les shérifs sont généralement des avocats 
près des cours d'Édimbourg, où ils demeurent. L'expédition des affaires dans les 
comtés est confiée à des substituts, délégués par Je shérif principal. Dans les comtés 
importnnts , il y a d'ordinaire plusieurs substituts. Le traitement de ces agents. 
varie de ;,00 à 1,000 livres, outre les émoluments auxquels ils ont droit. Ils résident 
constamment dans le comté et remplissent la majeure partie des devoirs attachés 
aux fonctions de shérif'; Je shérif principat se borne à exercer une sorte de sur­ 
veillance et de contrôle, et il ne visite d'ailleurs le comté que lorsque des affaires 
spéciales y réclament sa présence. Les fonctions du shérif sont multiples: il 
exécute les mandats ( wrils) de l'Éclriquier et représente en général les intérêts ·de 
la Couronne dans son comté; il est chargé de 1a formation des jurys; il est offi­ 
cier rapporteur pour les élections dans le comté et dans les bourgs, et statue sur 
les réclamations en matière de listes élcctorales , il veille è la conservation de 
l'ordre public, à l'arrestation et à 1a mise en jugement des criminels; il juge en 
certains cas au criminel avec l'assistance d'un jury, mais il peut être appelé de 
ses arrêts devant la cour de jus! iciarn. En Écosse, comme en Angleterre 1 aucun 
arrêt, sauf pour les petits délits; ne peut être rendu sans l'assistance d'un jury. 

6.-Comrne l'Angleterre, l'Jtcosse se divise en comtés, en bourgs municipaux et 
en paroisses qui 1 dans leur sphère, sont i~dépcndants du Gonvcmomcnt et s'admi­ 
nistrent eux-mêmes. La gestion des intérêts spcélaux du comté écossais nppar­ 
tient au collége des commissaires des subsides (commissionners o{supply); relie 
des-corporations municipales est confiée à un conseil électif composé d'un prevôt , 
de baillis et de conseillers; celle des paroisses est cl n ressort des kirk sessions, en 
ce qui touche Je temporel du culte et l'enseignement primaire, et de la commis­ 
sion paroissiale instituée pour l'administration des pauvres, quant aux autres 
services locaux. Cc partage des attributions paroissiales est la conséquence d'une 
situation que nous croyons devoir indiquer. 

L'église établie, ou église presbytérienne, a .sculc une existence légale en Écosse, 
mais toutes les autres religions y sont tolérées. Le pays est divisé en i ~023 
paroisses ayant chacune un ministre et quelquefois deux. Le ministre, les diacres 
et les anciens composent, dans chaque paroisse, ce qu'on appelle la kirk session 

141 
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ou session ccclésiastlque. Le ministre préside de droit, Les anciens sont nommé. 
par les sessions. Comme cours inférieures de juridiction coclésiastiquc , les sessions 
connaissent des' cas de calomnie, et surveillent la discipline ecclésiastique. Leurs 
décisions peuvent être déférées en appel au presbytère (p1'esbytery'. 

Le presbytère est composé d'un nombre indéterminé de délégués de paroisses 
contiguës (6 à 34). Tous les ministres de ces paroisses en font partie , ainsi qu'un 
ancien de chaque paroisse, et un professeur de théologie s'il y a une université 
dans le ressort Le président doit être pris parmi les ministres et il est nommé pour 
deux. ans. Le presbytère examine les étudiants en théologie, confère les ordres, 
surveille la pratique du culte et l'enseignement; il juge les ministres et les dé­ 
pose, s'll y a lieu. Ses décisions peuvent être déférées au synode. Le presbytère se 
réunit obligatoirement deux fois nu moins par année, et habituellement une fois 
par mois. Il existe plus de 80 assemblées presbytériennes dans le puys. 

Le S} node est composé de deux presbytères au minimum. Il se forme de tous 
les ministres des paroisses de ln cireonscription , et des anciens qui ont assisté à la 
dernière assemblée presbytérienne. Les synodes voisins correspondent entre eux. 
en s'envoyant mutuellement un ministre et un ancien, lesquels font partie con­ 
stituante du synode près duquel ils sont députés. Les cours de synode sont nu 
nombre de 16, et se réunissent deux fois par année. 

1 

La plus haute cour ecclésiastique est l'assemblée générale ( the qeneral aJ- 
sembly). Elle juge en dernier ressort et se réunit annuellement pendant cli\. 
jours. Toutes les causes non terminées dans ce délai sont laissées à la décision 
d'une commission qui siégé chaque trimestre. L'assemblée générale est com­ 
posée de députés des presbytères, des bourgs royaux, des universités d'Écosse 
et des églises des Indes orientales unies à l'église d'Écosse; elle comprend 586 
membres. Un représentant du Gom ernemcnt assiste aux réunions sous le titre oc 
lord haut commissaire, mais il ne prend aucune part aux travaux de 'l' assemblée , 
et 1ù1 pas , oix clans les délibérntions. 
Telle est l'organisation de l'église presbytérienne. Mais, à côté de' ce culte, on 

trouve des catholiques dans les principales villes, et de nombreuses sectes reli­ 
gieuses de toute dénomination sont répandues dans le pays. Le nombre des églises 
des sertes dissidentes se monte à 1,~mo, dont plus de la moitié appartiennent à 
l'église libre d'Écosse (fi·ee churcli of' Scotland), qui s'est séparée en f 81-2, avec 
un grand éclat , de l'église preshytéricnne , qu'elle ne trouvait ni assez puritaine 
ni assez calviniste. Dans ln plupart des paroisses , la kirl: session ne représente 
donc plus qu'une partie des citoyens, car les dissidents en sont exclus; c'est par 
ce motif principalement que l'acte du 10 aoùti84o, qui a réorganisé l'adminis­ 
tration des pauvres en Écosse, a retiré cc service à la kirk session pour le donner 
it une commission paroissiale, dont la majorité des membres sont élus par les 
contribuables à la taxe des pauvres. Depuis lors, d'autres services ont été confiés à 
la mèmecommission , de telle sorte que la kirk session, comme autorité adminis­ 
trative, ne conserve plus en général que les affaires relatives au culte presbyté­ 
rien et aux écoles qui en dépendent. Les écoles privées, qui sont très-nombreuses, 
surtout celles de l'église libre, échappent complétement à la surveillance de 
J'églisc établie. 

7. - « L'Écosse a été jusqu'en 17v0 la forteresse du régime féodal; elle n'a 
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commencé ù ou, rir les yeux qu'après la La taille de Culloden ; mais Je sentiment 
<l'un ordre meilleur lit de rapides progrès chez elle , et cinquante ans après: aucune 
partie de la Grande-llrctagnc n'était plus attuehée ù la maison de Ilanovre , per­ 
sonnification de la liberté moderne. Cc peuple: si longtemps fldèle tt ses tradi­ 
tions hiérarchiques, s'est trouvé tout ü coup 1 au contact Ùl'S mœurs et <les lois 
anglaises, un des plus propres il comprendre les bienfaits de l'indépendance in­ 
dividuelle et de l'ordre volontaire; il a méme ét<~ (lu premier coup plus Join que 
l".Anglcterrt• clle-mème ; on peut dire que, sous le rapport politique, l'Écosse est 
l'Angleterre perfectionnée. 

» Nu1Ic part en Europe l'appareil gouvernemental et administratif n'est 
moindre; il faut aller jusqu'en Amél-iquc pour trouver une pareille slmplicité. 
La centralisntion administrative: cette méthode si vantée, qui rançonne les trois 
quarts de la France au profit de l'autre quart , rt qui étouffe partout. l'initiative 
individuelle et locale, y est absolument inconnue : les fonctionnaires sont peu 
nombreux et pour la plupart gratuits C). 

8. - « La propriété est cm-ore moins divisée eu Écosse qu'en Augleterre. 
et l'usage des substitutions plus strict cl plus général. Le territoire, avec les îles 
adjacentes , forme une étendue Lo talc de 7:600:000 hectarcs , dont les trois quarts 
absolument incultivables, ceux-ci se trouvent pour la plupart dans les liighlands 
i'l les lies qui en dépendent , comme les Hébrides et les Shetland. On estime ù 
7:800 le nombre total des propriétaires , cc qui donnerait une rno~ ennc de 1,000 
hectares par propriété; mais cc sont les highlnnds qui élèv ent il cc point 1.t 
moyenne, puisqu'on y trouve des domaines ile cent, deux cent et même 300.,000 
hectares: dans les knclands, la division de\ icnt infiniment plus grande; la moyenne 
des propriétés touche ù 200 hectares. Quand les grandes fortunes ont été déduites, 
on trouve que les trois quarts des propriétaires écossais ont en moyenne -iO à 

12;000 francs de rente environ. Les deux .. tiers <le Iétcnduc du sol, produisant 
environ un tiers de 1a rente totale , sont entre les mains des grands propriétuircs ; 
un tiers environ de 1a superflcie , mais qui produit à clic seule les deuv tiers do la 
renie, appartient ù l'antre catégorie, La petite propriété, sans ôtre tout ù fuit in­ 
connue, est moins répandue que partout nillcurs , moins même qu'en Anglc­ 
terre ('). » On trouve dans un document publié par ordre <lu Parlement; en lS~G, 
qnc le revenu foncier des comtés de l'Écosse, ù l'exclusion des hourgs , sélèv c à 
81122,194 livres sterling d'après les rôles rlu catlastre (valuation rolls) dressés en 
vertu de l'acte du iO août 18;:,4 ( voir chap, Jcr, scct. 11e). Les rôles antérieurs 
formés suivant l'ancien système ( scots valuation) portaient Je même rei cuu ù 
3;6~1>,422 livres d'Écossc f'). Le relevé ci-après indique quel était en -ifüH; pour 
3! comtés sur54, Je nombre des propriétaires inscrits aux anciens rèles , par comté 
et par importance de rev enu. 

(1) Léonce de Lavergne, Essai sur îéeonomie rurale de l'A119lcterre, 2"" édition, page 518. 
(2) Léonec de Lavergne, ouvrage cité, p:igc 50:,, 
(3) li résulte de la comparaison de ers chiffres que l li, re d'Écosse de revenu à l'ancien cadastre, 

correspond à 2.22 livres sterling :111 nouveau. Quant à la valeur numéraire de la livre d'Écosse, 
elle ne représente que i sh. 8 pence sterling. 

48 



(N° 20.] ( 188 ) 

llELEVÉ du nombre des propriétaires (oncic,•s 11ortés aux r6les de l'ancien cadastre 
(scots valuation) en 1854. 
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Cc document ne fait pas connaître comment le revenu foncier de l'Écosse se 
divise entre les diverses catégories de propriétaires; mais on peut y suppléer ap­ 
proximativement en prenant comme revenu de chaque contribuable la moyenne 
des chiffres indiqués dans l'intitulé des colonnes. On obtient ainsi les résultats 
suivants: 

1 ° 2,994 propriétaires ont un reven u moyen 
2° 948 
5° 94ü 
4° 1,027 
5° 594 
60 587 
70 269 
8" 76 
90 51 
- 

7,275 

i4,850 
71,iOO 
Ul,900 
559,450 
445,500 
580,500 
9-il,500 
5i0,000 

minimum de 10,000 - 520,000 

de 25 liv., ensemble liv, 
de 75 
de 150 
de 550 
de 750 
de r.soo 
de 5,500 
de 7,500 

ToTAL. • • • • livres d'Écosse. 5,504,800 

Ces chiffres peuvent donner une idée plus ou moins approximative de lu ma­ 
nière dont la propriété terri toriale est répartie en Écosse, si l'on tient compte du 
rapport numérique entre le revenu d'après les anciens rôles d'évaluation et d'après 
le cadastre actuel. Les revenus imposés à l'incomc tax sous la cédule A C) étaient, 
en 18061 de 121075,778 livres sterling dont 4,656,71a livres pour les bourgs ri 
7,957,065 livres pour les comtés, Cc dernier chiffre diffère peu du revenu indiqué 
par le cadastre, ainsi qu'on l'a vu plus haut. 

9. - Depuis un siècle, 41 richesse mobilière de l'Écosse a fait des pas de géant. 
Les tableaux publiés sur l'income tax et reproduits à la page 10, montrent qu'en 
18D61cs proflts industriels, commerciaux, etc., imposés sous la cédule D (1), se sont 
élevés à 6,8a6,106 livres sterling ou it un dixième environ des profits analogues 
taxés en Angleterre. Les filatures de Jin et de coton, les fonderies de fer, les ateliers 
de construction et les chantiers de navires, ont pris un développement admirable 
dans les comtés de Lanark et de Ilenfrcw, qui sont les siégcs principaux. de ces 
industries. La vallée de la Clyde, autrefois déserte, rivalise maintenant avec Il' 
riche comté anglais· de Lancastre, pour ses houillèrcs , ses usines et son immense 
navigation. Les opérations du commerce, surtout avec l'Amérique et les Indes 
oceirlentalcs , sont aussi devenues des plus importantes. 

1 O. - On n déjà vu que, sauf quelques atténuations sur les impôts directs 1 
l'Écosse est soumise au même régime que l'Angleterre en cc qui touche les impôts 
au profit de l'État. Le législateur a donc dù prendre les mêmes mesures dans les 
deux pays, pour que les budgets locaux ne vinssent pas puiser aux mêmes sources 
que le budget général; de là est née une assez grande conformité de bases d'im­ 
position de l'un et de l'autre côté de la Tweed en cc qui concerne les taxes locales, 
ainsi qu'on le remarquera plus loin. 

(1) Voir l'appendice à la fin du rapport. 
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CUAPITHE ,Ic•. 

JIIESUHES D'APPLICATW~ GJt~ÉHALK 

SfCTIOX PROllLnr:. 

CADASTilE POUR L'ASSIET'.l'E DES TAXES LOCALES. 

Sommaire. - Biens irnposnbles auv tavcs locales. - l'orme des rôles d é, aluation. - trnlu,iliun tl«• 
la l'ente ou, alcur annuelle. - I'orruation des rùles d'évaluation. - Di-positions spéciales conccruaut 
les biens des compagnies de chemins de Ier , clc. - Rc,u111é. 

De temps immémorial, les taxes ou charges locales affectant la propriété fon­ 
cière en Écosse ont eu généralement pour base la rente expertisée ( oalued renty; 
mais le mode d'évaluation n'a pus toujours été Je même. Avant Cromwell 
( iüt:>2); Jcs aides et redevances féodales sur les propriétés tenues de la Couronne 
étaient ûvées d'après deux systèmes encore mentionnés dans les actes de tran-­ 
rerl, 'ï ancienne et la nouvelle élenci'ue ( olcl and new e-x:lenl). L'origine du sy:,­ 
tèmc de l'ancienne étendue est inconnue; on suppose que l'autre date du XYmc 
slèele , et que, bien qu'il eùt pour objet de faire procéder à une nouvelle éva­ 
Iuatiou , on s'est borné ù quadrupler la renie imposable admise précédemment. 
En vertu <le deux actes du Parlement de l'année 1 Go6, une nouvelle expertise 
eut lieu, et les taxes ù payer par les différents comtés furent proportionnées am. 
évaluations adoptées. Postérieurement à la restauratlon , en ,ifi6~ 1 un impôt fut 
encore levé d'après les étendues; mais deux. ans plus tard, on procéda à une répar- 
1 i tion proportionnelle, en prenant pour base les résultats de l'expertise ordonnée 
en 1656, et des commissaires furent chargés <le répartir entre les propriétaires le 
contingent assigné ù chaque comté. Les évaluations ainsi établies, sanctionnées 
par J'acte des subsides (supply act) de 1670~ devinrent la base de l'imposition 
des terres. Dans cc système, ainsi qu'on l'a tlit 'plus haut, le montant auquel 
était estimée ln valeur annuelle de chaque parcelle (le terre était nommée sa renie 
expertisée (i,aluecl rent), et était inscrite dans un rôle d'évaluation (valuatfo-n 
book). L'agriculture, l'industrie et le commerce ayant fait de très-grands pro­ 
grès en Écosse depuis Je XVJimc siècle, celte rente ne se trouvait plus en rap­ 
port avec ln valeur .actucltc de la terre, et comme elle ,,a riait beaucoup entre les 
diverses parties du pays , le pcreentnge des taxes basées sur l~ rente expertisée 
faisait nécessairement ressortir de flagrantes inégalités. D'un autre côté, cc cadastre 
était incomplet; beaucoup de terres y a, aient été omises, cl dans quelques comtés 
il faisait entièrement-défaut. Pour remédier à, cette situation, un acte .du Parle­ 
ment, en date du 10 août 1 füH , a prescrit une révision .g®éi-ale, qui doit être 
suivie de révisions périodiques. Le but de celle mesure est indiqué dans le préarn­ 
hule de l'acte. « Considérant, y est-il dit, qu'il est nécessaire qu'une évaluation 
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>1 ( vult«dion) uniforme soit faite des terres et héritages en :t:cosse, d'après 
» laquelle tous les impôts publics (public asse8sm,ents) à percevoir sur la rente 
» réelle ùesditcs terres et héritages puissent être établis et recouvrés , et de plus, 
» que des dispositions soient prises pour que ladite évaluation soit reviséc annuel­ 
,, tement , il est décrété, etc. » 

Biens imposccbles aux taaes loeales. - Par « terres et héritages n la loi entend 
les terres , maisons 1 forêts, bois, pêchcries , passages d'eau, déharcadères , ports, 
quais, bnssins, canaux, chemins de Ier, mines, carrières et minières en exploi­ 
tation, machines flxes , fabriques et tous hâÏimcnts quelconques. 
Toutes les taxes des comtés, des bourgs municipaux, des paroisses, et les autres 

impositions publiques qui frappent la rente réelle des terres et héritages, doivent 
être .réparties suivant les rôles d'évaluation ( valuation rolls) dressés en confbr­ 
mité ûe J'acte de ¼8a4.. 

Les commissuircs des subsides (1) dans les comtés et les magistrats dans les 
bourgs, doivent faire dresser annuellement un rôle d'évaluation indiquant la rente 
ou valeur annuelle de toutes les terres et héritages du comté ou du bourg, séparé­ 
ment pour chaque paroisse, cl spécifiant la nature des terres ou héritages, les noms 
et qualités des propriétaires ou des individus réputés tels, des tenanciers et des 
occupants, s'il y en a n. On peut se dispenser d'y ÏOSC'l'ÏJ"C les noms des tenan­ 
CÎCl'S ou occupants de biens loués pour moins d'une année ou pour moins de 
quutre livres annuellement, l'impôt étant dû dans ces cas par le propriétaire. 

Les commissaires des subsides et les magistrnts peuvent requérir l'assistance des 
fonctionnaires des revenus intérieurs ( otfictws of inlaml 1·cvenues) chargés de la 

(1) En Écosse, ce eollége a dans le comté des auributinns analogues aux aurihutions adminis­ 
tratives des juges de pai~ en Angleterre et des grands jurys en friande. Yoir chap. Il, sect. {••. 

(1) For•e du rôle d'éYaluaClon pour loe com1e..,. 

Comté de • • • Paroisse de . . . . . 
ntENS 

MINÉES 
Il" 

HOPll&TAIHI, TllllJllCIIHo OCC'UPoUITS. - 
d"cmltt. l.,05AaLQ. 

t8ô4 I 18111S 18:.6 111:l't l&:;8 

t Ferme de. . .\. n. do C. E. F. rcsidanl à G. H résidnnl à U,O 

lde111. Idem. Idem. Idem. - 1:.0 

Idem. Idem. Idem. Idem. - - H,O 

Idem. Idem. L. M. residanl à L. ?il. residant à - - - tGO 

Idem. Idem. Idem. Idem. - - - - tGO 

'2 111:iison,jnrdin, elc. O. P. ingénie11r. - O.P prenemmè, 40 

Wem. Idem, - Idem. - 40 

Idem. 1\, $. marchand. - R.S prenemme, - - ,tO 

Idem, Idem. - Idem, - - - 
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répartition de l'incomc tnx dans le comté ou le bourg l les interroger et leur faire 
produire tous les documents en leur possession. 

ivaluation de la rente ou valeur annuelle. - Les commissaires et les ma­ 
~islrats ont le pouvoir de nommer des assesseurs qui sont appelés ù déterminer 
la rente ou valeur annuelle, et à dresser les rôles de toutes les terres et héritages du 
eomté ou du bourg , à l'exception des biens appartenant aux compagnies de che­ 
mins de Ier ou de canaux. 

La loi entend, par rente ou valeur annuelle, le loyer auquel on estime raisonna­ 
hlement que le bien pourrait être loué 1 année commune, clans son état actuel; 
pour les bois ou taillis, on prend pour valeur annuelle la rente qu'ils pourraient 
donner dans leur état naturel, s'ils étaient loués comme prés ou pâturages. 

Formation iles rôles. - Les rôles d'évaluation doivent être dressés avant le 
J ~ aoùt de chaque année. Les assesseurs ont le droit de requérir les propriétaires, 
tenaueiers et occupants de faire par écrit la déclaration des biens et de leur rente 
ou valeur annuelle, sous peine d'une amende de 20 livres en cas de refus, et de 
:;o livres en cas de fausse déclaration. 

Du ·J a juillet au 2~ aoùt, l'assesseur transmet ù toute personne portée sur son 
rôle ù litre de propriétaire, de tenancier ou d'occupant; une copie des articles 
qui la concernent, en la prévenant que si clic se croit lcséc, clic peut adresser sa 
réclamation avant le 8 septembre, soit ù l'assesseur lui-mèmc , soit aux commis­ 
saires des subsides ou aux magistrats du bourg , selon Je cas. Cet avis ne doi t pas être 
donné si l'assesseur s'est borné à reproduire dans son rôle les indications du rôle de 
l'aimée précédente. 
Le 8 septembre, les assesseurs transmettent les rôles au secrétaire des commis­ 

suircs des subsides ( clerk of suppl y) dans lcs comtés , ou nu secrétaire municipal 
(lown clerk) dans les bourgs, pour rester ouverts dans le bureau <le ces agents ù 
l'inspection du public. · · 

Le 10 septembre, les commissaires des subsides dans les comtés et les magistrats 
dans les bourgs se forment en cour pour entendre les appels contre les évaluations 
des assesseurs. Dès quïl a été statué sur toutes les réclarnntions , les rôles sont 
arrêtés et revêtus de la signature du président et du secrétaire des commissaires, 
ou bien de celle du premier magistrat et du secrétaire du bourg. Une copie en est 
ensuite adressée au secrétaire de la commission paroissiale (porocliiol board) de 
chaque paroisse du comté ou du bourg. et le public est admis ù prendre connais­ 
sance ou extrait de cc document. 

Les commissaires des subsides et les magistrats des bourgs dressent annuelle­ 
ment le compte des dépenses occasionnées par la confection des rôles; le chiffre 
de ces dépenses est ajouté au montant de la prochaine taxe des pauvres à lever 
dans les paroisses. 

Dispositions concernant les biens des compagnies industrielles. - La Reine 
institue un assesseur spécial, chargé de dresser les rôles ·d'évaluation des terres 
et héritages tenus en propriété ou it bail (lertsed) par les compagnies de chemins 
de fer et de canaux, et faisant partie de leurs entreprises. Les compagnies pour 
la fabrication clu gaz; la distribution d'eau, ctc., peuvent faire évaluer leurs biens 
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par le même assesseur. L'assesseur dresse les rôles chaque année; son salaire est 
payé par la Trésorerie, mais il doit être remboursé ù rËtat par les compngnies , au 
prorata de leur rente imposable. 

Si des compagnies se croient lésées par lévnluatiou , clics ont la faculté d'en 
appeler au lord ordinaire de la cour de session siégeant à Édlmhourg , ou uu shérif 
du comté si tous les biens sont situés dans le nième comté. Les uutorités des 
paroisses, bourgs et comtés ont le droit de se 11011r\·oir devant les mêmes ma­ 
~istrnts, s'ils pensent que la rente des biens <les compagnies nu pas été portée ù un 
chiffre assez élevé. 

Résumé. -- Deux points du système qu'on vient <l'exposer parnlsscnt devoir 
fixer l'attention : le premier, c'est que I'évaluntiou s'opère par tom té ou par bourg , 
sans qu'il y ait aucune proportion légale f1 étahlir avec l'évaluation faite dans les 
autres comtés ou bourgs. Cela n'offre aucun inconvénient ~ puisqu'il s'agit de taxes 
locales spéciales an comté ou au bourg. Le second point, c'est que l'évuluation 1ù1 

pas lieu •. pnr parcclïc, mais en bloc pour tons les biens du même contribuable situés 
dans la même paroisse et [ormant-une exploitutic» distincte. 

Une au tre remarque à faire et qui explique pourquoi les rôles d'évnluation doi­ 
vent mentionner les noms du propriétaire, <lu tenancier et de l'occupant du hieu 
imposable, c'est, d'une part, qu'en certains cas la taxe est duc en tout ou en partie 
par le tenancier ou par l'occupant et, d'autre part , que ln terre, en Écosse, étant 
restée féodale bien que 1a société ne le soit plus, cc régime s'étend même aux baux. 
Presque tous les fermiers ont des baux de dix-neuf ans, cl la possession d'un bail 
est considérée par la loi comme une propriété réelle on immobilière, et comme telle 
dévolue tout entière .'t l'ainé des cntants ù la mort du père de famille. En Anglc­ 
terre cl en Irlande, la possession d'un bail n'est qu'une propriété personnelle ou 
mobilière, et par conséquent di Y isible par portions égales entre les héritiers. 

On a vu plus haut que les rôles d'évaluation servent de base it la répartition de 
toutes les taxes locales, cc qui donne au système d'impôts locaux en Écosse une 
uniformité que celui de I'Anglctcrre ne possède pas au même degré. 
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SF.CTIO)I DEt:XllhlE. 

A~lHEHSTUATION DES PAUVRES. 

Sommaire. - Aùminislrnlion centrale. - :\dmi11ist1·ntions paroissinles. - Secours il donner a.ux paun('s. 
- afoisons tic pauvres, etc. - Taxe des pau\Tc~. - Rctl1lition iles comptes, - Spéelmeus de comptes. 
- Ilésumé. 

La première loi relative aux pauvres en }~cosse remonte nu X\'mr. siècle (1424): 
elle dut son O'figinc ù lu nécessité de mettre un frein it lu mendiei lé et au vagn­ 
hondagc. Les mendiants et les vagabonds furent punis de peines sévères; mais 
les autorités locales avaient le pouvoir de délivrer des permissions de mendier ' . aux personnes figées ou infirmes (impotent) .• Jusqu'à la fin du siècle suivant 
( H>79), la mendicité autorisée dans ces conditions était hr seul secours UU(lUCl les 
pauvres eussent légalement droit. On adopta alors le principe û'une imJ>Osition 
obligatoire pour subvenir au soulagcmeiu de. l'indigence. toutefois le droit aux 
secours fut limité d'une manière expresse à la seule catégorie de pauvres en faveur 
desquels la mcmllcité avait été maintenue par la législation antérieure. Cc sys­ 
tème , si restrictif qu'il fût, répondait aux besoins de l'époque : tf:cosse était un 
pays essentiellement agricole, le travail des champs oûrait des occupations régu­ 
Iières à la classe nombreuse, dont les mœurs simples et les habitudes de sobriété 
contribuaient d'ailleurs à assurer Je bien-être. L'impôt resta mème presque sans 
uppücation , il rencontrait une sorte de préjugé ayant sa source dans le sentiment 
religieux, et, pour l'éviter, l'on préférnit se cotiser volontairement. c·est ainsi que 
les collectes faites le dimanche :'l la porte des églises, Jointes au produit d'une 
taxe modique pour l'annonce des mariages et à quelques autres revenus acces­ 
soires, sullisaicnt aux dépenses qu'exigeait l'entretien des pauvres. Plus Lard, des 
années clc diseuo , d'autres calamités publiques, le contact plus fréquent avec les 
provinces du nord de l'Angleterre, les crises survenant dans les nouveaux centres 
industriels en train de se former, modifièrent celle situation; les villes populeuses 
û'aborû , d'autres ensuite 1 furent amenées à introûnire la taxe ohligatoir«. Lit où ce 
changement s'introduisit, une diminution notable se fit remarquer dans le pro­ 
duit des collectes. Du moment que l'on se trouva dans l'obligation de payer, on 
donna moins. Du reste, absents pour la plupart, les grands propriétaires ne coutri­ 
huaient en rien aux dons recueillis à la porte des églises, et les fermiers caleulaient 
que déposer leu rs offrandes c'était me lire de l'argent dans la poche du riche ~ 
puisque c'était réduire d'autant l'impôt dont celui-ci devait la moitié (1). 

Dans les hourgs , les fonds destinés aux pauvres étaient recueillis et distribués 
par les soins des magistrats municipaux; dans les paroisses, Iudministration 
appartenait aux kirk sessions, sous le contrôle de l'assemblée des propriétaires 
(heritors). Tant que les nécessités du paupérisme furent restreintes, celle organi­ 
sa lion fonctionna convenablement; mais on ne manqua point de la trouver 
vicieuse, à mesure que les besoins augmentèrent. La dlstribution des secours, 

(1) La taxe avait pour hase lo revenu dos immeubles; )a moitié était duc par le propriétaire et 
l'autre moitié par l'occupant ou le fermier •. 
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bien que conduite en général avec discernement, se faisait toujours avec une 
économie extrême et souvent avec une révoltante parcimonie. II se produisit il 
cet égard des faits qui soulevèrent la conscience publique. D'un autre côté, des 
conflits naissaient fréquemment entre les kirl: sessions et les propriètaircs , dont 
le droit de contrôle n'était pas nettement défini; ers dilllcultés paralysaient le ser­ 
' ice dans beaucoup de paroisses. Enfin, le changement survenu dans l'état écono­ 
mique du pays ne permettait plus de maintenir l'exclusion prononcée par la loi 
contres les pannes valides; cette disposition? du reste, avait cessé d'être appli­ 
quée dans les localités importantes : l'intérêt public autant que les sentiments 
d'humanité portaient les autorités à secourir les individus valides accidentellement 
dans la misère ( casuel poor; i aussi bien que ceux qui pouvaient légalement pré­ 
tendre ù l'assistance (requiar poo1'). Sous cc rapport il y avai; ù mettre le droit 
d'accord avec le fait Ces causes et d'autres encore rendirent nécessaire une révision .• 
des anciennes lois; des enquêtes furent ordonnées, rt en .f84U un acre intervint 
( 8 et 9 Viet i rhup. 85), qui a réorganisé I'administrntiou sur de nouvelles hases. 

Adminii:)f1'aliun cenfi•ale.-Suirnnll'ttctcdc i840,l'a1lntinisl1-.ttion des pauvres 
<·n Écosse est placée sous la haute direction d'une com~11ission de surveillance ( 7JOard 
of' supervision). Cette commission est composée <le neuf mernbrcs , savoir: le lord 
prévèt d'Édimbourg, le lord prévôt de Glasgow, le procureur général d'Écosse , Il' 
shérif de chacun des trois comtés de Perth, Ilenlrcw et Itoss-ct-Cromnrty, et trois 
membres désignés par la couronne. Les shérifs reçoivent une Inderrmité annuelle 
de 100 livres. Les Jonctions des autres- membres sont gratuites, excepté celles 
d'un des trois commissaires 'nommés par la Br inc. La commission a un secrétaire 
nommé par la Couronne et dont le Iraitcmcnt est Ilxé par les commissaires de fa 
trésorerie. Elle nomme clic-même les autres Jonctionnaires et employés de sou 
administration; mais les traitements de c('S agents sont fixés, comme celui du 
sccrétnirc , par les commissaires de la trésorerie. 
• La commission fait les règlements généraux dadrninisuution cl les soumet ù 

l'approbation du secrétaire d'f:tat de l'intérieur. Elle a Je droit de Inire des enquêtes 
sur 1a situation de chaque paroisse ou bourg; clic peut exiger des rapports des au­ 
iorités locales; citer des témoins, infliger des amendes, etc. Lesmembres de la 
commission et les agents délégués par clic ont le droit d'assister et de prendre part 
aux discussions des commissions paroissiales. 

Ln commission ·c1e surveillance est au toriséc 1 sous l'approhation du secrétaire 
1l'Î~k'\t ile l'intérieur, il nommer deux. surintendants généraûx ( gene)'(rl superin­ 
tendents )1 ù 1cm assigner l'administration d'un ou de plusieurs districts, et ù leur 
déléguer le pouvoir dont elle est investie (acte 19 Pt 20 Viet., chap. f I 7). Les sur­ 
intendants jouissent d'un traitement annuel de 3OO livres au moins et de -1.00 livres 
au plus, ù charge de nttat. 

La commission est tenue de transmettre chaque année nu Gouvernement un 
rapport général sur l'administration dont clic est chargée. Ces rapports sont corn­ 
rnuniqués aux deux Chambres du Parlement. 

Admini'.:;trations paroissioles. -Les paroisses peuvent se combiner entre elles 
JlOUr le service des pauvres. Une commission paroissiale (parochial board of nia­ 
nagers of tlte poor) est instituée dans chaque paroisse ou combinaison de paroisses 
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où l'on t1oiL recourir à lïmpôl pour subvenlr aux dépenses (!). Le nombre de ses 
membres est détermi né par la commission de snrveillanec; il ne peut dépasser 
1c t>l1iJfrc de trente. Dans les paroisses urlmines, les umgistrals municipaux 
nomment 4 membres, et Ja kil·k session 1·n élit 4 au plus pris dans son sein; dans 
les paroisses rurales, les kir]: sesslons délèguen! 6 membres, les autres sont élus 
par les eontrihuubles à la taxe des pauvres. Les fondions de membre <les commis­ 
sions paroissiales sont annuelles et gratuites. 

Pour les élections, les paroisses on unious de paroisses peuvent être divisées en 
sections ( wi:trcls) par la commission de snrveillauce. En tous cas, les contrihuu­ 
hlcs imposés il la faxe des puuvres ù raison d'un révcnu de 20 livres et au-dessous, 
ont une voix; chaque revenu de ~O livres 1m sus donne droit il une voix de plus, 
jusqu'au nuiximun: ùr six voix. Le contribuable qui r31 en même Lemps proprié­ 
taire et occupant du hien impo~ft a double Yole. sans que la mème personne puisse 
néanmoins réunir plus de• 6 , oix. Les sociétés particulières l'i les corporations 
imposées i\ la luxe ont ln Iueulté de déléguer (1 un de leurs membres le droit ile 
, oter pour elles. 

Les commissions paroissiales ont ù Jeurs ordres des inspectours , Iles collecteurs 
et d'autres employés; clics on! Je pouvoir de nommer ces agents. comme aussi de 
les suspendre et de les démissionner, 

Les commissions puroisslalcs peuvent assumer l'administration de toute pro­ 
priété quelconque, mobilière ou immobilière, cl de tous revenus qui, à la date 
du ,f aoùt :181.~~ appartenaient i1 ln paroisse ou dont la kir]: session était investie. 
ou que des mngistruts , conseils municipaux, commissaires, administrnteurs ou 
nu Ires personnes détenaient en son nom, ou dont étaient nantis des magistrats ou 
d1•s conseils municipaux en YCl'IU d'une loi, d'un usage, d'une donntion , d'une 
Jondation ou autrement, cl qui soul destinés ;m soulagement de l'indigence. Les 
revenus de ces biens sont affectés aux besoins du service paroissial des pauvres. 

Les sommes û'argent et autres fonds donnés ou placés en main-morte pour les 
besoins des pauvres et mis à !a disposi lion des eonunissions parolssiales , doivent 
•'Ire appliqués en Ioruls de l'Etat ou sur hypothèque, ou être déposés clans une 
banque autorisée (clu1rte1·e,t), à moins qu'il n'nit été prescrit <l'en disposer autre­ 
ment. la commission de surveillance est autorisée it se faire rendre compte de ces 
donations de temps en temps. 
te produit des collectes Iaites dans Ies églises est laissé à la disposition des kirk. 

sessions , mais un compte des recettes et des dépenses de ce revenu doit être 
t•m oyé annuellement à la commission de surveillance. 

Secoure à donner aux paunres. - L'acte de ·184~ porte que les pauvres acci­ 
ûcntcls peuvent être secourus au moyen du produit des taxes, aussi bien que les 
pauvres permanents ou réguliers: mais Il' droit aux. secours n'est reconnu par la 
foi qu'aux indigents non , alidcs. Lorsqu'un pauvre demande assistance, I'inspee­ 
teur de la paroisse ou combinaison de paroisses chargé de recevoir ces demandes , 
est tenu de faire immédiatement une enquête sur la position de l'individu. Si 

(') Dans les paroisses où il n'existe pas de tase , I'administraticn des pauvres continue à dé­ 
pendre des kirk sessions. 



( 197 ) (N° 20.) 

r-elui-el n légalement droit à un secours, et alors même qu'il n'aurait pas son 
domicile clans ln paroisse ou I'union ~ I'inspecteur des pauvres ou celui qui Je rem­ 
place cloit lui fournir ûes moyens de subsistance [usquü la plus prochaine réunion 
de la commission paroissiale. La commission continue d'eutretenir le pauvre jus­ 
qu'à cc que son domicile de secours soit constaté et <1n'B puisse être conduit duns 
la paroisse it laquelle il appartient. Les secours accordés provlsolremeut sont no­ 
tifiés it la paroisse de domieile ~ laquelle est obligée de rembourser toutes les 
dépenses postérieures il cet avis. 
8i la paroisse de domicile, après a mir reçu foyis: ne fait pas revenir 1c J){Hl\"E'<• 

dans un délai raisonnuble , ou si clic ne preml pas des mesures c111i satisfussent m1\. 

intérêts de la paroisse ou combinaison qui ra recueilli 1 celle dernière a le droit dt· 
le faire transporter elle-même dans la paroisse de domicile et aux frais de celle-ci. 
it moins <JUC~ pour cause de maladie ou d'infirmité; il ne soit pas en étal de sup­ 
porter Je voyugc. 

En cas de refus <ll' sceours , le pauvre peut s'adresser au shérif du comté, cl ~i 
cc rnagistrnt reconnait que Je secours csl Iégalemcut dù , il donne iunnédiatement 
l'ordre ù l'inspecteur on il tout autre ollicicr de la paroisse ou combinaison dt· 
paroisses de satisfaire à ln demande du pauvre. 

Nul n'est censé avoir acquis domicile ( xettlement) dans une paroisse ou comhi­ 
naison de paroisses 1 s'il u·~ a résidé pendant cinq années consécutives et s'il m· 
s'y est maintenu sans avoir recours il la mendicité, soit par lui-mème, soit par sa 
famille, et sans avoir demandé ou reçu des secours de la paroisse. Et l'Individu 
qui a acquis domicile <le secours le perd si 7 pendant les cinq années subséquentes. 
il ne réside sans interruption durant une année au moins dans la paroisse ou 
union de paroisses. 

1'/aisons de pcmrre.i:; et autre« élabtissemenls dunitable«. - La commission 
paroissiale clc toute paroisse 011 combinaison dont la population dépasse ~;000 
àmes , peut, sous l'approbation de ln commission de surveillance, établir une mai­ 
son de pauvres tpoor lwuse)~ et agrandir ou changer les maisons qui existent. Les - 
commissions paroissiales ont la Iaenlté de s'associer pour établir des maisons rie 
pauvres en commun. Elfes sont. autorisées ù Jaire des emprunts pour ces établis­ 
semcnts et à prélever l'intérêt et l'amortissement sur Je produit dt> ln taxe des 
pauvres, Les emprunts ne peuvent dépasser le triple du montant tic la taxe pen­ 
dant l'année précédente 7 cl ils doivent être amortis clans l'espace de 50 ans. 

Un médecin est attaché i, chaque maison de pauvres, il est nommé par la com­ 
mission paroissiale. 

Dans l'intérêt des pauvres, les commissions paroissiales peuvent subsidier, à 
charge de la taxe, des infirmeries publiques, dispensaires , hospices de maternité. 
asiles d'aliénés ; asiles d'aveugles et de sourds et muets. 

Les commissions paroissiales doivent au besoin prélever sur Je produit de la 
taxe les dépenses pour médicaments, visites de médecins, nourriture cl habille­ 
ments nécessaires aux pauvres, elles pourvoient à Iinstruetion des enfants des 
pauvres secourus par la paroisse. 

Elles sont tenues de faire transporter les pauvres aliénés ou idiots dans des asiles 
ou dans des établissements légalement autorisés. Dès qu'un cas d'aliénation se pro­ 
duit parmi les indigents de la paroisse, l'inspecteur des pauvres est tenu d'en faire 
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unmédlutomcnt rapport il la commission ûe surveillance, ~ la commission pa­ 
roissiale néglige ou refuse <le remplir ses obllgatlons, la commission de surveil­ 
lance prend elle-même les mesures nécessaires. Les dépenses du transport et dt• 
l'entretien tics aliénés pannes sont il la charge de la paroisse. 

II existe en ~;cosse un certain nombre d'lnstitutions appelées écoles de réforme 
ou professionnelles (nf<n-1m1tory or iudustrkü sc/wc,/s). Ct•s écoles sont établies 
par les commissions paroissiales des pauvres ou par des comités particuliers avec 
Inutorisntion du secrétaire d"füat de l'intérieur. J;f~1.11 leur alloue des subsides, i1 
condition que les adminlstratcurs se soumettent au contrôle des commissaires tlc 
renseignement. 

Les écoles de réforme reçoivent les enfants au-dessous de J 4 ans, qui y son! 
envoyés p:u· arrêt d'un magistrat , pour délit de vngnhondage , ils ne peuvent y être 
retenus sans leur consentement au delà de Jûge de H, ans. Les parents soul tenus 
;1u payement des frais; s'ils soul insolvables, la 1lt'·J1C!11s1• lnromhe ù la commis­ 
sion paroissiale des pauvres de lu localité ù laquelle Ienfunt appartient. : 

Taxe des pa,u;ns - Lorsqu'une commission paroisslule a décrété l'étahlisse­ 
ment <l'une taxe pour subvenir aux besoins tic Iudministrntion des pauvres dans 
.,011 ressort, elle détermine de quelle manière la répartition eu sera faite. La loi 
Iuutorisc à choisir l'un des quatre modes suivants : 

1° La moitié de Ja iaxc est imposée aux propriétaires cl Iautre moitié aux 
tenanciers 011 occupants de Ioule propriété foncière située dans ln paroisse ou union 
de paroisses; 
2° La moitié de la taxé est imposée aux propriétaires des immeubles situés dans 

la paroisse ou union de paroisses , et l'autre moitié à tous les habitants d'après 
leurs rc, cnus (mecws utul sul,sislence) au Ires que ceux provenant de propriétés 
foncières sises clans la Grande-Bretagne ou en Irlande, 
3° La taxe est répartie d'après une quotité uniforme sur Je revenu de toutes 

les propriétés foncières situées dans la paroisse ou union de paroisscs , et sur le 
revenu présum~ de tous les hahitunts , provenant de toute autre source que des 
propriétés Ioncièrcs sises clam, la G rande-Bretagne ou eu lrlnnde , 

4° Si , à la ûate du 4 aoùt 18451 la taxe ûe la paroisse était répartie en confor­ 
mité d'un acte local ou d'un usage établi, la répartition peut continuer de se faire 
de la mèmc manière. · • 

Lorsque Je premier mode est adopté ~ les propriétés imposables peuvent être 
divisées en classes d'après leur nature, et une quotité différente d'impôt est alors 
assignée à rhaque classc , sui vant la rléeisio» de la commission paroissiale et sous 
Je contrôle de la commission de surveillance. 

On entend par revenu des propriétés Ioncières le prix annuel· cl moyen qu'on 
peut en obtenir, déduction Iai Le des Irais de réparation, lie l'assurance contre les 
risques d'incendie ou autres et de toutes les dépenses nécessaires pour maintenir 
les biens en bon état d'entretien, ainsi que de toutes les taxes , coutributions et 
charges publiques dont ils sont passibles. 

Nul n'est imposable à raison de son revenu personnel (meone and subsistence) 
si cc revenu n'atteint pas 50 livres annuellement. , 

Les membres du clergé sont imposables à raison du salaire attaché à leurs 
fonctions (slipends). 
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Dès que la commission paroissiale a fait choix entre les quatre modes d'Impo­ 
sition autorisés, elle soumet sa décision t\ la commission <le surveillance. Si celle­ 
ci approuve, le mode adopté ne peut plus être changé sans son autorisation, si 
elle désapprouve, la commission paroissiale doit choisir une autre base (1). 

La commission paroissiale fait dresser semestriellement ou annuellement le rèle 
des contribuables et des sommes à payer par chacun d'eux 1 en distinguant entre 
les cotisations <lues d'après chaque base d'imposition. Les cotisations sont exigibles 
en un seul terme 1 par semestre ou par année 1 suivant la période pour Inqnelh­ 
le rôle est formé. La commission paroissiale statue sur les réclamations relatives it 
1a répartition de la taxe; elle peut exempter du payement pour cause d'indigence. 

Le recouvrement de la taxe se fait par l'inspecteur des pauvres ou par des eol­ 
lecteurs nommés par la commission paroissiale et <l'après les mêmes règles que 
pour les taxes directes (land and assesscd taxes) perçues au profit de 1't:1at. LP 
montant des cotes irrecouvraliles est réimposé au rôle subséquent. 

Reddition des comptes. - Les comptes des recettes et des dépenses sont véri­ 
fiées annuellement par un comité de chaque commission paroissiale; ils sont 
ensuite livrés ~t l'impression, et des copies en sont transmises à la commission de 
surveillance. 

Speeiinens de comptes. - Nous donnons ici le résumé du compte général d1• 
l'admlnistration des pauvres en Écosse pour 18~6-57, et le sommaire du compte 
de la paroisse de Glasgow pour l'année 1 Stii-58. 

Résumé du compte général de Ltulmiuisuutuni des ptniures eu Ecosss , 
année 1856-57. 

RECIE'i''l'füil. 

Produit <le la taxe (2). 
Contributions volontaires et collectes dans les égli~es. 
Mo1·1i(lcations et autres recettes . 

.liv. 612,.185 
21,536 

36,032 

Torxr., û(i9,853 

(1) L'l~cossc comprend 883 paroisses ou combinaisons de paroisses. De cc nombre, J 5 i sub­ 
viennent aux dépenses <le l'ndministration des pauvres nu moyeu de contributions volontaires; les 
72!) autres ont dû établir la taxe en 1857. Ces ï20 paroisses ou combinaisons se divisent ainsi 
qu'il suit, qnant au mode <l'imposition; 

1" mode, avec clnssification 
1er - sans classification 
2,m• mode . 

4mc _ ( estabtielie« usage) 

·133 

13 
28 
51 

ToTAL. . . • 729 paroisses ou combinaisons. 
En -1.84~ le nombre des paroisses qui s'imposaien t la taxe n'était que <le 230; <l'année en année 

le régime <les contributions volontaires a fait place au système établi par la loi. 
(2) La moyenne de la taxe perçue pendant cet le année est de 0 liv. 14 sh. 8 pence par 100 livres de rerenu imposable. 
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' DÉPE!lliil!.flil (1), 

Entretien des pnuvres inscrits aux rôles (regulc1r pooi·) (2) 
Secours à des pauvres accidentels (cnsual poor) • 
- médicaux .• 

F1':lis d'administration 
Dépenses judiciaires . 

Tonr .. 

D1':P1•:Jl'IU;H .t.DDITIOllilliF.1.1,E~. 

Mesures sanitaires, . • 
Construction de maisons de pauvres non autorisées 

autorisées . 

ÎOTAL, 

.liv. 48~.803 
20,7t9 
25,73! 
61,553 
7,599 

----· 
599,205 - 

1,122 
4,012 

25,265 
-- 

28,599 

Compte sommaire de la paroi.sse de fo cité, à GLASGOW. -Année 1857-58. 

BECl,~TTE'°'• 

Encaisse disponible au commencement do l'année • • • • 
Solde du compte extérieur (out-parish) de l'année dernière 
1'n"(CS. - Arriérés perçus. . • . . 

Impositions de l'année . . 
à déduire les décharges accordées 

en appel. . . . • . 
- les cotisations contestées . 

18 i 9 
4ll 12 r; 

1,157 5 7 
-f5,502 8 8 

i,039 i8 0 
8i6 16 10 

- les cotisations ouvertes et con- 
sidérées comme irrecouvrables. 5,091 7 7 
- les cotisations ouvertes, mais 

recouvrables . 700 0 0 
::i,708 2 5 

57,ô9t 6 5 
Allocation parlementaire pour secours médicaux • 

à déduire pour commission 

Rente de terrains dans Dobbie's Loon, 
à déduire la part du proprié­ 
taire dans les taxes. . • • 

\)45 6 i 

t 5 7 
942 2 6 

15 0 0 

0 :19 7 

Somme reçue du D• Donald pour l'usage du dispensaire. 
H O 5 
4 0 0 

f8 0 5 
Intérêts du compte de banque 1,192 H> t 

TOTAL. .liv. 4{,554 ü 0 

l') La proportion entre les dépenses et la population est rie 4 sh, -i pence par habitant ; la population au 1a mai 18:i7 
itait de ~,888,7-12 Ames. 

(~) Un tôle rie tous les pauvres ayant légalement 1lroit à l'nssistancc d'une maniè1 e permanente 1loit être formé 
,Jan, chaque paroisse ou combinaison de paroisses, 



{ 201 ) (N° 20.J 

DÊPE~folEH. 

~foison des pauvres (poorliouse) 
Aliénés pannes • • • • • 
~ourrices et pensions d'enfants 
Enseignement . • • • • • 
Pauvres enreglsrrés, entretenus hors du poorlunue 
- non résidants . • 
- accidentels (casual) 

Transport de pauYres. . . • 
Dépenses électorales . • • 
Frais d'imposi_tion et de recouvrement . 
Dépenses fixes: taxes et impOts . 

judiciaires (law expenses) 
médicales . • . 
diverses: Irais de bureau , etc. 

Traitements . . . . 
Constructions nouvelles. • 
lntérèts • • • • • • • 

_. 

Avances à d'autres paroisses . 
Solde disponible à la fin de l'année 

'l'ou, .. 

.liv, 6,ô:H 0 7 

5,5i8 4 3 
2,851 9 9 
i,065 5 11 
Hi,107 0 

' 
l 

:1,406 5 ~· ;) 
875 18 3 
85 fi .1- 

146 :, 5 
915 rn H 
387 9 JO 
790 13 2 

i,753 f) 
i,ü07 1l 9 
3,602 s g 

385 4 ro 
125 15 0 
48 2 ·JO 
51 1G i 

.liv. 41,33/j. 6 0 

Bésumé. - On a vu qu'en Écosse la loi permet de choisir entre diflérente« 
nuscs pour asseoir la taxe des pauvres; mais: des quatre modes autorisés, le plus 
gûnéralement adopté <'SL celui qui consiste à imposer le revenu annuel des pro­ 
priétés bâties et non bàties , et à faire peser la moitié de la taxe sur Je proprié­ 
taire, et l'autre moitié sur le ttnancicr s'il occupe le hicn lui-même, ou sur 
l'occupant si Je propriétaire ou Je tcnanclcr a donné Je bien en location. 

~l 
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SECTI0:'1 TROISlf.llE • 

. .\DDJINISTBATION DES 1•mso~s. 

Sonirn:iirr. - Admini!>lratio11 générale. - Atlministralions leeales. -Taxe <les prisons. - Spécimen de 
compte. - Bésumé. 

les lois de l'f~rossc laissent ù la charge de l'État les Irais de juslice dans les 
affüircs criminelles. Ces frais ne se bornent pas aux dépenses de procédure, ils 
eomprcnnent encore ceux qu'occasionnent la recherche et l'arrestation des cou- 
1,ahJes, les enquêtes nécessitées par l'instrgetion des 'faits et Je lr~nsport des pré­ 
venus devant les trihunaux. La somme ncqutuëe par le trésor à ces divers titres 
,•n Écosse aueint annuellement près rlc deux milliens de Iranes, 

I .• e régime des prisons y est resté longtemps dans l'état le plus défectueux. Les 
bourgs royaux étaient obligés d'entretenir iles prisons locales; dans les comtés, il 
n'y avait guère CJUC les maisons de détention nppnrtcnant aux seigneurs en pesses­ 
sion de juridictions héréditaires; plus tard; divers actes spéciaux autorisèrent 
j'établlsscment de prisons de comté et la perception de taxes pour en couvrir les 
dépenses, MaJgr1! les nméliorations qui s'introduisirent peu ù peu, ]es prisons 
1•1aicnt en général insuffisan les: mal installées <'t imparfaitement administrées e). 
~\ la suite d'une série d'euquètes, Iadminlstrntlon n été réformée d'après un plan 
uniforme par un acte de t859 (2 et 5 Yict., chap. 42). Le système adopté a pour 
hase la séparation complète des détenus et le travail obllgatoirc, 

,Jdminislndion générale. -Il est institué it Édimbourg une commission gêné­ 
rale (geueral prison boa ni) composée du lord uvocat, <lu procureur général, du 
do) en de l'ordre des avocats près des hautes cours d'Écosse, des shérifs des comtés 
d"Édimhourg et de Perth et etc quatorze mcmbrcs'uommés par la.Beine, dont trois 
sont pris parmi les shérifs (ucte 7 et 8 Yict., cliap. 54 ). La. commission fait les 
règlements généraux d'administration , et les soumet ù lupprobution (lu secré­ 
taire crJtlut de l'intérieur. Elle administre directement la prison centrale établie à 
Perth (i), el toutes les autres prisons sont placées sous sa surveillance. Chaque· 
année clic foil un rapport général, qui est communiqué au Parlement. Les diverses 
cours de justice doivent lui adresser des bulletins de tous les criminels condamnés 
ù la détention pour plus de 6 mois. Toutes les dépenses de la commission générale 
sont supportées par rlttar. 

Aclminislntlious locales. - En Écosse, comme c~ Anglcterre , les comtés 
doivent entretenir des prisons; ces prisons sont communes aux. comtés et am: 
bourgs qui y sont situés. Elles sont administrées, sous le contrôle de la commis- 

(1) Q11clr111es Hal,Jissemcnls faisaient exception, notamment les bridneetts de Glasgow cl d'Édim­ 
bourg. Ces prisons élajcnt convenablement organisées et l'usage y prévalait de soumettre les pri­ 
sonniers a un travail dont ils reliraient une certaine rémunération. 

(~) Les catégories des prisonniers que retoit la prison centrale sont déterminées par la commis­ 
sion générale; mais on ne peut y placer que des individus dont la détention doit se prolonger au 
delà de six mois. 
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sion générale, par des commissions locales ( county bo<wds) dont· les membres 
sont nommés par les commissaires des subsides du comté et par lès magistrats 
des bourgs municipaux de lu circonscription. L~ shérif ou l'un des substituts en 
est membre clc droit. Deux ou plusieurs comtés peuvent se réunir pour entretenir 
des prisons en commun. Toutes les prisons sont régulièrement inspectées pal' mi 
fonctionnaire du Gouvernement. 

Taxe des prisons. - Les dépenses courantes de la prison centrale de Perth. 
comprenant les frais de transport et d'entretien des prisonniers , sont à la charge 
des comtés, avec les bourgs qui y sont situés 1 dans la proportion du nombre des 
prisonniers envoyés de chaque comté et de la durée de leur détention. Les frais 
d'entretien des bâtiments, etc., sont supportés en partie par l']ttat1 et en partie par 
tous les comtés et les bourgs municipaux, suivant Ici chiffre de leur population. 
la proportion des crimes et délits qui y sont constatés 1 cl le revenu imposa hic 
d'après les rôles d'évaluation dressés en vertu de l'acte de 18t>4. •. 

La charge des prisons locales incombe aux. comtés respectifs avec les bourgs 
qu'ils renferment. 

Le contingent de chaque comté dans les dépenses de la prisons centrale, comme 
des prisons locales, est. déterminé annuellement par la commission supérieure 
sur le rapport des commissions de comté. Il y est pourvu par une taxe (prison 
assessment) sur la propriété foncière d'après les rôles d'évaluation; la taxe est 
répartie entre les comtés cl les bourgs suivant la rente. imposable combinée awe 
le chiffre de la population. 

.. 
Spécimen de compte. - On donne ici le compte des recettes et des dépenses 

de l'année 18;:i7-1>8, rendu par la commission des prisons du comté <l"I~dini­ 
bourg. 

Compte de la commission des prisons du comté d'ÉmninouRG. - Année 1857-38. 

JlECE'l''lf.:8, 

Solde disponible au commencement de l'exercice. .liv, 1,985 13 (' 1 1. 

Produit de la taxe . 5,000 0 0 
Remboursements (1) de l'ltchiquier . · . . . . . :319 0 0 

du secrétaire de la guerre. . . 37 15 13 
de l'amirauté. . . . 3 9 6 
de l'administration des revenus inté- 

rieurs. . . . r.; 7 3 
des douanes 14- -15 1 

d'autres commissions de comté. -; 29 ï 0 
400 14 t 

Produit du travail des prisonniers, etc. . . . 721 B 4.1. • 

ÎOTU. . .liv. 8,117 0 5 

(1) Ces remboursements représentent les frais d'entretien de détenus dont la charge n'incombe pas au comté. 

5:2 
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Traitements et salaires . . . . • . 
Indemnités de retraite . , 
Réparations ordinaires, m'euble; et ustensiles . • 
Vines, etc. . • • • 
Habillement et couchage. 
Eclairage, chauffage, blanchissage, etc. 
Dépenses accidentelles. . . . . 

'font. 

.liv, ~.606 6 H 
188 0 0 
504 5 H 

i,452 10 5 
740 3 9t 

1 

750 3 8 
469 7 3 

6,6i0 17 9} 

FONDS DE CONSTUUCTIOL\ ET DE RÉPARATION DES PRISONS LOCALES. 

Jll-:CF.TTIF.~. 

Taxe ordinaire de r;nnée . 1,462 2 6 
Intérêts sur les cotes arriérées . iO !2 s 

ÎOT.U. . . 1,472 15 2 - 
DJ::PENHEH. 

Solde dù au commencement de l'exercice. . . s.no 10 0 
Travaux à la nouvelle chapelle de la prison d'Edimbourg. H 8 6 
Dépenses d'aménagement de la prison du palais de justice • 18 6 0 
Intérèts de dette . . . 120 19 4 

'f'OT\I., 2,86,t 4 7 

Excédant sur le premier compte i,44G 2 ~· 1 . i)·· ~ 
Déficit sur le second . . 1,59i 9 5 

- 
E,cl:'.oA.NT NET. . .lir. 54 ·15 O} 

/lésumé. - Les dépenses des prisons sont supportées en partie par l'État et en 
partie par les comtés et les bourgs. Ceux-ci imposent de cc chef des taxes qui sont 
réparties entre les contribuablcs , d'après les rôles d'évaluation dressés en vertu de 
l'acte du -10 août 18~4. 
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ADMINISTRATION Dl~S AUÉNÉS. 

Sommalre. - Atlminislrotion générale. -Administrntions locales. - Asil~ d'aliénés. - Taxe pour Ir~ 
aliénés. - Résumé. 

Il existe en Angleterre une administration spéciale pour les aliénésfvoir page :'>5): 
outre ses attributions en cc qui touche les intérêts 'des aliénés en général, cette 
administratlon a pour mission de foire donner des soins convenables aux aliénés 
indigents. Un régime analogue a été établi pour l'Écosse par un acte du 2a aoùt 
18a7 (20 ct21 Viet., chap, 7·J). 

Administration 9éné1·afe. - Cet acte a créé à Jtdimbourg une commission 
générnle (gene1·al board of commissiowners in lunctcy) pour la surveillance cl la 
haute clircction du service des aliénés. La commission be compose de cinq mem­ 
bres et d'un secrétaire nommés par la Couronne'; le scerétaire et deux membres 
sont rétribués; les autres remplissent leurs fonctions gratui tcment. 

La commission n'a été instituée que pour cinq ans; ù l'expiration de cc terme. 
les deux. commissaires salariés prendront sa place et ses attributions sous le titrr 
d'inspecteurs généraux. ( inepeaors genentl in. fonacy ). Le secrétaire d'État de 
}'j ntérieur nomme un ou deux médecins (medical peTsons) comme commissaires 
délégués près la commission générale. 

La commission fait les règlements généraux pour la tenue et l'inspection cle tous 
les établissements d'aliénés, tant privés que publics. Ces règlements sont soumis 
à l'approbation du secrétaire d'État de l'intérieur et communiqués au Parlement. 
La commission peut faire des enquêtes, y appeler des témoins et leur déférer le 
serment. Aucun établissement d'aliénés ne peut être créé sans une licence déli­ 
née par elle. Ces licences doivent être renouvelées après chaque période de treize 
mois au plus. Lorsque la commission aura cessé ses fonctions, les licences seront 
délivrées par les shérifs de chaque comté, qui sont également chargés d'émettre 
les mandats de collocation, sans lesquels il est défendu, sous des peines sévères: 
de recevoir les aliénés dans les établissements publics ou privés, sauf le cm, 
d'urgence. 

Les deux membres salariés de la commission doivent visiter en détail tous les 
établissements d'aliénés, deux fois au moins dans l'année, et rendre compte du 
résultat de leurs inspections. 

La commission adresse annuellement au secrétaire d'État de l'intérieur un rap­ 
port, qui est transmis au Parlement, 

Les licences accordées par la commission pour les établissements d'aliénés et les 
mandats de eoIJocation délivrés par les shérifs, donnent lieu à des honoraires dont 

• le produit sert à subvenir aux dépenses générales du service; en cas d'insuffisance, 
le découvert est comblé par le trésor public. 

, 

Administrations locales. - L'Écosse est divisée, pour l'administration des 
aliénés., en huit districts ou unions de comtés. Il y a dans chaque district une 
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commission loeule (clislrict board) dont les membres sont choisis par les commis­ 
saires des prisons iprison boal'ds) des comtés, partie parmi les commissaires des 
subsides, et partie parmi les, magistrats des bourgs compris dans le district. 

Les commissions locales nomment des inspecteurs chargés spécialement de la 
surveillanee (les établlssements d'aliénés du ressort. Le droit d'inspection et d'en-. 
quête appartient également aux shérifs ci aux comités que les juges de paix ~élè­ 
guent annuellement it cet effet dans chaque comté. 

A.i,iles d'aliéné.i;. - Un asile pour les aliénés pauvres doit être établi dans 
ehaque district; ces établissements sont administrés par les commissions Iocales , 
et )(•s dépenses générales sont supportées par les comtés et les bourgs du district 
en proportion du revenu territorial constaté par les rôles d'évaluation. 

Les aliénés pauvres reçus dans les asiles de district sont à 1a charge de la 
paroisse de leur domicile; relie-ci paye pour chaque aliéné une pension ou rétri­ 
bution dont le montant est fixé par la commission de district sous l'approba­ 
tion de lu commission centrnle. La pnrolsse de domicile est tenue de rembourser 
1~galcment tous les, frais de transport, d'hahillcmcnt , etc. Ces dépenses sont préle­ 
vées sur ln taxe des pauvres, le recouvrement en est opéré, au besoin, à l'inter- 

"ventlon du shérif du comté. 
Lee; allénés pauvres sont censés appartenir à la paroisse dans laquelle ils avaient 

leur domicile au moment de l'émission du mandat pour leur collocation. - Si le 
domicile <le l'aliéné ne peut être reconnu, lu dépense tombe .'t 1a charge de 1a 
pnrolsse û'où il a été envoyé it l'asile, sauf recours de celle-ci contre la paroisse 
responsable, 

Tuxe pom· les aliénr!s. - La répartition des dépenses t\ charge des comtés et 
des bourgs est faite par )a commission de district, en proportion du revenu impo­ 
sable constaté par les rôles d'évaluation , la taxe pour y subvenir est levée par 
Jes commissaires des subsides dans les comtés et par les magistrats clans les bourgs, 
•l'après les règles adoptées en matière de taxes locales. 

Les commissions (le district ont le pouvoir de contracter des emprunts pour 
,;tablir les asiles d'allénés. L'intérêt des sommes empruntées ne peut excéder 
:j p. 0/0 par an, et les emprunts doivent être amortis p~r annuités dans un délai de 
trente ans au pins. J .. es commissions de district sont tenues de transmettre annuel­ 
lement à la commission centrale un état de situation pour les dettes ainsi contrac­ 
rées par elles. 

Résumé. - 1.;t1at supporte les dépenses générales du service, en cas d'insufû­ 
sance du produit des llcenees pour I'établisscmcnt de maisons d'aliénés et des 
honoraires dus pour les mandats de collocation. Les comtés et les bourgs pour­ 
voient aux dépenses générales des asiles de district, au moyen d'une. taxe particu­ 
lière. Enfin ~ l'entretien des aliénés pauvres clans les asiles reste à la charge de la 
paroisse de leur domicile. 

Celte adminlstration étant dïnslil_ntion récente, aucun compte n'a été rendu 
jusqu'à présent. -- 
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SECTIO~ Cl~Qt:11'.:\U:. 

ADMINIS'J'I\ATION DES ROUTES ET DES PONTS. 

Somml\ÏrC, - Routes de comté. - Routes 11 péages. - Roules pal'lcruenlaires. - Spécimens ù,: 
comptes. - Itésumé. 

Anciennement les routes et les ponts en Écosse étaient construits et entretenus 
au moyen de corvées (statufe labmtr). La loi obligeait tout propriétaire , cultiva­ 
teur ou fermier à fournil', en raison de l'importance de son exploitation ou dl' 
ses revenus 1 un certain nombre d'hommes et tic chariots, charrettes ou tombe­ 
reaux, attelés de chevaux, de hœufs ou d'autres animaux, suivant l'usage de la 
contrée, pour trnvuiller trois jours avant et trois jours après lu moisson. L'admi­ 
nistration était confiée aux juges dè paix et aux commissaires _des subsides de 
chaque comté. Les commissaires des subsides tenaient annuellement deux assem­ 
blées pour régler tout cc qui concernait les routes cl les ponts; ils avaient h­ 
pouvoir de diviser le comté en districts afin de répartir les chorgcs plus équita­ 
blement, de nommer des inspecteurs et d'autres agents, comme aussi d'élire une 
commission dans leur sein pour diriger le service. 

Au commencement du XYJlJmc: siècle, il fut décrété <JUC; dans le cas où les 
corvées ne suffiraient pas pour l'entretien des routes (highways); il serait permis 
d'y suppléer par une t:,1x~ sur la propriété Ioncière , n'excédant pas i./2 p. °lu de la 
rente évaluée ('1Xtf,ued renr; Les roules continuèrent néanmoins dètre dans le plus 
mauvais état, et clans beaucoup d'endroits clics étaient à peine praticables. Après 
ln réunion de l'Écosse à l'Angleterre, le commerce 1 l'industrie et avec eux la ri­ 
chesse se développant, l'on sentit enfin la nécessité d'adopter des mesures plus 
efflcaces. A partir de cette époque, il se forma trois catégories de routes : les 
routes de comté; les routes à péages et les routes parlementaires. 

Roules de comté. - Depuis 18~0, la plupart des comtés (l) ont obtenu du parle­ 
ment l'autorisation de convertir les corvées en argent et d'imposer des taxes à la 
propriété foncière. Le taux de la conversion et le nuuximuni des taxes varient 
d'un comté à l'autre suivant les besoins et les ressources des localités. L'administra­ 
tion des routes et des ponts de comté est confiée à des syndicats (trusts) composés, 

. clans chaque comté, du shérif, de ses substituts; des juges de paix, de toutes les 
personnes possédant des biens de i 00 Iiv. de rente et au-dessus; ou des fils ainé» 
de ces personnes, et du prévôt et des deux baillis les plus anciens de chaque 
bourg. D'ordinaire le comté est divisé en districts administrés par les membres 
du syndicat qui -y résident. Vasscmbléc générale du comté a Je droit <l'établir 
des taxes dans les limites fixées par les actes du Parlement, et clic contrôlç 

(1) Pour ce service, les bourgs municipaux font partie du comté dans lequel ils sont situés. 
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les dérisions des assemblées de district; celles-ci nomment les Inspecteurs des 
routes de lem ressort. 

Routes à péages. - Vers 1750, un nuire système a été introduit , celui des 
routes it péages ( turupike ,·oads); l'établissement de ces routes est autorisé par 
liPs actes spéciaux qui déterminent les droits i1 payer par ceux qui en font usage. 
tes prlncipales routes de ntcosse appartiennent i1 cette catégorie. Elles sont régies 
par des dispositions analogues à celles qui existent pour lAnglcterrc : Iudminis­ 
trntion appartient ù des S) ndicats auxquels est dévolue fa surveillance des péages 
c•t l'emploi de leur produit. Luctc qui autorise la construction d'une roule constitue 
('11 même temps la commission syndiealc chargée de Iudministrer , et il désigne 
nominativement les personnes appelées tt en faire partie: en cas de vaeuncc, les 
remplacements ont lieu au choix des autres syndics: parmi les propriétnires on 
fermiers des domaines importants du voisinage. La loi n'affecte pas de rétribution ù 
ces fonctions. Chaque S) udicat nomme un secrétairc , des ingénieurs , un trésorier. 
Les péages sont en régie ou affermés. Les commissions symlicnles réunissent des 
pouvoirs étendus pour tout cc qui concerne l'amélioration et l'entretien des roules 
qui leur sont confiées. 

. 
Routes parlen~enlaù·es. - Outre les routes decomté (sfatule labour roads) 

<'L les routes ù péages (lurnpike roads), il existe en tcosse des routes parlemen­ 
taires (parliamenla 1·y roads ). Pendant la rébellion de 1715 • en faveur des 
Stuarts , les troupes royales Iurr-nt empêchées de pénétrer dans la haute Écosse 
par le défaut de voies de communication. ·Afin d'éviter Je même obstacle dans 
Invcnir , le (louvcrncment utilisa les troupes stationnées dans le pays à la con­ 
struction de routes militaires ù travers les Ilighlnnds ; ces routes reçurent un dève­ 
loppement total de huit cent milles environ. Au commencement du XIX nu, siècle , 
on agita la question de savoir s'il importait encore au Gouvernement d'en con­ 
\ rir les dépenses d'entretien. Ilien qu'il Iùt reconnu qu'elles n'avaiput plus d'in­ 
térêt comme roules stratégiques, on trouva qu'elles étaient de la plus grai\de 
utilité comme moyens de communication; on était d'ailleurs persuadé que rien 
ne pouvait contribuer davantage à l'amélioration de la contrée qu'un bon système 
de vicinalité. Mais l'entretien des routes militaires et les travaux nécessaires pour 
en compléter Je réseau, dépassaient les ressources des propriétaires et des habi­ 
tants des Highlands. L'État prit ù sa charge la moitié des dépenses, et des com­ 
missaires parlementaires furent chargés de diriger l'exécution des nouvelles routes 
dont l'établissement était reconnu utile; cette mesure a produit les meilleurs 
résultats: plus de 11000 milles de routes et plus de 1,200 ponts de toute nature 
ont été construits dans les comtés du nord de rÉcosse. Les anciennes routes mm­ 
taircs ont également été placées sous ludministration des commissaires parle­ 
mentaires; mais on n'en a guère maintenu en bon état qu'une étendue de 500 
milles, parce que beaucoup laissaient à désirer sous le rapport de la direction, de 
la construction cl surtout du nivellement. 

A ne considérer que les deux premières catégories, les routes de comté et 
les routes à péages, l'expérience a démontré que le système écossais est supérieur 
au système anglais, qui laisse aux paroisses l'administration des voies de commu- 
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nication que l'autre ronfle aux comtés. Le système écossais présente néanmoins Je 
défaut de fractionner le service 1 (l'une purt , entre les curateurs des routes tic 
comté proprement dites et, <l'autre part, entre les commissions syndicales des di­ 
verses routes it péages, autorités qui sont indépendantes les unes des autres. On 
est assez généralement d'accord pour rceonnaitrü que Fénmlatlon ne supplée pus 
suûlsamment id aux avantages d'une administration unique (1). 

Spécimen~11 <le cornpte.'J. - Le compte ei-uprès des recettes et des dépenses 
faites pendant l'année ·J 8a5-;j6 pour les roules du comté de Lanark , permet de se 
former une idée générale de cette branche du service public. 

coars DE M~.\RK. - ROUTES COMT.-\l,I:S (STATUTE LABOUR ROÀDS). 

• Compte sommaire des recettes el de« di:pf'n.~es, 1855-56 • 

BEC:ETTl:18, 

JmpOl sur les terres (2). 
les chevaux (°') • 
les occupants de maisons. 

. Autres revenus (~) • • • • • • • 

.liv. 5,ï49 8 2 
i,t6t 2 8 
.f,645 t 0 
t.0~5 9 , 

ÎOT,\L, 

DÊPf:ll8F.f!I. 

Entretien des routes (916 milles). • 
Amêliorntions. • 
'Frais d'administration . . • 
Intérêts de la dette (8,ü0I liv.) 

1'0TAL, 

9,581 i 2 

7,5-13 i9 
697 •9 

-f,053 -14 

5-i9 i5 

9,624 18 

RODTES A PIÜGES (TURNl'JKE /iOdDS). 

État ,ommaire des recettes et dépenses, 1855-54 (5). 

BEfJETTES. 

Produit des péages (loll6) 
des amendes 

Recettes accidentelles 

ÎOTAI •• 

.&1,608 f4 t 
0 i7 G 

2,167 0 f 

43,9ï6 1i 8 

(1) En 1857, un comité a été institué par le~ commissaires des subsides 1111 comté de I.anark, l'un des plus impor­ 
rants de l'Écosse, pour faire une enquête sur le réuime lies roules à péages et autres. Dans le rapport de ce comité en 
trouve la propositien ile grouper toutes les roules du comté en une seule administration, de supprimer les droit~ de 
barrière el de subvenir il tontes les dépenses au moyen d'une taxe directe ~111· les chevaux, divisés en deux ou lroi~ 
•·atégorics quant au taux d'imposition. 

(') L'imp6t est perçu par.exploitation agricole (ploughgate}, et le raux tarie de 1 li,. à :5 li,. 1!! hb. stli,ant les 
1moisses. Le nombre de plougl,gates imposées celle année était de 2,160 '/1• 

(3) Le nombre des cl1evaux tués pour les routes étail de 1,835. La quolilé de la taxe varie de 4 sb. à 18 sil. 
,uivant les paroisses. 

(') Ces revenus se composent en majeure partie d'un subside prélc,é sur le fonds des roules dépendantes de la 
cité de Glasgow, qui sont l'objet d'une administration séparée. 

(') Cet état est le résumé des comptes Iles commissions J)'ndicalcs (rru,rs) du comté de Lanark, au nombre de 10. 
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DEPE:W8f:8. 

Entretien et administratlon : 
Main-d'œn:vre. . . . . . . .liv. 12,548 ~ 9 
lllatéri:iux. . . . . . ti,014 19 6 
Transport ù~ matériaux . 

i35 3 6 . . ., . . . . 
Fournitures diverses (trades men's bills} • . . 701 4 3 
Traitements. Trésoriers. 600 0 0 

Secrétaires . . 608 2 0 
Inspecteurs . 1,0t>O iO 0 

2,258 12 0 
Anos:ige <les routes. 525 H 0 
Dépenses acciùcnll'lles'. . . . . . 614 1 0 

22,285 14 0 
Améliorations . . . . . 6,018 7 1l 
Frais judiciaires. . . . 1,2!H 1 4 
lntérèts tic dettes . 4,909 -1'5 10 
Pensions • . . . . . 105 2 o· 

ÎOT.\L. . . . 5,i-,6 IO ·19 1 - 
DETTES. 

Emprunts hypothéqués. . . . . . • 256,9t ~ 9 10 
Dettes flouantes . . . . . . . 74-ti H) 5 

In tél'Ms non payés (1) • . . . . H5,07G 14 5 . 
Soldes dus aux trésoriers . 2,530 10 2 

ÎOTAI., 575,274 13 6 - 
(;RÉ.-t.~CE@. 

Péages arriérés, 1803-M . 129 5 0 
années antérieures . . . 1,6-i9 2 9 

Soldes entre les mains des trésoriers 27,SfiO 10 10 

Torxr; .u-, 29-,628 16 7 

Résumé. - Les dépenses concernant les routes de comté sonl couvertes, soit 
pnr le produit de là conversion des corvées en argent, soit par des taxes sur les 
propriétés foncières, les chevaux. ctc., d'après cc que les actes locaux du Parle­ 
ment stipulent à cet égard pour chaque comté ou district. 

Les dépenses des routes à péages s'acquittent au moyen des droits de bar­ 
rière. , - 
Pour les routes parlementaires, l'État paye la moitié des dépenses ; l'autre moitié 

,•,;l ù la charge des propriétaires et des habitants de la contrée. 

(1) Cc chiffre atteste que beaucoup de syndicats iont dans une 'sltuati8ri'rtn'anciêre peu Ïavorable, 



( 211 ) f N° 20.] 

SECTION 81.Xli:Nt. 

ENREGISTREllENT DES NAISSA~CES, DËci:S ET iUARIA.GES. 

Sommaire, - Administration supérieure. -- Enregistreurs locaux. - Actes de naissance, 1k iiécès et de 
mariage. - Dlspositions générales. - Taxes pour l'état.civil. - llé:;u111é. 

Le mode de constatation des nuissanees , des mariages et des décès dans Ios 
paroisses en Écosse, laissait be . aucoup à désirer, tant par suite de l'état informe · 
de la législation que de la négligence des personnes chargées de la tenue des regis­ 
tres, lorsqu'un acte de 18;,4 (17 et 18 Y ict., clin p. 80) y institua une ndrninis­ 
trntion spéciale sur le modèle de celle qui veunit détrc créée pour l'Angleterre. 

Administration supérieure. - L'exécution de la loi et la haute surveillance 
des agents chargés du service en Écosse, appartiennent tl un enregistreur général 
(registntr yeneral) nommé par la couronne et résidant ù Édimbourg. Cc magis­ 
trat nomme un secrétaire et les employés nécessaires ù ses bureaux. Les traite­ 
ments et autres dépenses de l'administration supérieure sont supportées par la 
trésorerie. 

L'enregistreur général lient. un registre de toutes les naissances , décès et 
mariages en Écosse, et chaqué année il en fait parvenir un extrnit nu Parlement 
par l'intermédiaire du secrétaire d"Élat de l'intérieur. 

Enreqistreurs loca .. ux. - Un enregistreur local est établi dans chaque pa­ 
roisse. Toutefois le shérif peut diviser les paroisses populeuses en plusieurs dis­ 
tricts, ou réunir en un seul deux ou plusieurs petites paroisses; les districts sont 
alors considérés comme étant des paroisses, quant à l'état civil. 

L'enregistreur local est nommé par la commission paroissiale des pauvres et 1 ù 
déïaut de commission paroissiale , ou dans les districts composés de deux ou plu­ 
sieurs paroisses, par les propriétaires (herito,-s) sous l'approbation du shérif. Dans 
les bourgs, la nomination appartient au conseil municipal. L'enregistreur local est 
tenu de résider dans son district. · 

D'après l'acte de 18t>4, la surveillance des enregistreurs locaux était confiée aux 
shérifs de comté. Cette disposition a été modifiée par un acte de 18oa ('18 et 19 
Vict., chap. 29)J qui a créé des fonctionnaires spéciaux. (examiners) ayant pour 
mission de contrôler les enregistreurs et de vérifier périodiquement leurs registres. 
Ces fonctionuaircs sont au nomhrc <le huit; les attributions de chacun d'eux s'éten­ 
dent à un ressort composé de plusieurs comtés. Leurs traitements et indemnités 
sont it la charge de l'État. 

Actes de naissomce. - Tout enregistreur local est tenu de s'enquérir avec soin 
des naissances survenant dans s?n ressort. De leur eôté , les parents, et. à leur défaut . 
les occupants des maisons, doivent déclarer les naissances, dans les 2i jours, sous 
peine -d'arnende. 'L'enregistreur .peut se faire représenter les nouveau-nés. 
Aucun enregistrement n'a lieu trois mois après la date .de la naissance, sans 

54 
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l'autorisation du shérif cl Fneeomplissement de eertalncs formalités. En pareil cas 
l'enregistreur local a droit à une rétribution de deÙx shellings par enregistrement: 
taudis que dans les autres circonstances il ne lui est rien dù. 

Comme il est d'usage tians quelques sectes de ne baptiser les enfants que long­ 
temps après la naissance, les noms de huptëmc peuvent n'être inscrits dans les 
actes que six. mois après l'enregistrement. ou même plus tard avec l'autorisation 
du shérif. L'enregistreur a droit dans ces cas à une indemnité <l'un shelling par 
inscription. 
Les naissances en mer sont immédlutenrcnt inscrites au journal de bord ~ et k~ 

«apitaine du navire doit adresser i, l'enregistreur général un procès-verbal pour 
"servir à l'inscription de l'enfant dans un registre spécial (marine re9istei·). L'en­ 
registreur général transmet ensui le un extrait de l'acte it l'enregistreur de la pa­ 
roisse où les parents avaient leur dernier domivile. 
Tout ministre qui baptise un enfant tloit se faire produire un certificat de nais­ 

sance délivré par l'enregistreur lorul ; it défaut de celte pièce 1 le ministre donne 
immédiatement avis du haptènie ù l'enregistreur du domicile des parcnts , et il lui 
communique en même temps les renseignements qu'il a pu se procurer sur l'état 
civil du nouveau-né. 

Une copie de toute inscription de naissnucc doit ètre délinée sans frais et dans 
les deux jours, par l'enregistreur local , à la personne qui a fait la déclaration. 

Actes de décès. - Comme pour les naissances, les enregistreurs locaux sont 
dans l'obligation de s'enquérir avec soin <les décès survenant dans leur ressort. Les 
plus proches parents présents au décès, ou les occupants de la maison où il sur­ 
-vient, sont tenus, sous peine d'anu-nde , d'en l'aire la déclaration dans les huit jours 
à l'enregistreur local, et de signer l'acte. Le médecin assistant à oit envoyer au même 
fonctionnaire un certificat de décès. 

Si le décès donne lieu ù une informa lion judieiaire , le procureur fiscal qui 
procède à l'enquête en fait connaitre le résultat il l'enregistreur local. 

Les entrepreneurs d'enterrements DU les personnes chargées du soin des inhu­ 
mations sont tenues d'envoyer un r-ertillcut de chaque enterrement à l'enregistreur 
local. 

Cc fonctionnaire délivre gratis un certificat de chaque enregistrement de décès, 
et cc certificat est produit au moment de Icnterremcnt, sous veine damcnde .. Si 
le certificat ne lui est pas remis, la personne ayant l'administration du cimetière 
est tenue d'en faire la déclaration à l'enregistreur local eu la forme déterminée par 
la loi. 
Pour les décès en mer: on suit les mêmes règles que pour les naissances. 

Actes de mariaqe. - Eu Écosse, bien des mariages célébrés sans publication 
préalable et sans le concours d'un ecclésiastique, devenaient valables lorsqu'ils 
avaient été régularisés par un acte passé en présence d'un magistral civil. li n'en 
est plus ainsi. Aujourd'hui, les parties contractantes doivent dresser un acte qui 
est signé au moment du mariage par elles-mêmes, par deux témoins au moins 1 
hommes ou f cm mes, et par le ministre offlciarït ; l'acte est ensuite transmis dans 
les trois jours, par les mariés, à l'enregistreur local qui l'inscrit dans son registre. 

Les contractants ont d'ailleurs la faculté de requérir l'assistance de l'cnregis- 
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treur local ù la célébration du mariage, avec son livre d'enregistrement, pour 
dresser l'acte, sauf à lui payer les honoraires et les frais de déplacement que la loi 
stipule. 

• Dispositions générales. - Les enregistreurs locaux dressent semestriellement 
le relevé des naissances 1 décès et mariages inscrits par eux. Ces relevés sont 
examinés et vérifiés par le shérif ou par son greïûer, cl servent de hase ù l'indem- ~ 
nité due à l'enregistreur à raison de deux shellings pour chacun des vingt pre­ 
miers enregistrements de naissances, décès ou mariages indistinctement, et d'un 
shelling pour chacun des enregistrements au-dessus de vingt. 
Tous les registres sont tenus en double, et cotés et paraphés par l'examinateur 

du ressort. A la clôture ùe l'année, les registres sont transmis à cc fonctionnaire 
pour ètre vérifiés par lui. Après cette vérification, l'un des doubles est remis il 
l'enregistreur local et l'autre est envoyé à l'enregistreur' général. 

Les enregistreurs locaux et l'enregistreur général dressent des tables alphubé­ 
tiques des actes de l'état civil pour faciliter les recherches; et tout individu peut 
recourir à ces tables et se faire délivrer des extraits des registres d'enregistrement, 
moyennant une rétribution que 1~ loi flxe. - Tous les registres et imprimés néces­ 
saires au service sont fournis aux frais de l'État . 

Taxes pour l'état civil. - Les honoraires alloués aux enregistreurs locaux ù 
raison du nombre d'inscriptions à leurs registres leur sont payés par les commis­ 
sions paroissiales, les assemblées de propriétaires ou les conseils municipaux, 
lesquels-sont autorisés à prélever à cet effet un supplément à la taxe des pauvres, 
à la taxe des prisons ou à la taxe de bourg. Les mêmes autorités peuvent aug­ 
menter ces honoraires, si les rétributions et indemnités des enregistreurs. telles 
qu'elles sont fixées par la loi, leur paraissent insuffisantes. Elles ont aussi la 
faculté, sauf l'approbation de l'enregistreur général ou du shérif, d'assigner aux. 
enregistreurs locaux des traitements fixes à charge des mêmes taxes) et en pareil 
cas ces agents doivent compte de tous les honoraires perçus par eux. 

Béswmé. - Les dépenses de l'administration supérieure et tous les frais de 
matériel sont à la charge du trésor; mais il reçoit les droits payés au bureau cen­ 
tral par les personnes qui y font des recherches dans les registres·ou qui en de­ 
mandent des extraits. 

Les paroisses ou districts ont à supporter en partie les honoraires de l'enregis­ 
treur local ou le traitement qui en tient lieu. Cette dépense est couverte par un 
supplément à la taxe des pauvres ou à d'autres taxes locales. 
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OJUPITRE II. 

MESURES APPLICABLES AUX CO~ITÉS, A~X BOURGS ET AUX PAROISSES. 

SECTION PEU.:\11~1\E:, 

AD:UINISTR.ATION DES CO!UTI:S. 

Sommaire. - Organisation drs comtés. - At11 lbutions des comtés. - Tn\cs de comté. - Reddition 
<les comptes. -'- Spécimens tic compte'>. - Résumé. 

Il paraît que la division de l'Éco,se en comtés existait déjà, sauf pour quelques 
parties du territoire, lors de l'necession de Robert Bruce au trône ( 1502), et que 
dès cette époque chaque comté était soumis à un magistrat local, le shérif, 
ayant le caractère de juge du ioi (king's judge). Les pouvoirs du shérif et les 
limites de sa juridiction étaient déterminés JXh' charte royale, et ces fonctions 
étaient devenues hérédi taires dans certaines familles. Il en était de même ('t il en 
fut longtemps ainsi de nombreux. Ionctionnaircs institués successivement dans les 
divisions de comté avec clcs pouvoirs semblables à ceux des shérifs, sous le nom 
d'intendants (stewards), de baillis (bailies), etc. L'hérédité de toutes ces fonctions 
entravait la prompte 1cL impartiale administration de la justice; le morcellement 
des comtés et l'existence d'autres offleiers de I'ordre administratif, en grande 
partie indépendants de la couronne, concouraient à paralyser l'influence légi­ 
time du Gouvernement. Bien que les vices de cet état <le choses fussent fla­ 
grants et n'eussent cessé de provoquer des plaintes, il n'y fut apporté de chan­ 
gornent que vers le milieu du siècle dernier. L'insurrection de i 7 4:J, à laquelle 
I'aristocratie féodale des lrighlands prit une si large part avec ses clans, ayant dé­ 
montré combien les juridictions héréditaires étaient incompatibles avec le main­ 
tien de la tranquillité publique et avec l'introduction d'un meilleur système de 
gouvernement 1 elles furent abolies par un acte du Parlement, en 17 4 7 ; cette loi 
accorda une indemnité en argent aux propriétaires de ces juridictions. Des agents 
responsables, réunissant les qualités nécessaires 1 furent alors nommés par la Cou­ 
ronne pour remplir la charge de shérif dans les différents comtés, dont la circon­ 
scription fut maintenue à peu près sur l'ancien pied. 

Ot·ganisation des comtés. - Dans l'organisation actuelle, le sbérif est encore 
la principale autorité du comté par l'importance de ses fonctions, qu'on a déjà 
indiquées plus haut ( page 18n ). - Toutefois 1 dans l'ordre des préséances, le 
lord-lieutenant lui est supérieur, bien que les attributions de ce dignitaire, 
qui diffèrent peu de colles des lords-lieutenants en Angleterre, soient assez res­ 
treintes. Cette charge est occupée d'ordinaire par le personnage le plus marquant 
<lu comté. - Les comtés en Écosse ont aussi leurs collèges de juges de paix, corn­ 
posés comme ils le sont en Angleterre, mais avec des pouvoirs bien moins étendus. 
A la différence des juges de paix anglais, ils ne participent pas directement à l'ad­ 
ministration des comtés; leurs fonctions sont presque exclusivement judiciaires.- 
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Les attributions ndministratives des juges de paix en Angleterre sont tlévolues dan(\ 
les comtés écossais aux eommissalres des subsides ( commissionners of' suppl y) 
qui forment dans chaque comté une assemblée ayant un président ( convener) élu 
pamii ses membres, et ua secrétaire salarié ( elerk of' supply) nommé hors 
de son sein. Il faut remplir l'une des conditions suivantes pour être admis it 
en faire partie : i O être désigné par un acte quelconque comme commissaire dt· 
droit ( eœ officio); 1° être propriétaire, ou époux d'une femme propriétaire , de 
terres ou héritages situés dans le comté, non grevés de rente viagère ( liferent), 
d1ane valeur annuelle d'au moins i 00 liv .; 5° être fils aîné ou héritier présomptif 
( apparent) d'un propriétaire de terres ou héritages non grevés de l'ente viagère, 
d'une valeur annuelle de 400 liv. nu moins. 411 Les facteurs de propriétaires de 
terres ou héritages non grevés, d'une valeur annuelle de-800 liv., peuvent agir 
comme commissaires en l'absence des propriétaires. - La valeur annuelle dei. 
maisons et hâtimeuts , autres que termes et bâtiments ruraux, ne compte que pour 
moitié pour donner la qualité de commissaire des subsides. 

Autour de ces autorités principales, se groupent tous les autres éléments qui 
composent Je mécanisme de l'organisation comtale eu Écosse. 

Attributions des comtés. - L'organisation <les comtés écossais embrasse direc­ 
tement ou indirectement les services suivants : i O l'administration de Ja justiee; 
2° la police; 5° ln milice; 4° les poids et mesures, a0 les prisons; 6° les asiles d'alié­ 
nés; 7° les roules et ponts; 8° la gestion Ilnancière et la perception des impôts pour 
les dépenses comtales, 

Justice. - La justice est rendue dans les comtés par Jcs shérifs ou leurs 
substituts (page 18~) cl. par les juges de paix, La compétence de ces derniers, 
~noins étendue qu'en Angleterre, ne va pas au delà des contraventions di police 
et de certains délits correctionnels. Les cours de shériîontla connaissance de toutes 
les autres causes, tant corrcctionnclJcs et criminelles que civiles, sauf cc qui est 
réservé aux cours de circuit tenues périodiquement par les juges supérieurs 
d'Édimbourg (page 184). 

Aux shérifs et à leurs substituts sont adjoints des greffiers et grefflors délégués, 
' et des procureurs fiscaux. Ceux-ci correspondent ·à nos procureurs du R.oi. Ainsi 
qu'on ra déjft dit, les poursuites criminelles ne sont pas exercées en Écosse sur 
l'instanee de la partie lésée, comme en Angleterre, mais clics ont lieu par les soins 
d'un officier public et aux frais de l'État. Ces 'fonctions appartiennent au lord 
avocat, au procureur (so/i'citor) général et aux avocats près des cours d'Édim­ 
bourg, et aux procureurs fiscaux dans 'les comtés et les bourgs; les procureurs 
fiscaux remplissent l'office de ministère public devant les cours de shérif. Leurs 
traitements 7 de même que ceux des greffiers de shérif et d'autres agents secon­ 
daires, sont à 1a charge de l'État. 

Les juges de paix ont également dans chaque comté un greffier ( elerk of the 
peace) ainsi qu'un -fiscal l'emplissant dans les affaires de .Ieur compétence les 
mêmes fonctions que les procureurs fiscaux il l'égard des cours de shérif. Ces 
agents sont rétribt1és soit par 'des honoraires, soit par des traitements à charge ·des 
eemtés , qui perçoiven! d'ailleurs le produit des-amendes prononcées par les jrrges 
de paix. 
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Police. - Lu police est une des attributions essentielles des comtés, Les rom­ 
missaires des subsides nomment-les agents supérieurs et ont it pourvoir aux. dépen­ 
ses. Ils sont autorisés à lever li cet effet une taxe spéciale (prison assessmeut). Lu 
section 2111e de cc chapitre traite de l'organisation de )a police. 

. ~Jilice. - Ludministrution de la milice est placée dans chaque comté sous la 
haute direction du lord-lieutenant , assisté d'un certain nombre de délégués. La 
législation est la même qu'en Angleterre. L'effectif de la milice écossaise a été fix<: 
à 10;00011ommcs~ par un ordre en conseil de -t8tH. 0111rc les régiments de milice, 
il y a en Écosse plusieurs corps de· cavalerie volontaires (yeomani·y) . 

Poids el mesures. - Les comtés doiv ent pourvoir aux besoins de cc service de 
la même manière qu'en Angleterre. Des inspecteurs des poids et mesures sont 
chargés du poinçonnement et <le la surveillance, les frais, déduction faite des 
amendes pour contruvcntions , sont supportés par les ressources ordinaires des 
comtés. 

Prisons, asiles d'aliénés, routes et ponts. - Ces branches d'adminisnuüon 
ont été traitées plus haut (chap. 1er, srct, :5, 11 et ti). On les rappelle ici parce 
qu'elles se lient plus ou moins directement à l'organisation comtale. 

'Gestlo» financifre et pereepiio» des impôts. - Le soin des intérêts financiers 
des comtés constitue Iuttribution principale des commissaires des subsides. C'est à 
eux qu'il appartient de faire dresser les rôles d'évaluation des biens imposables, 

" d'opérer la répartition des taxes locales, d'en assurer la perception, de con trôlcr les 
dépenses; et de veiller à la tenue régulière des comptes.Divers agents salariés par le 
comtéconeourcnt ù cc service. Cc sont notamment le sccrétaircclesflnances(f.inance 
cln·k): l'assesseur des évnluations, les collecteurs des taxes, etc. Les commissaires 
<les subsides nomment tous ces agents. Quant ù l'auditeur chargé de la vérillca­ 
tion et de Inpprobation annuelle des comptcs , il est désigné par le shérif du comté. 

Taxes de comlé.-Si l'on fait abstraction des impositions pour les routes, qui 
varient d'un comté ü l'autre, les taxes comtales en Écosse se réduisent à deux: 
la taxe des prisons (prison assefmient) et la taxe <le police (police assessmentv; 
ces deux taxes servent à couv rir les diverses dépenses qui incombent aux comtés. 
L'une cl l'autre ont pour base ]a valeur annuelle des propriétés foncières, constatée 
par les rôles d'évaluation; leur différence consiste principalement en ce que, dans 
les bourgs, la première est supportée moitié par l'occupant des biens, moitié par 
Je propriétaire. hors de là , rune et l'autre sont à la charge du propriétaire, et si 
l'occupant est cotisé, il peut retenir le montant <le la cotisation sur la rente duc au 
propriétaire. 

Reddition des comptes. - Les commissaires des subsides font dresser annuel­ 
lement les comptes des recettes et des dépenses drs divers services placés sous leur 
direction. Ces comptes sont vérifiés par l'auditeur désigné à cet cflet , et ils sont 
ensuite imprimés et publiés. 

Spécimens de comptes. - On donne ci-après le. résumé des comptes publics du 
comté de Lanark pour l'année -18~7-~8 et le compte sommaire du comté d'Édim­ 
bourg pour l'année i8a6-a7. 
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Ré8umê des comptes publics du comté de WNA'IUt. - Année I 857-58. 
. 

BIKClETTE8 (r11••"9«t)• 

Solde à la Banque suivant-le compte de l'année prêeêdente • • • .liv. 3,4,77 8 · 8 
.Arriérés et soldes du compte de l'année précédente: 

·Arriérés d'impositions, i85!-55 inclus. • • • 945 i3 H 
Solde des impositions de i855-i:i6, eo reeeuvre- 

ment. . . . . . . .. . 
Supplément du district d'Airdrie. . . 

-2,iOO i5 2¼ 
i32 iO H 

t t • 
Tartes de comtd, i 856-5i: 
Impesitlons pour les prisons, rogut 11101/ey, etc., à -J } penny par Ji\'te 

de revenu net (1). • • • • • • . • • • • • • • • • • 4,t06 i2 ·-tO 
Recettes diverses : 

&finistère de la guerre, rembeursement pour frais 
de fuhlications concernant la milice jusqu'en 
:ivri i857 . . . • • • • • . . . . 

Greffier du shérif, muuilton, honoraires pour li­ 
cences de maisons d'aliénés , i 857 (1). • • • 

Intérêt du compte à la Banque, jusqu'au i« anil 
i858 . . . 41 • • • • • • • • • • 

2 H 3 

27 4 0 

:;5 i9 0 
85 U 5 

Tonr.. • • • • • i0.848 i3 9} 

DÉPE!'ll!H&8 (41.tr.,.rotr). 

Payements aux commissaires du p1·ison1 : 
Pour la prison de Perth. • • • • • 
- les prisons locales. • • • • • 
- imposition pourl'entretiendesprisooslocales. 
- intérêt sur les sommes ci-dessus • • • • 

P,·ocurerirs fiscaux tt greffiers des juges de pai» : 
Procureurs fiscaux. cas d'aliénés 1856 (3). • • 

Greffiers du shérif, cas d'aliénés 1856 • • • • 
Greffier des juges de paix à Glasgow, compte de 

1856 . • . • . . • . • • • . . • 
Flsealdes juges de paix, à Glasgow, compte de f 85G. 

GS 8 0 
419 -16 0 

~.509 i6 5 
S 1 fO 

j,806 2 ro 

Honoraires de l'auditeur . . • 

45 J7 9 
i 5 0 

41 U 0 
1~1 2 0 

7 U 6 

Traitements : 
Inspecteurs des poids et mesures, déduction faite 

des amendes. • • • • • • • • • • • 
Secrétaire des subsides • • • • • • • • • 

27 6 2 
'.150 0 0 

rn 6 2 

A DEPORTER, • • • .liv. 5,209 2 5 

(1) Revenu brut imposable suivant le rôle, 804,632 li,., ,ll-duclions accordées, 2;;G,711 liv., revenu net, 
657,921 liv. 

(') Le produit des licences est perçu au profil de la lrésoreric, depuis le nouvel acte de 1857 sur le service dei 
aliénés. 

(") Jlonoraire1 de procédure que la loi met à la cbal'8'e des comté,. 
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R~l'QR". . ~ . . .).ëv. 3 .• ~ ~ 3 
Frais de perception des taxes: 

Remises et dépenses imprévues du collecteur • . 253 t8 Q 

Avis, _q~itt;m.ccs, registres et frais divers de l'im- 
34 i4 2 posiuon . . . . . . . . . . . 

Frais de confection des listes d'imposition. . . 39 to 0 

l!,'t•almrtions, 1857-58, dans les trois divisions du comté('): 
308. i 8 

Assesseurs. - Indemnités . . . . . . 5,t2 0 0 
Déboursés . . . . 498 7 0 

Papier, impressions et fournitures <le bureau • 62 4 0 
i,079 u 0 

Asiles d'aliénés : • 
Jospecti@ <les asiles d'aliénés, 1856-57 • . . . . . . . . 50-- 8, 0 

Payements clivers : 
Avis dans les journaux, 1oycrs et frais de bureau, e~. . . . • . 

Arriérés et soldes des taxes à la clôture ile ce compte el dUuctions eu apptl: 
Déductions sur impositions de railways, pour 
. 1854-55 et 1855-56 • • . • . . . • • 
- par suite de rectification de la répartition, gé- 
nérale, 1855-56 • . • . . • • . . . 

Arriérés sur impositions de railways et de canaux 
jusqu'à 185:;·ù6 inclus . . • . • . . . 
- sur les impositions ordinaires des six années 

finissant avec 1852-t,5, dont le recouvrement 
est considéré connue impraticable. 
- de 1853-04 à l 81'i5-56 • • • • • • 

7t 1 9 

- dü par les représentants <le M. Budge. • • • 
Solde de l'imposition de 18:'16-57 en recouvrement. 
Soldé ù la Banque au crédit du comté, 25 avril .185S. 

Ton1., 

221 14 5 

9 15 1-• ., 
2M 9 10~ 

99 f8 10 

587 3" 5 
'21-8 8 ~ 

905 iO· ~· i.> 

100 0- 5 

1,0'U O· 8 
3,876 0 !) 

10,848 15 9! 

Compte des contributions volontaires pour l'exposition aqricole ; de la sociéte 
des llightands, et pour les corps de musique des régiments de la milice. - 
Année 1857. 

I. - .EXPOSITION DE \A SOCIÉTÉ DES JIIGIJLANDS. 

n..:VF.TTES, 

Contributions volontaires payées aux collecteurs de district à Glasgow, 
Hamilton, Airdric, Strathaven , Lanark et Biggar. . . . . . . 533 17 9 

Commission des collecteurs 
Versé aux mains du secrétaire clc la société 

12 10 
521 7 4 

ÎOT.\1., .liv. 33:5 17 9 

(1) Le comté de Lanark est parla~é en trois divisions (wards) pour l'administration. Chaque division à un collég~ 
'siparé <le juges <le pan. • 
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ll • .,._ MUStQUE DE LA MJLICE. 
RE()ETTE8, 

!8;56. Souscriptions recueillies par M. Lockhart • • • • • .liv, · 44 0 7 
i857. Contributions volontaires payées aux collecteurs de district à 

Glasgow, Ilamllton, Airdrie, Strathaven, Lanark et Biggar . 209 5 0 
Intérêt payé par la Banque • • • • • • • • • • • . . • f9 t; 

Tou.1 .• 254- 0 

-1857. Commission des collecteurs, etc. . 
Au fonds (le musique du 1"' régiment <le milice du Lanark­ 

sl!ire, à-compte • . • . • 
Au fonds de musique du 2• régiment <le milice dn Lanarkshirë , 

à-compte • . • . • . . . . 
-f 858. Au fonds de musique du :I" régiment, solde. 

i\u fonds de musique du 21' 

7 f8 0 

!00 0 0 

100 0 0 
23 3 ü 
23 5 ü 

ÎOTAL, 

Comptes sommaires (abstracts) du comté n'En1McounG - 1856-57. 

I. - IMPOSITION (ASSESS11IEN1') POUR ROGUE li/ONEY {1). 

llECET'l'E8 (rltat•gc). 

Solde disponible au Hi mai f81>6. 
Recouvrement <le cotisations arriérées. 
Imposition !856-5i, à :1 °/4 p. par Viv. sur 590,241 livres (2). • 
Souscriptions pour services de police extraordinaires • . 
Ilecettes diverses et accidentelles • . . . . • . • 
Hemhoursernents de l'Échiquier pour poursuites criminelles. 

Torxt, ex CHARGE. • 

DÏ!PEJ\t;jf.]8 (•li•chm·u.-.)• 

Service de la police (police establishment), 
Traitements et salaires du surintendant, de l'inspecteur, <lu secrétaire 

et des constables de district et de paroisse. 
Habillement et équipement . • • 
Frais des stations de police, comprenant le loyer, les taxes, le chauf­ 
fage, etc . 

Frais d'arrestation et de condamnation de délinquants, frais de route 
des constables et services extraordinaires . . . . . • , • • 

A REPORTER. • • .liv, 

1,625 ,~ 01 
3i9 5 4 

2,8.-1 .. 3 11 J 
65 {) 0 

-156 17 r· ,) 

85 1 0 

5,154- 18 JO½ 

1,702 2 2 
104 2 0 

258 i4 ï 

65 -1 ~· iJ 

2,130 0 2 

(1) Le dernier acte (1857) concernant la police des comtés a supprimé l'ancienne imposition dite rogue money, et 
y a substuué la tave de police (police assessmenl). Cc compte a été dressé sous le régime de la législation antérieure 
( {etc 2 et 5 vicr., chap, 6:i). 

(2) Revenu netet imposable du comté, y compris les chemms de lcr, apri·s déduction de 10 °lo p. c pour Jcs terres, 
moulins, mines, compagnies d'eau et de gaz et bâtiments qui en dépendent Ide lo % p. c. pour toutes les maisons 
d'habitation et de 2:5 ¼ p. c. pour les railways. 

56 
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REPORT, • • • .liv. 
Frais de bureau.livres, impressions et menues dépenses du bureau prin­ 

cipal et des ~talions • • • • . . • . • • . • • • • • 
lJé])enses judiciaires [law expenses). • . . . . . . • . • . • 
Traitements du collecteur, du procuretw fiscal et du secrétaire des subside»: 
Remise de 4 0/o :m collecteur pour recouvrements 

ordinaires et arriérés • • . • . . . . • • H 9 9 O 
Procureur fiscal, pour causes sommaires (à rem- 

bourse!' par l'fühiquier) . • . • • • . . 50 O O 
Secrétaire des subsides, deux années de trai temcnt. 152 j 5 4 

2,-150 0 2 

84 i6 4 
29 4 5 

302 2 4 
Arriérés d'imposition déchargés en appel 

-rayés comme irreeouvrables. • 
158 
15 

8 
1 

5 

153 9 7; 

TOTAL Dt.S DÉPENSES. 

Déficit du compte N° VII, dépenses diverses. .liv. 

2,69!) 12 8l 

•' 
J) 

li 

N° V, poids et mesures. 
N° IV, milice de comté. 

• 
Excédant du compte N° VIII, amendes 

Fonds disponibles au 14 mai 1857 
Arriérés d'imposition 

4:55 12 2 
0 12 10 

127 4 9 

585 ~ 9 9 
122 10 5 

1,940 16 0 
55 10 8 

460 f9 "6 

1,974 G 8 

TonL EN DÉCll:\RGE. • 5,134 18 101 

li. - IMPOSITION POUR I.ES PRISONS. (Acte~ et~ Yict., chap. 4:"1) 

R ECJETTl-:8, 

Solde disponible au ·15 mai 1856 
Arriérés d'impôt recouvrés . . 

Imposition pour 18;56-57, à raison de 1 penny par liv. sur 5tJ8,587 (1), 
Intérêt sur le compte de la Banque au J4 mai 18:Sï. . 

Ton, .. 

DÉPE~/ilES. 

Sommes versées à la Banque au compte <le la commission des prisons du 
'comté et de la commission générale. 
Commission du comté pour dépenses courantes . 

de construction 
Commission générale, pour frais généraux . • 

475 18 
-J8l 11 

1,492 9 
21 19 

2,1ï 1 19 g 1 M. 

·J,123 19 8 

528 13 7 
53 2 0 

A REPORTE!\. ✓ • .liv. 1,48ï Hi 3 

(
1
) Revenu imposable du comté, après déduction de 10 °/0 p. c. pour les terres, mines, moulins, compagnies d'eau 

cl de g;v:, de 15 °/op. c. sur les maisons d'habitation cl de 15 °/0 p. c. sur les chcnt.ns de fer. 
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REPOllT, 

Trailemmts. - Remise de 4 °,'0 au collecteur 
Coli1ali,m1 décb:u·gêes en"' a~pel • • • • 

rayées comme irrecouvrables • • 

• .liv. 

60 5 
3 H; 

i,487 t5 
62 9 

64 0 

3 
7 

Solde disponible au -14 mai t8o7 • 
Arriérés d'impositions • • . • 

544 iO 7 
Hi 3 8¼ - 551 14 

2,17t t9 

51 • 
TOTAL. C,) l -~ 

Ill.-JMPOSITION POUR L'.UJÉLIORA.Tl0i1 DE L'HOTEL DU COllTÉ (COUNTY ROOilIS). 

at:CE'l'TE8. 

Solde disponible au Hi mai 1856 • 
Intérêts sur Je compte de la Banque. . , 

62 9 
3 l 

TOTAL. 

DËPE!W81E__, 

Solde transféré au compte N° I . . . . . . . . . . 
a 

IV. - COMPTE DE LA MILICE DU COMTÉ. 
aJF.CIETTF.llf. 

Part d'imposition du bourg de Portobello. 
de Musse]bourg 
de Leith (non recouvrée) • 

Solde transféré du compte N° 1 • • · • • • 

TOTAL. 

65 12 6 

65 '.12 6 

4 6 2 
4 iO 4 
I> » ,. 

127 4 9 

156 1 5 
IIÉPE:18E8. 

Loyer de loeaux pour la milice du comté • 
Chauffage et nettoyage • • • • . • • • 

Logement de sergents et de cornets. • 
Loyer de salles de police et de garde • 
lotéa·èt à la Banque pour déboursés. • • 

24 0 0 
6 :19 8 

30 19 8 
57 :f6 0 
43 U 0 
5 H .7 

TOTAL •• 

V. - COMPTE DES POIDS ET MESURES. 
B'ECETTF.8. 

Rétributions de poinçonnement pendant l'année i.856-57. 
Solde imputé sur le compte du 1·ogue money. N• 1 . • • 

TOTAL •• 

Di:PE~8ES, 

Trajtement de l'inspecteur, à raison de -1 livre :1 shelling par semaine. 
Honoraires pour la vérification de ce compte. • • • • 
Achal de divers objets des bureaux des anciens inspecteurs • 

60 i7 2 
• -12 -10 

61 rn o 

54 12 0 
i i 0 
5 17 0 

ÎOT,\t, • .liv. 6t fO 0 
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'l'I. - COMPTE DES JJCBNCES DES tT!BLlSSEMENTS D'ALŒNts r) . .. 
Bl:CETTM, 

Solde disponible au 50 avril ¾856 • 
Produit des licences. • • • • • 
Intérêts du compte de la &nque. • 

. . . . 
. .li,. i96 fi 7 

H7 .& 6 
8 3 0 

TOTAL. • 

DÉPE11'8E8, 

Honoraires de l'inspecteur médical • • • . . • . • • • 
F.rais de Yoitures pour le shérif eL J'iespecteur médical • . • 
Indemnité au commis du shérif pour libération d'un aliéné, etc. • 

:iu greffier du s11érif pour rédaction d'un rapport . • 
aux greffiers de Ja cour justiciaire pour enregistrement de 

rapports. • • • . . • . . • • 
IQ:1p1·cssions, ports de Jèttres et dépenses diverses • • • • • 
Honoraires pour la vérification de ce compte. • 

32-t t9 t 

32 H 0 
3 0 0 
2 6 0 
i2 i2 0 

3 0 0 
4 9 H 
i i 0 

Fonds disponibles au 30 avril -t 857 à la Banque d'ÉCO$SC. 

"TonL. • 

58 i9 H 
262 i9 2 

52t rn t 

VU. - COMPTE DES DÉPENSES DIVERSES (bl/SCELLÂNEOUS EXPENDITU/lE). 

BEf;ETTIF.S, 

Transfert du compte n° J. . . . . . . "' . 
8f;PE~8E8, 

llôtal du comté (county hall). 
Dépenses extraordlnaires el réparations diverses 

ordinaires : Salaire du concierge . • • 80 O O 
Charbon , gaz et eau . • • i 08 6 4 
Assurance contre l'incendie • ! t 5 O 
Menues.dépenses) ameublement, 

etc. . • . • • • • • 51 0 0 

Payements divers: 
Traitemont du secrétaire des finances • 
Honoraires de l'audite~r pour vérification de comptes. 
Impression du compte annuel et autres • . • • • 
Livres, fournitures de bureau, etc. • • • • . . 
Au secrétaire municipal dc·Musselbourg, pourextraits- 
du rôle d'évaluation . • • • , • • • • • 

25 0 
13 15 
27 8 
30 15 

0 
0 
9 
5 

9 
An procureur fiscal, pour entretien de trois femmes à 
lll111alernilé, etc. • . . • • • • • • • • 41 -t 3 iO 

455 12 2 

63. :19 f 

251 fi 4 

NO, f 9 

T°OTAr.. • • • .liv; 

(
1
) D'après l'acte de 1857, postérieur à ce comple, les recettes el les dépenses qui en ronl l'objet ~ntreront désor­ 

mais dans la compl_abilité de la commission flénérale et des commissions locales instituées pour le service des aliénés. 



c 2n:) (N'-IO~J 

Vlff. - GOMl>TE DES AMENDES REÇUES PAR LE FISCAL DES JUGES DE PAIX. 

RECETTES. 

Amendes pour contraventions dtFvoirie • . . . . . . . . .üv. 88 2·0 
pour infractions aux certificats d'aubergistes, etc. . . . . 39 ro. 0 
infligées par la Cour Dalkeilli baro11 bailfe court . . . ç {6 i .9 
pour contraventions en matière de chasse • . . . i6 H 0 
pour cruautés exercé.es sur les animaux • . . . s t -0 

pour contraventions en matière de poids et mesures • . . . 2fa. rn 6 

TOTAL. . . . . . 188 3 5 

DEPEl'l'l!IE8, 

Indemnités-aux constables pour assister aux cours -dites road courls . rn 10 6 
à l'inspecteur des poids et mesures pour le môme objet. . 2 19 ~ 

Honoraires du greffier de paix (justices of peace clerk) : 
Penaassister aux cours. . . . . . . 24 0 0 
- poursuites contre. des aubergistes. . 1 1 0 
~ - - des hsaconniers. . 2 8 6 

des délinquants en ma- 
tière de poids et me- 
sures . . . . . 0 rn 0 

28 ,. 6 ;) . 
Amendes versées au profit de l'infirmerie royale. 17 -17 6 
Solde transféré au compte n° I. -122 ro 5 

ÎO!AL. . . . . . 1.88 5 5 

XI - RÉSUMÉ GENÉRAL. 

EN RECETTES. 

A Ll U"IQUR 1-na1isis, el en caisse. TOTlL. 

Soldes el arriérés au -15 mai 1856. 

Police rurale . . . . . l Dépenses diverses . . . 1,62(, 4 Ot 5i9 5 4 2,004 9 41 • 
Amendes, . . . . . . 
Prisons . . . 470 18 tP- 181 H 5! 65-7 9 10{ ~ & 

Amélioratiofl de l'hôtel de comté. 62 9 5 )) 62 9 5 

Milice. . . . . . )) )) )) 

Poids et mesures . . . . )) » )) 

Licences des maisons d'aliénés', -196 H 7 )) -196 H 7 

ÎOT\Ul, . . 2,560 5 6 560 1G 9.! 2,921 0 5! ~ 6 

- 
A I\EPOR'rER, . . . .liv, 2,921 0 5¼ 



[No !O.] ( !!4) 

REPORT. .liv. 2,921 0 •• • . . . . . "• 
l•POIITIOI 1\n'aU TOTU., sur le rc~onu; reeeues. 

Revemu,année-1856-57. 
Police rurale • .liv. !,84,3 H i 286 18 rs 5,nso 9 6 
Prisons . . . • 1,492 9 9! 21 t9 6 t,514 9 3! 1 • 
Hôtel de comté • ,. • » 3 3 f 5 3 { 

)lilice • . . . . 8 t6 -6 .1 8 !6 6 

Poids et mesures. . D 00 i7 2 00 n 2 
Lieencesdes maisons 

d'aliénés . . . » i2o 7 6 t25 1 6 
Dépenses diverses. • » •• » 

Amendes • . . . . li ¼88 :s 3 188 5 3 

ToTAcx. • 4,544 n 4! 686 8 H 5,03! 6, 3.¼ 5,03! 6 •• t 
i -'"i . 

Torn, ctNtnu. . . . . . 7,952 6 61 • 
lEN DÉPE!l([IJE8, 

Police rurale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,699 {2 8! ,. 
Prisons • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,6:14 .f. 10~ 
Amélioration de l'hôtel de comté • . . . . . . . . . . . . • 65 12 6 
Milice du comté. . . . . . . . . . . . . . . . . . t36 1 3 
Poids et mesures • . . . . . . . . . . . . . . · . . . 6! ro 0 
Licences des maisons d'aliénés . . . . . . . . . . . . . . 58 19 H 
Dépenses diverses : • . . . . . . . . . . . . . . . 455 12 2 
Amendes. . . . . . . . . . . . . . . . 65 43 0 

TOTAL. . . . 5,157 6 5{ 

Soldes et arr~rés au t.5 .1.LllllNQUll u•1,ai1. TOT.lt, 
mai 1857. el en caisse . 

Police rurale • 
Milice .• . . 
Dépenses di ver- ~ t,940 i6 0 53 ·10 8 1,974 6 8 
ses. . . . 

Amendes . . 
Prisons • . . . oU, ro 7 '.13 5 8 1 557 14 5! , •• 
Hôtel de comté. • » • » 

Poids et mesures. » » " 
Licences des mai- 

sons d'aliénés. • 262 rn 2 » 262 19 2 • 
TOTAUX. • 2,748 5 9 46 u 41 2,795 0 1! 2,795 0 j 1 

li 1 2 - 
ToTAL ctNtnt.L, . . . .liv • 7,952 6 6ii • 

Résumé. - Les comtés pourvoient à leurs dépenses au moyen de taxes sur la 
rente hnposable des terres et héritages 1 réparties d'après les rôles d'évaluation. 
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POLICE DANS LES COllTÉS. 

· Somrnalro. -· Administration supérieure du comté. - Personnel de la pollce. -:-: Stations, 4c police. 
- Division du comté en distrjets. - Hé11uio11 des hourgs au comté. - Inspection de la police par 
l'État. -Taxe ùc police. - Hcùùitiou des comptes. - Spécimen <le compte. - Ilésumé. 

Ei1 Écosse comme en Angleterre, l'administration de la sûreté publique est un 
service local dans lequel l'~:tut n'intervient que fort indirectement. Jusqu'à ces 
dernières années, la législation écossalse'rnnnqualt d'ensemble et d'uniformité; il 
en résultait une organisa lion pleine de lacunes, qui laissait ccrtui ns comtés et 
hcaucoup de bourgs dépourvus, pour ainsi dire, de toute police. Cette situation 
ne pou mit échapper it la réforme qui s'est étendue peu à peu, depuis environ 
2~ ans, à la plupart des institutions locales du Royaume-Uni. Par un acte de 
·1857 ( 20 et 21 Vict., ehap. 72), la police en Écosse a été réorganisée sur de 
nouvelles bases. Cet acte a posé deux principes iurportants : le premier, l'obligation 
pour chaque comté d'avoir une police suûlsnnte ; le second, la réunion sous une 
administration commune du comté cl- des bourgs qui y sont situés , sauf les cxccp­ 
tions dictées par le respect <les droits acquis. 

Aûminietrsüùn: supérieure du comté. - Les commissaires des subsides 
de chaque comté sont chargés des mesures ù prendre pour l'exécution de lucre 
de ! 8~7. lis désigncn t dans lem sci n un certain nombre de membres ( 5 au 
moins, 1. ;:$ au plus) qui constituent, avec le lord-lieutenant du comté et le shérif 
0I1 Je substitut shérif désigné pal' lui, une commission de police appelée ù di­ 
riger 1c SCfYÎCC. 

Le cadre et les traitements du personnel de la police sont fixés par les com­ 
missaires des subsides sous I'npprobntion du secrétaire d'État de l'intérieur, qni 
arrête les règlements généraux et les comm unique au Parlement. 

Personnel de la police. - II est institué par comté un constable supérieur 
(chief' constable) nommé par la commission de police. Si les commissaires des - subsides y consentent, un seul constable supérieur est chargé de deux ou plu- 
sieurs comtés adjacents. 

Le constable supérieur reçoit des ordres de la commission de police, du shérif, 
des juges de paix el des magistrats des bourgs faisant partie du comté. Cc fonc­ 
tionnaire nomme les autres agents de la police; il place à la tète de chaque 
division du comté un snrintcudantqui a h1 direction des constables ordinaires. 

En dehors des cadres déterminés par les commissaires des suhsides , le constable 
supérieur institue des constables additionnels ou temporaires dans les localités où , 
la nécessité en est reconnue. Sm l'ordre du shérif ou de deux juges de paix, il 
nomme également des constables additionnels JJOUr maintenir l'ordre sur les 
travaux de chemins de fer, de canaux, eic., si les entrepreneurs des travaux ou 
Jcs compagnies en font la demande; et en prcnnen t les frais à leur charge; 1a 
dépense leur est; au besoin, imposée d'office. 
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Il est interdit aux constables de rccevolr aucune espèce d'honoraires à l'occasion 
d1! leurs fonctions. Les constables sont exempts du service du jury et de )a milice. 
Ils ne peuvent prendre part aux élections parlementaires ni exercer sur les élcc­ 
teurs aucune influence directe ou Indirecte ~ sous peine d'amende. 

Les comrnissalres des subsides peuvent accorder des pensions, sur le produit 
de la taxe de police, aux constables ûgés de 60 ans et reconnus incapables de con­ 
tinuer leur service. 

Stations de police, etc. - La police a des stations cl des maisons d'arrêt dans 
les principales localités. Des emprunts, remboursables par annuités égales au moins 
à 1
/,.0 du enpital et à l'intérêt, peuvent être contractés pour rachat ou la construe­ 

tien de ces établissements. Les plans doivent être soumis il lupprobation du secré­ 
taire ll'lttnt de l'Intérieur. 

Division. du comte en district» .. - Si les commissaires des subsides jugent 
qu'une distinction tloit être foi le qunnt au nombre de constables nécessaires pour 
maintenir l'ordre dans les dillércutes parties du comté, ils peuvent le diviser cl 
déterminer Je cadre du personnel affecté ù chaque district, après approbation 
du secrétaire d·.État de l'intérieur. Duns cc cas, les dépenses sont classées en 
deux catégories , les dépenses générales et les dépenses locales; les premières sont 
supportées JI.li: le comté en cunnuuu, les secondes incombent ù chaque district en 
particulier . .Au hcsoin , le Gouvernement fait opérer dofflco la division du comté 
en districts. 

llémiion des bmwgs au comté. - Les bourgs qui, six mois après la mise en 
vigueur de l'acte de !857~ n'étaient pas en possession d'une police spéciale, ont 
été considérés comme dépendants tl,· plein droit dt' la police du comté où ils se 
trouvent. Le premier mngistrnt des bourgs de plus clc 2,000 habitants fait part il' 
de la commission de police du comté; s11 existe plus de deux bourgs de celle 
catégorie, le premier magistrat dr chacun «rem. en fait partie it lourde rèle , dl' 
manière qu'il n·y en ait jnmais plus de deux it la fois dans la commission. 

Les bourgs pom,·ns d'une police séparée (1) peuvent entrer en arrangement pour 
la réunir it celle du comté dans lequel ils sont situés, afin de former un service 
en commun. Si les magistrats et le conseil d'un hourg demandent celle réunion, 
<'l c;tic les commissaires des subsides du comté s·~ opposent, le Gouvernement a 
le pouvoir de l'ordonner d'olllce , après enquête cl auv conditions <1u11 juge équi­ 
tables. Le conseil nomme alors un ou plusieurs membres de la commission de 
olice du comté, suivant les termes de Iarrungement. 

Inspection de la police J)aJ' l'Etat. - Le Gounrnemcnl peut instituer un 
inspecteur ile police payé par l't~tal. Sur Je rapport de rel agent; constatant qu'un 
service cfûeaee est organisé dans un comté on ùn bourg, un quart de la dépense 
relative am. traitements et à l'habillement du personnel est alloué an comté ou au 
bourg 1mr la trésorerie .. .urcnnc allocation ne peut être accordée aux bourgs d<' 
moins de D,000 habilunts, qui ont une police séparée de celle clu comté. 

(') \'oir la section 3me de cc chapitre. 
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Des rapports annuels sur les crimes et délits constatés par la police sont adressés 
.m Gouvernement et communiqués J>Hr extraits au Parlement. 

Taxe de police. - Les commissaires des subsides du comté pourvoient aux 
dépenses de la police au moyen d'une taxe (po/ ice «ssessmenz), répartie annuelle­ 
ment par eux sur touteJ les terres et héritages en raison de leur valeur annuelle 
ou revenu; elle. est duc, soit par le propriétaire, soit par l'occupant, mais 
celui-ci peut en retenir le montant sur la rente .. Sont exempts de la taxe les 
habitations, magasins et autres bâtiments inoccupés et non meublés pendant toute 
1a période à laquelle l'imposition se rapporte. Pour les bâtiments situés hors de 
la partie rurale du comté, loués ù moins de 4 livres par année ou par terme au­ 
dessous de six mois , il est accordé une réduction pour toute période entière de 
six. mois, pendant laquelle ics bâtiments sont restés non occupés ni meublés. 
Enfin, les commissaires des subsides peuvent accorder exemption de !a taxe 
pour cause d'indigence ans. contribuables imposés ù raison de terres ou héritages 
1lont le revenu est inférieur à 4 livres annuellement. 

Des collecteurs nommés par les conunissuires des subsides sont chargés du 
recouvrement de la taxe; leurs remises ne peuvent. excéder 5 p. 0/1,. Le produit 
iles recettes <loi L être versé à une banque. . 

Le payement des dépenses s'opère sur mandat clc la commission de police. 

Reddition des comptes. - Les collecteurs et autres comptables sont tenus de 
rendre compte annuellement des recettes et <les dépenses effectuées par eux; les 
comptes sont soumis aux commissaires des subsides, qui les vérifient. 

A leur tour, les commissaires des subsides font. dresser et pu blier annuelle­ 
ment un compte général de tontes les sommes reçues et dépensées pour le service 
<le la police du comté. Ces comptes sont vérifiés par un ou plusieurs auditeurs 
nommés chaque année par les commissaires eux-mêmes. Si les auditeurs contes­ 
tent Je compte en tout ou en partie, Je différcncl est porté devant le shérif <fUÎ 
statue en dernier ressort. 

Spécimen de compte. - On trouve un spécimen de compte pour la police 
dans le compte général du comté d'Édimbourg , annexé à la 1 re section de cc 
chapitre. 

Résumé. - Los dépenses de la police sont. couvertes au moyen d'une taxe 
répartie sur tous les biens et héritages d'après le revenu qui figure clans les rôles 
d'évaluation. Un quart de la dépense des traitements et de l'habillement du per­ 
sonnel est supporté par rf:tat dans les comtés et dans les bourgs où un service 
reconnu efficace est organisé. 
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S!sCTIO~ TnOISI Èl!F.. 

ADlUllUSTI\A.TION DES U-0111\G~. 

Sommalre. - Orgénlsatlon des bourg«. - Attributions des conseils municipaux. - Taxes diverses, - 
Hcùùition des comptes. - Spéuimcus de comptes; cité <l'f:tl1mbourg; cité de Glasgow. - llésumé, 

'Beaucoup '<le villes 1 de cités cl de bourgs de l'Écosse, tenaient de chartes concé­ 
dées à ~les époques diverscs , soit par ln couronne, soit par· les barons, le pouvoir : 
de s'administrer eux-mêmes. La constitution de ces corporations municipales uinsi 
que la eondition des'hnhitants présentaient les mêmes dispnrares qui existaient en 
Angleterre et dans·1d pays de Galles avant la réforme opérée par l'acte de ·J85ti. 
Une commission royale chargée de procéder en I~rossc ù une enquête sur ln 
constitution et :les prérogatives , tant des bourgs royaux et bnroniaux , que des 
villes laissées sans organisa lion municipale 1 rccuci llit des faits qui 11e laissaient 
aucun doute sur les fâcheuses conséquences (les privilèges existants cl sur le-- 

\ 

vices de l'arlrniuistration des revenus municipaux. 'it Sauf un petit nombre cl'cx- 
» ccptions, disaient· IPs commissnires , les dommrgos causés par la mauvaise ad­ 
.,, ministration passée sont irréparablcs , et le mal fait est d'autant pins ù regretter. 
J) que si les riches domaiucs dont se trouvaient 'dolés les bourgs écossais avaient 
1> été gérés avec ·une prudence et une probité même ordinaircs , les taxes et le­ 
}) dettes sous le poids desquelles JH'c:-,qnc tous sont écrasé:,; leur seraient ù peu 
}) près inconnues . .Maintenant il ne reste plus qu'à sauver les propriétés ou le­ 
J) débris de propriétés qui leur appartiennent encorr , et qu'à garà1ilir ces biens et 
1> les revenus de malversations futures. J) 

}leu de tempsaprès, en 18331 intervinrent deux actes ( 3 et 4 Guill. IV, ch. 7(; 
et 77) qui réformèrent eomplétcmcnt l'ancienne orgnnisntlon des bourgs mnnici­ 
paux de l'Écosse , quelques modifications y ont encore été apportées en 18;j2 
et en 18a5. 

Oryanisation des bow'g.s. - Cc pays renferme près de quatre-vingts localités 
ayant rang de bourg ( bu1'gh ). Chaque bourg est administré par un conseil électif'. 
composé d'un prévôt (ptovosl) 1 de baillis ( bailies) et de conseillers. Le nombre 
des baillis et des conseillers varie suivant l'importance des bourgs. Dans quel­ 
ques petits bourgs, il n'y a pas de prévôt, et ses fonctions sont remplies par )(, 
plus ancien (senior) bailli. 

Le corps électoral est composé de tous ceux qui réunissent les conditions rc­ 
quises pour être électeurs parlementaires 1 comme propriétaires ou occupants de 
-bicnsde 10 livres de revenu ou plus situés dansle hourg , pourvu qu'ils résident 
dans ses limites ou clans un rayon de sept milles; depuis six mois au moins avant 
l'époque fixée pour la formation annuelle des listes éleetorales C). Les bourgs les 
plus populeux sont divisés en sections (wœrds). 

(') Les listes électorales sont dressées chaque année, d'après les rôles d'évaluation ( valuation 
rolls), par les soins des assosseurs , sous lé contrôle des secrétaires municipaux dans les bourgs, 
et des greffiers de shéi if dans les comtés. Les shérifs connaissent de tontes les réclamations, 
mais leurs décisions peuvent être déférées en appel aux cours <le circuit. Les dépenses pour la for­ 
mation des listes électorales sont généralement prélevées sur la taxe des pauvres. Les assesseurs 
chargés de former les listes ne peuvent voler dans les élections. 
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Tout électeur .est -éligible comy1c . conseiller. Les conseillers sortent pur tiers 
chaque année. .Le prévôt et les baillis sont élus pur les conseillers et leurs fonc­ 
tions sont annuelles. Ils ont le ti tre de .magistrnts du bourg. 

EnÉcossc , comme.dans la cité de Londresv.il existe encore des corporations 
durts et métiers, ayant leurs privilèges particuliers (1). A Édimbourg et à.Glasgow, 
elles sont représentées par deux membres au conseil du bourg: le doyen du corps 
des marchands (rlean of-guild) et le délégué _(deacon emmener) des diverses cor­ 
porations de métiers (trades); dans trois autres bourgs, Aberdeen, Dundee et 
Perth, un mcmbreç-sous le nom <le doyen de .guildc , est élu par toutes les cor­ 
porations réunies, pour faire partie du conseil. 

La nomination clu secrétaire (tmvn clerk), du trésorier et des autres agents né­ 
cessaires pour l'administration du hourg , appartient au conseil. - Les fonctions 
de secrétaire sont incumputibles avec- celles <le membre du conseil, et Je secrétaire 
ne peut intervenir directement ou indirectement duns les élections. . 
Attributions des conseils niunicipawx: - De notables différences existent ù 

cet· égard d'une Iocalité ù l'au tre. Les attributions que les conseils rnunicipaux 
tiennent des actes organiques dc,i.855 ne concernent que la gestion des propriétés 
et des.intérèts- généraux des bourgs; les autres hranchcs de l'admin istration sont 
régies par des actes spéciaux ou locaux qui en confient la direction soit aux con­ 
seils municipaux eux-mèmes , soit à des commissions qui relèvent plus. ou moins 
de leur autorité. -Dans la, plupart des localités importantes, l'administration muni­ 
cipale cmhrasse : 1° la gestion des revenus propres du bourg; 2° la justice locale; 
.5° la police ;-4° la voirie, les égouts 1• l'éclairage, fa salubri lé publique 1 l'approvi­ 
-sionnemcnt des eaux, etc. 

Les revenus propres des bourgs consistent en redevances foncières 1 rentes de 
propriétés, droits de marché , etc. Dans quelques localités, on· trou ve certains 
impôts indirects; mais ils tendent à disparaitre peu à peu. La cité d'Édimbourg , 
dont-les comptes sont résumés plus loin, est la seule ville peut-être qui conserve 
encore cc genre d'imposition à un degré digne de remarque.L'impot indirect est 
I'execption , la règle c'est l'impôt direct 1 en Écosse comme en Angleterre. Il y a 
.des taxes sur les propriétés feneières: pour les diverses catégories -de dépenses am .. - 
quelles il ne peut être pourvu par les autres revenus des bourgs (2). Les rôles d'éva- 
luation qui leur servent de base sont dressés dans les bourgs par des assesseurs 
nommés par l'autorité munieipale. 

En général, les bourgs écossais-sont soumis à la juridiction de- 1a magistrature 
des comtés. Dans les plus considérables, le prévôt et les baillis sont investis de la 
connaissance· des contraventions .de police. Le -doyen, de guilde et le délégué. des 

·métiers ont-aussi certaines prérogativesjudiciaires dans les .villes où ces charges 
existent. Le· prévôt et les baillis 1 en qualité -de magistrats de 1 .police , sont assis tés 
d'un procureur fiscal et 'd'un grefâer , 'dont la nomination leur appartient. 

(1) En-,Angleterre, les corporations des arts et métiers ont été nholies p:-r l'acte Ùé 1855, excepté 
dans.In cité.de Londres. 

(2) Dans quelques villes, jl y.a des taxes directes sur les voitures et les chevaux, et le produit-en 
est affecté spécialement à Ientretien do la voirie. 
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· On a YU ailleurs que, depuis la réorganisation de la police des comtés; en t 857, 
il n'y a plus de police distincte pour les bourgs, si cc n'est dans les localités qui en 
possédaient une :, cette époque. Quelques bourgs ont des actes locaux; d'autres 
sont régis par un acte de 1855, et le plus grand nombre par l'acte de -iSf>O (15 
et 11 Yict., ch. 55), qui mérite le pjus de fixer l'attention. Partout où l'acte de f 8~0 
;1 été adopté (1), l'administraüon de la police est placée sous la direction du prévôt 
et des baillis , qui prennent le titre de magistrats de police. Le conseil du bourg 
détermine les cadres du personnel et nomme un surintendant qui en est le chef. 
Cc dernier nomme il son tom tous les autres agents. Dans les bourgs de plus de 
~i,000 habitants, un quart de la dépense relative aux traitements et à l'habillement 
tin personnel est couvert par un subside de rttut, si l'inspection annuelle ordon­ 
née par le Gouvernement atteste que le service est eonvenahlcrnent organisé. Le 
surplus des frais incombe au bourg et est imputé sur le produit d'une taxe <fUP. 
le <'OllSCil est autorisé i't J)CrCCYOir. • 

Outre la police proprement dite , l'acte de -18;)0 comprend une série d'autres ser­ 
viccs , qui constituent un système rl'administration locale semblable à celui qu 'on 
trouve en Angleterre ( voir page -132 ). Les attrihntions qui en dérivent pour les 
conseils municipaux se rapportent aux. objets suivants : amélioration et entretien 
de la voirie, - police de la voirie, - police et service des inccndicsr-> surycil-· 
lance des lieux publics et des voitures publiques, - nettoyage des rues; - salu­ 
hrilé publique, nuisances 1 dépôts de poudre, abattoirs et denrées gâtées ou Ialsi­ 
Iiécs, - balances publiques, - surveillance des mnnts-de-piété r-c-Ivrogneric , 
mendicité et vagabondage, - éclairage public; - amélioration, entretien et 
«ontrôlc <les égouts publics et des drains privés; - police des constructions; 
- ouverture de nouvelles rues et dénomination des rues; - approvisionnement 
d'eau ; - horloges publiques, - lieux de récréaüon , - bains et lavoirs publics. 

L'acte de 18;i0 contient, i1 l'égard de ces divers objets, <les prescriptions détail­ 
lées , ù peu près identiques it celles qui sont en vigueur en Angleterre. 

Les conseils des bourgs peuvent contracter des emprunts pour subvenir aux. 
dépenses permanentes; telles que constructions, travaux, etc. Pour le service de 
ces emprunts, il tloit être prélevé annuellement 5 p. °lo des revenus imposables, 
sans que la quotité puisse dépasser 2 i;i ou i 1/1 shclling par livre, suivant qu'un 
service d'approvisiounement d'eau est ou n'est pas établi dans le bourg. 

Diff ércntcs taxes son l perçues dans les bourgs, soit en vertu de l'acte de -18;50, 
soit en vertu d'autres actes qui y sont en vigueur. 

Taxe d'adminisfmlion, générale. - Si les revenus propres du bourg ne suffi­ 
sent pas aux besoins de l'administration générale, on peut imposer tous les occu­ 
pants de biens d'un revenu de trois livres et au-dessus, jusqu'à concurrence de 
~ pence par livre, au nuiximuni , du revenu annuel de ces biens. 

(1} L'acte <le 18:,o peut être adopté, non-seulement dans les bourgs, mais dans toutes les loca­ 
lités de 1,200 habitants ou plus. L'adoption est laissée à la décision des occupants de maisons du 
ressort convoqués en assemblée. L'administration est confiée, dans les lieux qui n'ont pas le rang 
de bourg, à des commissions nommées par la même · assemblée. JI e~t à remarquer que, depuis 
l'acte de -t85i sur la police des comtés, l'acte <le 1800 ne peut plus être adopté que pour les ser­ 
vices au tres que, celui de la police. 
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Taxe génétllle pour le, J>l>lice, la xoirie , etc. - Les dépenses de la police, 
de ht voirie, de Téelairage, ete., doivent être couvertes par une imposition géné­ 
rale (genend assessment) atteignant les mêmes contribuables et les mêmes reve­ 
nus que la précéllcntc. Sa quotité ne peut dépasser 2 1/1 ou 1 '/., shelling par 
Iiv ., suivant qu'il existe ou <111'il n'existe pas une distribution publique d'eau 
dans lç bourg. La somme éventuellement nécessaire au service des emprunts est 
ajoutée à cette taxe et levée en même temps. 
Taxes pour les égouts.-Lorsquc de nouveaux égouts doivent être établis, une 

taxe spéciale (special sercer rllle) peut être imposée à tous les propriétaires des 
biens auxquels lu dépense doit proflter, jusqu'à concurrence <le O p.¼ du revenu 
de ces biens. Le produit de la taxe sert au remboursement des avances faites, dans 
un terme qui ne peut excéder trente années. 

Une taxe distincte de toute uutrc (9e11eretl seu·e1· ratr) est levée pour l'entre­ 
tien , le curage et les autres dépenses ordinaires relatives aux égouts. Les intérêts 
et l'amortissement des emprunts, remboursables en trente années, contractés pour 
la construction des égouts, sont en partie prélevés sur celte imposition ei1 cas ll1· 
nécessité ou d'insufûsanec de ln taxe spéciale. Les bourgs peuvent être divisés en 
districts; dont chacun est imposé séparément pour les dépenses qui le coneerncn t. 
Taxes pi·ivées. - Lorsqu'en vertu des pouvoirs dont clic est investie, Iudmi­ 

nistratlon du bourg fait exécuter des travaux dont la dépense incombe à des par­ 
ticuliers, ceux-ci peuvent être frappés d'une taxe (private assessment) pour 
le remboursement des avances faites, [usqu'à concurrence d'un maximum de 
6 p. ¼ du revenu des biens que les dépenses concernent, et de manière que Je 
remboursement ail lieu dans le terme de trente années. 

Si l'mlministration Init construire d'ofllce , il la charge de particuliers; des lieux 
d'aisances , fosses i1 cendres, puisards ~ la dépense est recouvrée par une taxe 
( drainctge ·rute) sur les occupants des biens auxquels les rrnvaux se rapporten l 1 
en six années consécutives, la quotité annuelle de la taxe doit être égale à 1/s"'c de 
la dépense faite. L'occupant peut exercer son recours SUI' le propriétaire pour une 
partie de la taxe. 

Les biens Inoccupés ou non menhirs pendant une année entière, les hôtels de 
ville et les édifices servant exclusivement à l'usage des cultes; de la charité pu­ 
blique, de l'éducation ~ ou tl l'usage des sociétés scientifiques ou littéraires l son! 
exempts des taxes, i1 l'exception de celles (JUÏ ont pour objet le remboursement 
de dépenses faites pour compte particulier. - Des déductions d'impôt sont aussi 
accordées pour les biens inoccupés ou non meublés pendant six mois consécutifs. 

Le revenu annuel imposable est déterminé par les rôles d'évaluation dressés 
conformément i, l'acte de 18r,4. (Yoir chap. -i =, -ire: section.) 

Les occupants des biens imposés sont tenus au payement des taxes; mais k 
propriétaire ou tenancier est obligé de les acquitter directement ou d'en laisser re­ 
tenir Je montant sur Je Joycr qui lui est dù ~ si les biens sont <hm revenu annuel 
de moins de ~ liv. ou s'ils sont loués pour un terme de moins de six mois. 

Les rôles d'imposition sont publiés et soumis à l'inspection du public, et il doit 
être statué sur les réclamations avant la mise en recouvrement de ]a taxe. 

Au besoin le recouvrement est poursuivi par voie de saisie et de vente des biens 
des retardataires, sur mandat <r un 1'1agistrat de police. 

Reddition des comptes. - Les comptes des reeeucs et des dépenses sont dressés 
annuellement et livrés à l'inspection de tous les électeurs. Des auditeurs désignés 
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ù cet effet sont chargés de les vérifler cl dt> les approuver , des extraits IMlaillés en 
sont ensuite imprimés et distribués. 

Spécimens de comptes. - Nous donnons plus loin les comptes des différents 
services municipaux d'Édimbourg et de Glusgow ~ en les faisant précéder de quel­ 
ques observations sur fa constitution de ces villes. 

CIT•: o·.:;oJ.ffBO(;RG. 

La cité d'Édimbourg forme une corporation municipale, scion l'acte du 28 
aoùt 1855. Sa population est de 160.000 hahitunts environ. 

Le conseil muni ci pal se compose du lord prévôt; de six baillis, du doyen tic 
guilde, du délégué des métiers ( com.:ener of' trad es), du trésorier , qui sont les 
magistrats de la cité, et en outre de 51 eonscillers. 
La cité se divise en 15 sections élcctorales , en 6 districts pour l'enregistrement 

des naissances, décès et mariages, et en 1?.5 paroisses. 
Le lord prévôt est lord-lieutenant pour la cité et le comté de ln cité, lequel corn­ 

prend également le bourg de Leith. Les magistrnts de la ci lé, ceux du bourg de 
Leit h, les membres de la cour de session et de ln cour justiciaire , le lord avocat cl 
le solliciteur général, sont de droit juges de paix pour ln cité et son comté; les 
autres juges de paix sont nommés pnr la Couronne parmi les habitants notables. 
Le lord prévôt a fa préséance sur tOLIS ses collègues. 

Le lord prévôt et les six. baillis sont les eommissuires des subsides tcommiesio­ 
ncrs of' suppl y) pour la ci té. 
te conseil municipal se subdivise en comités chargés chacun d'une partie spé­ 

r-iale de I'administrntion de ln. cité. - Les divers services d'intérêt local dé­ 
pendent directement du conseil et de ses comités; il n'y a d'exception qne pour 
ln voirie , qui est administrée par un syndicat, sous le nom de commission du 
pavage (paviny board). Cette commission se compose : 1" du lord prévôt, du 
plus jeune des haillis , du doyen de guilde, dn délégué des métiers de la cité et 
du shérif du comté, lesquels sont membres de droit; 2° des présidents des synrli­ 
cals de district de la voirie du comté; 5° d'un délégué de Ia cornpagnic des mar­ 
chands, du corps <les avocats, du corps des clercs du cachet ( ioriters i,2 signet) 
et du corps ùcs avoués (solicilors} près des cours supérieures: '1-0 de trois proprié­ 
taires de la paroisse dcSaint-CnthlJcrt:)5° d'un membre nommé par chacune des 15 
sections électorales; 6° des' présidents des comités des travaux publics, des finances, 
de ]{,gi~lation et de comptabilité du conseil municipal. 
Les comptes des recettes et des dépenses de ]a cité se distinguent en trois parties 

principales : 
i O Lé compte de la corporation municipale proprement dite; 
2° Le compte de l'administration de la police (police establishment); 
5° Le compte de la commission du pavage. 

Compte munieipul. -En 1858, un arrangement est intervenu entre la cité et 
ses créanciers, pour Je règlement de la dette municipale, qui s'élevait à un chiffre 
excessif. Un acte du Parlement fut rendu le 27 juillet de la même année pour con­ 
firmer cet arrangement et décréter diverses mesures <1ui devaient en être la consé­ 
quence. - La ville de Leith dépendait à certains égards de ]a cité d'Édimbourg, 
l'acte prononça la séparation' complète de l'administration des deux localités. Le 
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port de Leith appartenait à ln munleipallté d'f:dimbourg, qui l'avnit hypothéqué 
pour une partie de sa dette, entre autres pour 2a8,000 li, .. avancées par les commis­ 
saires de la trésorerie; l'acte suspendit temporairement le payement des Intérêts <lus 
de ce cbcf à l'État~ mais il prescrivit comme condition que le port de Lei th et tous 
les établissements qui en dépendent seraient transférés ù une commission spéciale et 
administrés pur elle. Cette commission se compose de a membres nommés J!ar les 
Jords de la trésorerie, de 3 membres nommés par Je conseil municipal d'Edim­ 
bourg et de 5 membres nommés par le conseil municipal de Lelth, Une somme 
de 7,680 liv. doit être prélevée chaque année sur les recettes ordinaires de la com­ 
mission au profit des autres créanciers du port , et si ëellc somme, [ointe aux 
autres dépenses de la eommissîon , laisse un excédant de rceeues , il doit èlre versé 
HU trésor de l'État à titre d'intérêt et d'amortissement de sa créance. L'acte pres­ 
crivit aussi qu'une partie des biens meubles et immeubles de la cité seraient 
considérés comme affectés spécialement en garuntic de la delle dont la munici­ 
palité restait chargée, que ces biens seraient administrés sous le contrôle d'une 
commission nommée par les créanciers, et que leur revenu net sl:;·ait consacré 
uniquement au service des intérêts et de Iumortisscment. - Le compte des 
recettes et des dépenses de la corporation municipale est divisé par cc motif en 
deux parties distinctes , désignées sous le nom de cédules A et B, on en ~rouvcr.1 
plus loin le résumé. 
Taxes et impôts. - La cédule .A ne rcnlcrme pas de taxes ou Impôts. Dans la 

cédule n figurent des droits qui méritent une mention particulière : cc sont le droit 
de commn talion et le droit d'octroi ( custom) sur le bétail. 
Le droit de comnuüation. a été établi en, crtu d'un acte de 1840, en rcmpla­ 

cernent d'une série de taxes qui furent abandonnées à cause de leur j11(,~alilr rcla­ 
tivc, des contestations qu'elles faisaient surgir et des frais considérables de 
la perception. Le droit de commutation consiste en une taxe de i penny sur 
Lou te quantité de marchandise importée par eharrcue , camion, broucuc , elc., ou 
à dos de cheval, de mule, d'âne ou d'autres animaux de charge; la quotité est de 
2 pence pour les transports faits par chariots, waggous ou autres voilures à plus 
de deux roues. - Les fruits, légumes et autres produits agricoles, récoltés sur fc 
territoire de la cité et transportés aux marchés, sont passibles de la taxe comme 
s'ils venaient du dehors. Plusieurs catégories d'objets sont exempts, entre autres 
les charbons, Jcs pierres, les briques, les lu iles, la chaux, ctc.; et les objets trans­ 
portés par les voitures publiques ou privées , imposées t1 l'assessecl tax au profit 
de l'lhat et employées principalement au transport des personnes. Sont également 
exemptes les marchandises passant e11 transit par le territoire de la cité , sans 
qu'elles y soient déchargées ou offertes en vente, ainsi que celles qui sortent 
et reviennent le même jour et par les mêmes moyens de transport. - Le droit de 
commutation est perçu par des bureaux établis aux diverses issues du territoire 
de la cité. 

Le droit d'octroi sur le bétail résulte d'une loi de 1844: il atteint tous ]es ani- , 
maux de race chevaline, bovine, ovine ou porcine introduits sur 1c territoire de h 
ciré, sauf ceux. qui passent directement en transit sans ètrc présentés aux marchés 
ou sans être offerts autrement en vente. Le droit se perçoit à l'entrée et à la sortie 
d'après un tarif; les animaux. présentés aux marchés un autre jour que celui de l'en­ 
trée on par d'autres personnes que celles qui les ont introduits et en ont acquitté 
le droit, doivent de nouveau le droit d'entrée. La perception se-fait, soit à l'entrée 
ou à la sortie de la ville, soit aux. marchés. 
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La municipalité a le monopole des marchés et des abattoirs, et elle en retire un 
revenu assez considérable. tes droits de marché et d'abattoir ne doivent pas toute­ 
fois être rangés dans la catégorie des impôts; ils sont plutôt le remboursement 
d'avances et la rémunération de services rendus: 

Compte de l'admimistratùn: de la police. - L'administration de la police 
comprend, outre la sûreté publique, différents autres services, et notamment l'éclai­ 
rage, le ueuoyage et l'arrosage des rucs.1 Je service des immondices, la police des 
«onstructlons, l'hygiène publique, etc. ~ Il est pourvu aux dépenses de cette 
administration au moyçn d'un impôt sur les propriétés foncières, à raison du 
revenu constaté par les rôles d'évaluation. Une distinction est faite entre les reve­ 
nus de :f O liv. et au-dessus, et ceux de moins de 10 liv. Pendant l'année f 8~6-!57. 
l'impôt a été réparti comme il suit : 

Itevcnus au-dessous 
de 10 li,, 

Pour la police (watching). 
l'éclairage(/ iyht in9). 
le nettoyage ( cletm ing) 

7 p. par nv. 
2 p. 
5 p. 

UPYcnu~ de 10 l iv, 
et au-dessus, 

• 1 sh. par liv . 

11 p. par liv. 
5 p. 
4 p. 

1 sh. 6 p. par Iiv. 

Le revenu imposable était de 051,252 liv. et le montant de l'impôt de 59;'103 
liv., y compris le supplément pour arriérés. - Un impôt spécial existe pour k~ 
frais de logements militaires (billet ing); il est facultatif, en cc sens qu'il n'est dù 
<JUC par ceux qui entendent s'aflranchir de la charge des logements. En i 8~6-;')7, 
cette taxe a été perçue sur un revenu total de H. ~,054 liv ·: à raison de¼ penny 
par livre.,- Quelques ressources accessoires sont tirées en outre de la vente 
tics Loues de rues, des amendes prononcées pour contraventions en matière de 
police, etc. 

Compte de la omnnissior: du pavage. - Deux impôts se rencontrent dans ce 
compte : -l O une taxe directe sur le revenu des propriétés foncières; 2° une taxe 
iudircctc , nommée causeuxuj-uiaii , sur les chevaux .. , charrettes, voitures et 
autres moyens de transport. La première ne diffère guère des autres taxes de 
même nature; elle a pour base le revenu porté aux rôles d'évaluation, et elle ec,t 
duc pnr l'occupant des biens. Pour lç détail du causeway-mail 1 nous renvoyon-, 
au compte de cette administration. 

Dépenses du. culte. -- Une taxe particulière existe pour pourvoir aux traite­ 
ments des ministres du culte. Cette taxe, nommée stipend money ou annu ity tax. 
est basée sur Je revenu des propriétés foncières . En 18a81 elle était <le 4 t pour 
cent. La perception en est faite par une commission spéciale qui ne livre pas ses 
comptes à la publicité. · 

Service des pauvres. - L'administration des pannes à tdimbourg est par­ 
tagée entre trois commissions paroissiales : la première pour la cité proprement 
dite, la seconde pour l'ancien bourg de Canongnte , et la troisième pour la paroisse 
de Saint-Cuthbert. Les budgets de ces commissions s'élèvent ensemble, pour l'an­ 
née finissant le H mai 18;';7, ù liv. o0,556.18.~ en recettes et à liv. 46,71>9.5.2 
rn dépenses. -- La taxe des pauv res se perçoit à Édimbourg d'après le premier 
mode autorisé par la loi. (Voir chap. Jcr, section 2m0.) 
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Compte sommaire de la corporation mzmicipale de la cité D'Éomeouac, 1896-87. 

COMPTE MUNICIPAL. - CÉDULE A. 

BF.Ct:TTEIII. 

Ordinaire,. 
Comp-osi1ionsdnnsseloge(clroitsdes11cccssion)('). 718 5 '1.11 
Redesanees foneiëres (feu d11liea) (i) • • • .liv. 7,755 i '5G/ 
Loyers de propriétés municipales ( rents and taek- 
duties) (3). • • • • , • • • • • • • • i,205 9 6 

Revenus d'églises: 
Produit des places Jans les églises 

de la cité(')~ ••.•• 2,718 ·H 0 
Redevances foncières et rentes de 

• 

caveaux, etc .. s::; 2 -t 
2,801 1G ·I 

nroit de moulure payé pnr les brasseurs (:S). • • :; 6 rno/ 
Droits sur les marchandises transportées par I' U,1ion 

canal (6) • • • • , • • • • • • • • ti58 6 i l 
Annuité à charge des retenus du port cl des docks 

de Leith (1) • • • • • • • • • •. • • ·5,tSO O 0 
Annuité à char~e des droits ,l'oetroi et de marché. 

Compte B. (8) • • • • • • • • • • • i ,000 0 0 
iï,204 3 f06/ 

Accidentelles (casuel). 
Intérëts sur le compte avec l:i Banque, 

sur arriérés de redevances foncières. 
:;1 ro rn 

84 rn 2 
Avances du compte B pour couvrir le déficit du présent compte (9) 

1'oTu DES nF.CF.TTF.S. 

·1.028 8 

.liv. 18,317 8 

{1) Lorsque des biens soumis au rér,imc féodal changent de main, par succession ou autrement, un droit est dû au 
supérieur dont ils relèvent. Cet article ile revenu représente ce que la municipalité a re~u pendant l'année des vas­ 
saux qui relèvent d'elle. 

(') Les redevances Ioncières (fe" d11ries} sont les renies annuelles payées a la corporation municipale pour les 
biens de la même catér,orie. 

{') Cet article comprend les renies des propriécés libres ou tenues en vasselag-e par la municipalité elle-même, et 
louées par bail simple. 

(
1
) La plupat-t des ér,lises du culte établi appartiennent à la municipalité. On pourreit à leur entretien el aut frai~ 

,Ju service, principalement 11ar le produit des places 011 stalles, 11011r h:s11ucllcs les fidèles payent en cénéral des 
rétributions assez élevées. 

(S) Anciennement fa municipalité possl-dait des moulins banaux où les brasseurs étaient oblir,és de faire moudre. 
Plus tat1I, celle obligation a été supprimée cl remplacée par un droit de mouture à payer par les brasseurs. Cc droit 
a été aboli à son lour; cc <1ui licrure encore au compte provient de recouvrements arriérés. 

(') Ces droits tiennent lieu du droit de commutation <j11i ne se peri:oit pas sur les marchandises transportées par 
cette roie, 
P) C'est une partie 1l11 payement annuel cle 7,080 liv. à foire par la commission clu port et des docks de Lelth, au 

Jll'Olit des créanciers de la cité. Celle somme tient lieu du droit de marc .par tonne ou coli1 perçu antérieurement 
sur les marchandises importées à Leith et à Édimbourff, et sur lequel une partie de l'ancienne delle était hypo­ 
tl1équéc. 

(1) Aux termes de l'acte d'arran&cmcnt 'de 18:58, un sub~iile annuel ile J 1000 liv. doit être vcl'Sé du eompte 
cédule Il au compte cédule A, au profit des créanciers municipaux. 

(1 D'apres l'aclc d'arrantscmcnt, 11u:inil le compte cédule i\ se solde en déficit I le découvert doit être comblé par 
le cemptc cédule B. 
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Charges privilégiées. 

Redevances foncières à des supérieurs, etc .... .liv, 
Taxes sur les propriétés dans 

Prince» Street-Est. 408 
lneome 10:c • 

Laml ta» .. 
Ssipencl mo11ey • 
<les pau\Tcs . • 
pou1: !_es prisons et l'état 

civil ..•.•• 
Droit pour l'eau, . 
pour la réparation des égli­ 

ses St-Cuthbert el de 
L'cith-Sud. 

900 
10 
18 
14 10 

15 10 
H 

52 

i 

5 

1 

5 i9 

76/ 
2 

2,435 

56! 
2 10 

2 1 
i,577 6 i~/ 

5,812 6 9o; 
Dépenses ecclésiastiques. 

Traitements des chantres, hedeaur.sonneurs.etc.p). 
Entretien des églises et réparations • • • • • 
Redevance foncière de l'église de Lady Y ester • 
Taxes sur les biens d'église . 
Frais de justice. • 

662 3 iO 
t,451 f7 i 
H 13 4 
5 4 9:5/ 
20 1 ro 

Dépenses âaâministrtuion el tl'entreïie», 

- applicables aux deux comptes A et. B. 
Traitement du ehambellan [tréso- 

rier), du comptable, des surin­ 
tendants et d'autresemployés 
municipaux . • . . . 1,261 

Dépenses relatives aux bureaux 
municipaux (city chambers) • 551 1 { 

2, t 9.1 o w~; 

.7 11 

1,81.2 9 0 
Part afférente au compte B . 555 H 6 

- propres au compte A: 
Entretien de propriétés et réparations 
Frais de justice. 
- de perception de revenus. 

i,256 17 6 

191 18 2 
-f41 17 5 
244 7 8 

i,835 0 7 
Payements en verttt de racle d'arrangement avec les créanciers (~). 

Annuités viagères, moins l'income tax. . . . 14 7 2 
permanentes, - 10,455 8 0 

Traitement du secrétaire de la commission des 
créanciers. . . • 26 ~ 0 

-10,476 0 2 

ÎOTAL. • • • .Jiv, 18,5-17 8 5 

(') Les traitements des ministres du culte sont en i;énéral imputés sur le produit d'une taxe spéciale (stlper,d 
money'o11 unnuib] tax). Celle taxe est perçue en vertu d'un acte de Charles l" {1601); elle a pour base le revenu 
annuel rles propriélé.ç Mlit>s; les revenus de 5 liv. cl au-dessous sonl exempts; la quotité est de 4 1/, p. 0/G• 

{') La delle de la municipalité était de 1>6-i,715 livres (fr. 0,1171875) au 1" août l8J7. 
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co»rTE MUNICIPAL. - CÉDULE B. 

DE(lE'l'TES. 

Revenus orâtnaire« : 
Produit des sièges dans l'église de Greenside 
Droits d'octroi et de marché ('): 

. . . .lir. .f.27 15 9 

Droit de commutation • • 
Octroi tcuslom) sur le hétui 

Droits d'étal et autres sur les marchés : · 

. . . . 

• Jllllrché aux viandes . • • 
• - aux 'Volailles • • 

aux fruits et aux légumes 
au poisson • 
- uux peaux . 
-- :mx graines. 

i,346 
s.us ' 8 5 

894 10 4 
68 7 i 16/ 

il 
7 

Il " " 
Il 

Annuité à charge du compte du marché aux grainst-2). 
Déficit sui· le produit des marchés marqués ·, à sup­ 
pléer pal' les compagnies de chemins de fca· (3). 

Ilentes et redevances fonciëres , 

i,262 i8 96/ 
5!6 0 0 

202 iO 8 

Droit d'inscription de bourgeois et de membres de corporations • 
Intérêts sur le fonds du jardin de Prince's Street-Est. 
Rente du monument de Nelson. . . • • • . • • 
Frais de justice criminelle remboursés par l"Échiquicr 

llcc~ttcs diverses: 
Amendes pour contraventions aux règlements sur 

les marchés • • . • . • . • 

539 i9 0 
W i2 il 
GS O O 

UIO 5 5 

15 0 6 
- pou1• contraventions aux règlements des voi­ 
tures publiques • : . . . • • . • • • 

Recouvrement de dépenses en matière de poids et 
JOCSUl'CS • • , • • • • • • 

Veule de 1·èglemcnts sur les voitures publiques. 

.Revenus crccidenlels : 
Intérêts du compte courant avec la Banque. 

ÎOT,\L DES llECETTES, 

43 6 6 

40 14 6 
1 i9 t l 

90 i fi 

42 14 9 

.liv. 

(1) Voir les explications données sur les impôts dans les observations cénérales, pages 233 et 2;;-1. 
(;) Un nouveau marché aux 1;rains a étè établi il y a quelques années; il fait l'objet d'un complll spécial sur 

lequel la municipalité prélève un rercnu équivalent au produit de l'ancien marché qui a été eoclobé ,laos le 
nouveau, Les revenus du noureau marché aux grains élaient de 21240 livres en 1856-57. 

(g) Les stations du chemin de fer Nord-Britannic1ue et de celui d'Éclimbours à Glascow I occupent dans l'intérieur 
de la cité des terrains adjacents aux marchés et en partie empris sur ces derniers. Cette installation detait nuire aux 
marchés en cc sens <111c, placés dans une position particulière en contre-bas des rues environoantes , l'acci-s en était 
rendu moins facile et c1ue le trafic ne pouvait manquer de s'en ressentir. Comme dédommagement pour la municipa­ 
lité, les adminisuaticns des chemins de fer 1,ayent chaque année à la cité une somme éGalc à la dilféreoce entre le 
produit réel des marchés el l'ancien produit normal. 
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DÉPJ:~lil~H. 

Compte de l'église de Greensidc. Entretien, traitements, chauffage et 
éclairage, etc. • • • • • • • • • • • • • • • .liv. 

Annuité à charge des droits d'octroi et de marché, au profil du compte A. 
Fraie d'administration el réparations. 
Part des dépenses applicables aux deux comptes, 
Dépenses propres au compte B: 
Entretien des marchés, mobilier, taxes, etc. 
Frais de perception des droits, 
Dépenses judiciaires . 

j23 H H 
§,000 0 0 

f ,4a-t ! 1 851 
561 5 3 
27 i3 H 

2,599 8 4!'i/ 
Dépenses municipales. 

Service judiciaire (1). • • • • , • • • • i,051 
Service civil : 
Traitements et indemnités (2). J ,HS6 0 i 
Fraisdel'élection des conseillers. U3 9 9 
Droits de missive à la conven- 
tion des bourgs , 1837 (3) • 

Frais judiciaires et parlemen- 
taires, . . • • . • . 

V oit ures, fraisd'impression, etc, 
Dépenses pour l'enseignem' (~) 
Entretien du jardin de Prince's- 
Strcct. . • . . . . . 

Entretien de Callon Ùili'. • • 
- du monument de Nelson. 
- des chambres de conseil de 
Canongate . 

Payements divers. • • 

i . 7 

• 
60 0 O 

52~ t 8 
~2 i6 4 
500 7 5 

435 5 ,iC/ 
tô7 6 t> 

8 19 iJ 

8 t2 O 
86 15 6 

2,i82 J4 :;o/ 

Dépenses accidentelles. • • • • • • • • • • • 
Subsicle au compte A pour en combler le découvert .· 

TOTAL DES DfPENSES, 

.... 
5,813 iG OG/ 
!,3:18 15 6 
!,028 8 IJ,G/ 

9,884- 0 2S/ 

Recettes. - Compte A . 
Compte B. 

Dtpcnses. -Compte A. 
Compte B. .,. 

. • iS,517 
9,884 

. . . 
18,3{7 8 5 
7,558 12, 76i 

~:$,856 :1 QG/ 
8 5 
0 25/ 

28,201 8 j!;/ 

Eicto.u,T DES DÉ.PENSES • • .liv. 2,545 7 611! 

(1) Les frais lie justice criminelle, y compri\ le uaitcment du preeureur fiscal et ceux de quelques autres officic1 s, 
sont remboursés par la trésorerie. 

(1)' Dans celle somme ficrurcnt 5'33 liv. pour traitement du lord prévôt. 
(~) Pour l'élection des membres du Parlemcnl(Voir l'introduction paae 18-i). 
(') Celle somme représente iles suppléments de traitement accordés au personnel de l'école supérieure (f1{gh 1chool) 

et des écoles fondées par le D• Dell (Voir {>3ffe 240). A cela se réduit la part ile la municipalité aux dépenses de 
l'enseignement Cependant, il n'y a pas de ville mieux dotée qu'É~imboura en établissements cl'instruction de Ioule 
sorte, depuis l'univc1si1é jusqu'aux écoles de 111uvres. L3. plupart de ces établissements sont entretenus par le produit 
ile fondatlons ou de contnbutions volontaires; les seuls donl la charge incombe en partie aux contribuables, sont 
les écoles qui <llJ'endeol de I'admlnlstratlon des pauvres et de l'aulorilé ecclésiastique, 
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Au compte municipal proprement dit qui précède, sont annexés plusieurs 
eomptes particuliers se rapportant à des services, à des fondations ou à des fonds 
placés sous l'administration des magistrats et du conseil de la cité. Nous nous 
bornons à reproduire ceux qui semblent présenter le plus d'intérêt. 

Compte de i'em·egistrement des électem·s. - 1856-97 ('). 
' 

aECETTE8. 

Versé par le collecteur de la police . . . . . . . . . . .liv. 1,160 0 0 - par l'assesseur pour vente de listes électorales . . . . . . 34 5 0 
lntérôt du compte Je Banque. . . . . . . . . . . 6 17 7 

Toru. . . . . i,~Ot 2 i - DÉP.f:!18•:s. 

Remboursement d'avances au special purpose {tt'Ad (11) • . . . . . . 21 7 i 
Rémunération de l'assesseur • . . . . . . . . 100 0 0 

de ses assistants et commis. . . . 91 0 0 
du secrétaire municipal • . . . . . 50 0 0 

Impression de listes, modèles, etc. . . . . . . . 476 u 9 
Publications légales • . . . . . . . . . . . 55 0 9 
Frais de bureau et divers • . . . . . . . . . 59 i 7 

Sil 17 1 
lnlérèt sur avances du speciat purpose (und . . . . . . . . . . . 4 17 10 
nëpenses applicables à l'année ·1857-58 22 6 ~- . . . . . . . . . . . . ., 
Solde do par la B:tn()UC au 14 septembre -1857 • . . . . . . . . . 540 14 2 

ÎOTAL, . . . . . i,201 2 7 

• Compte de ( enreçùtrement des naissances, mariages et décès fi) . 

JllECETTE8. 

Versé par le collecteur de la police. 
Intérêt du compte de Banque. • • 

' 
1,200 0 0 

7 13 2 

TOTAL, 1,207 15 2 
l)j;pf:~8ES, 

Remboursement d'avance au compte du special purpose {und. 
Honoraires des enregistreurs du district : 

à raison du nombre d'inscriptions à leurs re­ 
gistres. . . 

supplémentaires • • • . • 

194 -17 

553 8 0 
420 0 0 

9i3 8 0 
Intérêt sur avances du speeial purpose fuud • . . ... . . . t.l 2 10 
Solde dt"l par la Banque au 14 septembre -1855 • . . . . . . l'i4 4 11 . 

TOTAL, . . . Jiv. 1,207 13 2 

(') Voir la note a~ bas de la page 228. Ce compte indique qu'on pour,oit à Édimbourg aux frais de la formatiou 
des listes électorales par 110 supplément à la taxe de police. C'est une exception: en Général la dépense dont il s'a1:i1 
est prélel(,e sur la taxe des pauvres. 

(') C'est une caisse spéciale fJUi sc1·l à é11uilibrcr les recettes el les dépenses annuelles des divers comptes particuliers. 
(-'} Ce compte se ra1,por1 c indirectement à la section O du chap, l", page 211. 
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Compre du cadasire (valuation of lands) (1). 

BIF.C:IETTF.8. 

Honoraires perçus par l'assesseur pou1· extraits du rôle d'évaluation. .liv. 
Indemnités pour travaux extraordinaires faits pour les commissions des 

pauvres, de la police, du pa\'agc, de l'a1111uity tux, etc. • . . • • 
Frais des évaluations de 18~-ti7 répartis entre les di- 

verses paroisses à raison du montant des revenus éva- 
lués dans chacun d'elles. • . . • . . . . . 520 0 10 
- arriéré <lù par la paroisse de Leith-Sud • 8 19 4 

Avance du sper:icll pvrpos« {und . 

50 5 6 

1,021 0 0 

535 6 2 
595 i8 5 

TOTAL. 1,782 7 11 
Di,;P!';~HF.H, 

Avance duc au spécial vurpose (tmd 
Personnel. - Indennrité de l'assesseur, 

Traitements des assistants, commis, etc. 
Indemnité du secrétaire municipal . 

266 
ü27 

495 f 0 
i:5 
15 
0 

4 
8 
0 

Bureaux. - Loye!', taxes, fournitures, impressions , etc, 
Appropriation et ameublement de locaux supplémentaires 

Intérêts ~ur aY:mccs du speciu! 1n1rpose {wul . ., 

ÎOTAL, 

919 9 0 
218 5 7 
t2f f3 3 
50 1 j 

:l,i82 7 H 

Compte du collége et des écoles de la cité (2). 

nE«:1-:TT•:lil. 

Annuité à charge des revenus da port et des docks de Leith 2,$00 0 0 

Di-.:PE~8E8. 

Collé9c. 

Bourses d'études . 
Traitements du principal, de certains professeurs et du bibliothécaire 
Frais de loyer du principal et de certains professeurs • • 
Traitements de certains professeurs payés antérieurement sur le produit 

du droit sur l'ale (ale-cfoly). 
Indemnité an professeur de philosophie naturelle, 
Musfr anatomique. Traitement du conservateur . 
Allocation pour prix 11 certaines classes du collége 
Entretien des bâtiments et dépenses accidentelles. 

538 16 s 
599 14 4 
180 0 0 

285 0 0 
37 rn 0 
60 0 0 
iO 0 0 

1n9 0 -1 

A RErOIITER, .liv. 1,900 0 10 

(1) Cc compte peut servir tic complément à la section Jrc du chap. l", paGC 190. 
(~) A cc compte en sont aminés cieux autres qui se rapportent éc:alcment an collégc cl à l'école supérieure; le pre­ 

mier est celui des rc11en11s propres, s'élevant en recette cl eu dépense à ïü I liv ; le second concerne une fondation en 
faveur des études minéralogiques On prc:lèxc sur cc dernier, qui présente un revenu de 50 liv. environ, le traitement 
,!11 professeur cl les dépenses pour le cabinet de minéralogie. - Viennent ensuite divers comptes de fondations pour des 
i-colcs primaires, notamment de celles du D• Dell. - Le D' Dell, fondateur de la méthode de Madras, a légué 
J o,oao liv. à la cité •l'I~1timbo11rrr. pour appli11ucr son système d'éducation, Avre les intérêts ile ce legs, la rnunici­ 
paliré entretient dcu:i.. écoles, où environ 000 enfants Je la classe ou ni ère reçoivent u□e bonne instruction primaire. 
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École aup,rieure {high school). 
·Traitements du recteur, des maures et du concierge. 

Rtl'OIIT. • 

Prix déeernés aux élèves, • 
• Entretien des Mtimenls. • 
Dépenses accidentelles . 

Solde transféré à un autre compte 

fNo !O.) 

• .\i,·. f,000 0 iO 

us 5 5 
GO 0 0 

tOO 0 0 
JO 0 0 

288 5 t; 
511 9 

Tont.. 2,500 0 0 

Compte sommaire de l' adminiuration de la police (police establishment) (1) 
1856-57. 

IIECF.TTF.8. 

Imposition (i) pour les besoins générnu~, brftt, liv, 58,$85 iO G 
Surtaxes pou1· cotisations aeriérées. . . . . 218 5 " 

S0,-105 i3 iO 
A délluire ponr remises, arriérés 

irreeeuvrnbles , etc., évalués 
à 5 p. o:osurli\•. 38,885 10 6. i,9-H t' G ., 

Perte présumée sur les surtaxes . HO i:5 0 
2,054 i8 6 

· Produit brut des houes de rnes . . • . . • . • . . . 
Amendes de police, déduction faite des dépenses qui y sont imputa- 
hles. • . . . . . , . . • 

Rentes de propriétés . • . . . . . • 
Produit de ln vente cl'objets confisqués . 
Pénalités pour non-consomption de fumée 

TonL bES nEêET1'Es. 

37,0-iS I'' " ,, 
i,8!>2 (j ,;j 

S~G 6 5 
-12 3 8! H, 7 5 
50 0 0 

45,8G5 i p • 
n•:l"J:~HEfi!I. 

Traitements des :1gents du service génér:tl. 
Surintendant . . . . 5ti0 0 0 
Lieutenants, 4 à HJO cl iOO livres, . . . .-lt;O 0 0 
Inspecteur de l'éclairage et clu neueyage, 200 0 0 

des.rues. et adjoints. . . 560 0 0 
des marchés • . . . . . . iOO 0 0 
des maisons de logement, etc. -40- 0 0 

-- 
A nu•ORTER. . . .liv, 1,ïOO 0 u 

(') L'a,lministralion cle la police à Edimbourg est ré6ic par deux actes locaux, l'un de 1848, l'autre de 1854. 
(2) L'imp6t a pour base la pro11riété foncii:re I et il disti11311e entre les rerenus de 10 liv. et an-dessus et ceux de 

moins de 10 liv. I'cr.,l;mt l'année 1 s;;o~57, il t,ét_ait ile 11/1 shellin!J par livre pour les premiers, et tic 1 shellin3 pour les 
seconds; Ces d,ilfrcs se décomposent comme il suit : Police 11 pen, par fü·.1 éclairaffe o 11en. pat· liv., 11euoya&e 
4 pcn. par liv. = 18 pcnce j c- Police ï pen.1 éclairage 2 pen., nelloyage 3 pen, = 12 pence. 
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P.i:l'ORT. 

Secrétaire municipal adjoint 
Commis temporaire . 
Grcflier de la cour <le .poliee. 

.liv. 
1ü0 0 0 
54. 0 0 

168 1~ 0 

1,iOO O 0 

562 Hi 0 
Imputé sur le produit des hono- 
raires, . . . . . . . . 13::i f4 G 

Agent comptable 
Chirurgien 

2:?i O 6 
80 0 0 

-1~:'> 0 0 
2.iG~ 0 6 

Salaires du personnel de la police (1 }. 
Reçu <le particuliers pour services 

spéciaux . . . . . . iv 15 0 
Salaire du constable détaché à ra- 

battoir de la cité . . . . . 39 2 2 

·12,914 .s 0 

• 12,ï98 H tO 
Salaires du personnel du service de nettoyage (2). 

Moitié du traitement <l'un ngcnt (rfrer o/ficer) :1 rem­ 
bourser par la commission du port de Lei th. . 

4,2-i9 i4 9 

20 n. 2 

Pensions et gratifications. . • . . 
Rémunération de services ordonnés pal' le shérif . 
Remises du collecteur à ·1 ifa p. 0/o. 

Imputable sur d'autres comptes. 
ï09 1ï 

4,228 1i 7 
51 13 if 

1GO iS 7 
j 

5 

Habillement <lu personnel <le la police 
Lanternes, bâtons et crécelles pour les agents. 
Bureau principal et stations extérieures. 

Loyer, taxes et redevances foncières (feu dulies) . 
Réparations el mobilier . • . • 
Concierge el gens de service (salaires). 

GSG -12 5 
·J,682 i2 7 

1().1, S 7 

28 -15 4 
533 7 11 
51-i 5 ;:; 

8ï6 4 v 
Assurance contre l'incendie . 

tclaira~c public. 
Candélabres, globes, etc. • • 
Reçu pour dommage occasionné à 
un réverbère. • . • • • 
- pour vente de candélabres • • 

5 2 

004- 8 5 

0 15 0 
6 4 0 

6 HJ 0 

A I\El'ORîER. .liv. 897 9 3 ~2.845 6 8 

(1) Le personnel inférieur ile la police se composait en 1857 tic: 1 sergent-major.S agents criminels (criminal 
of!icers), JO 5c11~cnts et 285 constables, total 524. L'organisation du service, ainsi que la tenue des agents, est la 
même qu'à Londres, 

(~) Le personnel ,c compose, outre l'inspecteur du service et son commis, de 8 surveillants cl 100 om riers 
boueurs (1cavcngers). · 



( 243 ) (N° 20.] 

flErORT. , .liv. 
C:rz fourni par la compagnie d'Édimbourg . 
Salaire <les allumeurs • 1,4-:2 1 
Amendes 

897 
5,010 

9 
û 

22,815 G 8 
9 

u 
G 

Matériel du service des boues • 
Urinoirs et latrines publiques. 

Loyers, redevances foncières et taxes . 
Constructions , réparations el mobilier 

5,5i8 2 ~ 
530 i7 ü 

5-W o 0 
A déduire. 

Terrain vendu icircus pluce} 
Moitié <les frais <l'acte 

45 
2 

0 0 
6 

Transport des boues et fumiers 
pépùls <les boucs : Loyers, impôts ~t taxes, répnratious et salaires 

Arrosage des rues. 

Eau fournie par la compagnie d'Édimbourg (1) • 

Salaires et réparations de matériel. 
55 7 ,i 

ï.1, 12 8 

" 

Surveillance des mes, des constructions et du drainage. Dépenses diverses. 
Impressions et frais de bureau. 
Journaux et annonces 
!•'rais j udiciaires 
Allocations légales aux magis~rats suburbains ('2). 
Intérêts et escomptes. 
Timbres, ports el dépenses accidentelles 
Subsides à des institutions charitables 
Dépenses diverses . 
Déficit sur le fonds du matériel du service des incendies. 

de la bascule publique • • 
Écuries du Roi (l{i119's stables). -Liquidation .du prix de cet immeuble 
et des dépenses d'appropriation (>). 

Acte de police de 1854. - Liquidation des frais faits pour cet acte • 
Parcs publics (meadow parfis). - Somme destinée à former un fonds 

d'amélioration • . . . . 

;'.;03 J 2 
'ï,0ï4 3 
217 { I 

-128 0 
81 11 
4l7 7 
50 1!> 

590 3 
eo 0 

- t ;:, i 
..,, ' - .. 
8 

0 
C) t 
- :i 
11 

6 
0 

557 2 11 ¾ 
140 JO 1 
400 0 0 
839 7 7 
t>81 2 5 
22 8 7 

7i6 ;, 4{ 
500 0 0 

2,0ïS 9 10 

ÎOTAL DES DÉPENSES • • .liv. 45,1G2 2 ïl 

(1) L'entreprise de la distribution des eaux à Édimbourrr est entre les mains d'une compagnie d'actionnaires fondée 
(?0 1810. 

(2) An bourrr de Canongatc , pom· tenir lieu du quart du produit de la vente des boues ile rues de Canongate cl 
Pleasance , et aux magistrats de Portsburgh pour couvrir les dépenses' de leurs fonctions. Ces allocations out été 
abolies par l'acte de 185û sur l'extension de la municipalité d'Edimbourg, 

C) Cet immeuble a été acquis jlOlll' installer les bureaux de l'administration <le la police. 
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Compte sommaire de {a commission du pavage (paving board) (1). - 1857-/58. 

llECETTES. 

Solde disponible au .Hi mai 1857 . .liv . 
Revenus. - Impositions (assessments) . . 8,472 5 10 

Droit de chausséage (causeway mail) (2). 1, t61 0 5 
Recettes accidentelles • . . . . . 1,129 6 2 - 

Torvr., 
DÉPE:.i!iilE8. 

Rues cl routes du district 
Loyer el frais <le dépôts et carrières 
Frais génér:)ux d'administrntion : 

Ordiunires et annuels 530 14 1 
Acciù en tels. • 4m 15 11 

i0,7û2 12 5 

f0,924 1 - 1 O-· ,, 

7,922 7 9! 
252 9 11 

%7 8 0 . 
Payements aux syndicats <le disu-ict <les routes <lu comté. 5G8 17 7 
Intérêts <lus . . . . . . 28 12 u 

'9,529 1G • C) 1 
-:1 

Subside nu fonds spécial pour rues privées ï") 400 0 0 

TOT.\!,. .ljv, 9,929 -16 2t 

(1) Cette commisslon a été instituée par 11n acte local de 1846 (0 cl 10 Yict., chap, 3G5); elle est en même temps 
commission syndicale pOlll' le district central des roules du comté d'Edimbourg. 

(2) Les .ir;c1:ls chaq;és de b perception du droit de commutation cl du droit d'octroi aux issues de la cité et aux 
stations tics chemins de Icr, reçoivent é(;.:ilcmcnt le causeway mail. Eu voici le tarif: 

Pour charpie voiture de place ou de louage par année(à payer trimcstriëllement par le propriétaire). 
Cel article comj:l'cnt! ioules voiturcs , omnil.us, brougharns , cabs cl autres; mais les omnibus ne 

frérp1cn1anl pas l'ancien I.,ourr, de Canongato payent seulement 1 liv. 
Pour chaque corbillard ou Yoi1111·c serrant comme tel, s'il est attelédo plus de deux chevaux ou 

accompagné tic pins d'une voiture attelée de deux chevaux, par année (à payer trimestrielle- 
ment par le [ll'Opriétairc) • . • • . . • . . • . . 

Pour chaque voiture de deuii , chaque fois qu'elle sert comme telle . 

Pour tous i ins , spi1 itucux et liqueurs ét1•ani.rercs, destinés à la vente. • 1 par lransp~rt de _char- 
- tous sucres, tabac I savon, fer, plomb ou ruinérais de plomb. . rettc ou de traineau. 
- tous bois, graines tic lin et de colzanon récoltées dans la Grande-Brel. par charge de cheval . 

Pour tonl chanvre , {jOu,lron et antres marchandises étrangères. . { par transport :Je char- 
- toute 1i;èrc ou ale importée clans la cité ou sur son territoire. rel le ou u aurcau .. 

Pour· d,aq_uc futaille tic nenf ~allons de bière ou ale poar. Ja v?ntc et en ) par charrette traineau 
proporuon pour les qua~li!L·s, ~u-des,ons o~ ~u-<lcssus, JllS(JU ~ c?ncur- cheval etc'. 1 
rcnce tic ;-;o {,allon~, importée dans la cite ou sur son terr1IOH'C. . ' 

Pour tous bois venant de Lcith • • - charbons , tourbes , etc , venant de Leith. 

l'our toutes marchandises quelconques importées dans la cité ou sur son 
territoire par-un voitueier (common ca~rcr) 

liv, s, d. 
5 2 

-J O 0 
0 0 5 

0 0 2 
0 0 1 

0 0 2 

0 0 Of, 

J par transport de char- 
l relie 011 traîneau. , 0 

, par transport' de char- 
) relie on traineau. 
( par chari;c tic chcva l • 

0 1 

0 0 2 
0 0 2 

Exemptions. -- A le, bière, vins , spiritueux ou lêgumes étrangères pour la consommation privée et non pour la 
vente, - vé~étaux, légumes, plantes, fruits du pays, froment, Ol'f;C, amine, pois, Ièvcs et farines du pays, - 
turneps, pommes do terre 1 - beurre du pays, volnilles , œufs , lai oc, peaux fraîches I frornago , rrr·oincs, arains, 
1,corc~s à tan, paille, foin, hcrbcs , poisson frais, charbons (excepté ceux venant de Lcith}, viande de boucherie, 
pierre"' briques, tuiles, ardoiscs , ~haux, sable, gravier. 

(s) Cc fonds f1it l'objet <l'un compte séparé. 
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Sommaire pu compte des recettes et dépenses de la commission admitiistrative du 
part de LE11n t1}. - Année -1856-51. 

, 
RIECETTE8, 

Droits de port. (i) 
Tonnage. . . . . . . . . . . . . . • liv. H,581 0 6 
Quayage (shore dues) 3 l'entrée . 15,559 so G 

tt b sortie 2,ï84 15 0 
16,544 f5 -11 

Bassins secs . . . 148 11 G 
Lestage (proùuit net) ,. ms ~ 9t 
Gt'UCS. . . . . i42 6 s 

Redevances foncières et rentes (feu dulies and rent~) 5,028 14 il 
Intérêt <lu compte avec ln Banque • . 4 ·l-1 8 
Yente devieux matérinux et autres revenus accidentels 196 13 ~i 

'î --- 
Tom, oES nECETTES. . 31,014 -10 7¾ 

DÉl"E:,if!IES, 

Administration générale. 
Traitement du secrétaire de la commission . 200 0 0 
1"1-;1is de bureau et dépenses diverses 138 il 7 

358 fl ï 
Perception des revenus, 
'Traitement du collecteur. 400 0 0 

de ses commis ' 433 16 9 
Frais de bureau . . . . . 67 H 4 

001 il i 
Remise de 5 p. O/osuriiv.1,6G5 7 6 

perçus pour droit Je prime Gilt 
• au profit du Trinits) House. . . 85 5 5 
Rcmiscdcrip.O/osurliY.1,330 2 1J 

pcrtns 'pour droit de pilotage. . 66 10 2 
149 15 7 

75! 15 6 
Service, entretien cl réparations <lu port et des docks. 
Traitements et salaires. 
MaLéril'l et travaux. 
Service de draguage . 
Impressions, frais de bureau, etc. 

Travaux nou'i'eaux. . . . . 
Taxes, iru pôts et autres charges des propriétés. 
Dépenses judiciaires et légales (law expe11ses) 
Intérêts des deues , • • . . 

5,19G '15 10 
2,686 u iül 
2,510 i8 7 ~- ~ 

49 19 ï 

A RERORTER. .liv, 

8,4.U, 8 1l 
1,075 j 9 
533 5 10¼ 
HI 5 5 

5,813 8 7 

14,898 5 -1 /-- 
4 

(1) Le hourg de Lei th cl son port ne sont, à certains égards, qa'une dépendance d'Édimbourg. Le port <le Leith 
possède plusieurs. bassins (docks), bordés de hani;ars el entourés d'une enceinte, formée du coté de la vil!e par une 
ligne de spacieux entrepôis ; ,lu côté opposé est l'avant-port, qui se projette en Ire deux brise-lames. à une grande 
distance dans le golfe d'Édimbourg. Le port de Leith es! le deuxième <le l'Écosse en importance; en 1856-57 1 il y 
1•sl entré 4,'i!J::; uav ires de toute espèce, jaugeant 5G;'>104 l tonneaux, cl il en est sorti 4,ï73 navires jaugeant ô71117"f> 
tonneaux. 

(') Le tarif iles droits du port e~l 1·églé par un acte du Parlement de 1847 ( t O Y ict., chap. 25 ). Le droit de tonnage 
porte sur le corps des nav ires â raison du nombre de tonneaux de jauge 1 et il varie suivant la provenance ou la desri­ 
nation; les sl,01:e dues ont pour base le poids ou le volume des marchandises débarquées ou embarquées. 
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REPORT. . . .li\·. U,898 3 i{ 
Payements opérés -,n vertu de l'acte de 18~8. 

Au profit des ministres de la cité d'l~dimhoul'g. 2,000 0 0 
des créanciers de la cité . . . . a,180 0 0 

Pour les collèges et les écoles de la cité. . . s.sœ 0 0 
7,GSO 0 0 

Au conseil municipal de Leith pour tenir lieu de 
droits d'octroi (peuy•c1is1mns)(1 }. • • • • • -4GG i;; 4, 

lncome tex . . . . . . . 33 6 8 
500 0 0 

TonL ots l'.lt.PE.~ES (!), .liv, 25,078 5 7{ 

Cl~ DE GIL Ult.lGW. 

. GJnsgow est un bourg avec le titre de cité. C'est la ville Ia plus importante de 
l'Ecosse. Sa population est d'environ 400~000 hnbltants, elle était de 529,097 
lors du dernier recensement décennal (iSal). 

Le conseil muni ci pal est composé de ~O membres, y compris Je prévôt, les 
baillis, le doyen de guilde et le délégué des métiers. 

La cité de Glasgow ne forme pas, comme celle d'Édimbourg , nn comté à pari; 
elle fait partie <lu comté de Lanark. · 

Les comptes de la munlcipalité se divisent en quatre parties principales : 
1 ° Le compte m un ici paJ proprement dit; • 
2° Le compte de la commission des travaux publics; 
5° Le corn pic du service de la pollce , 
4° Le compte de la commission municipale des eaux. 
Le compte municipal n pour ol,jct les dépenses générales de la eité , auxquelles 

il est pourvu 1mr des revenus propres; il n'y a pas d'impôt dans cc compte, si cc 
n 'est une somme de l ,riOO liv. impu Lée snr les recettes de ln police comme déûom­ 
magcmcn t de l'abolition <les droits d'octroi (petty c:usloms) qui existaient unté­ 
rieuremcnt au profit de la municipalité. 

Les routes de district de Glasgow et les rues de 1a cité sont placées sous l'admi­ 
nistration û'une commission municipale; et font robjcl du comJJfe des tnivaux 
publics. Deux taxes figurent dans ce compte; la première est basée sur le revenu 
des propriétés Ioncières , la seconde sua· ic nombre des chevaux et les terres. Ces 
taxes correspondent à celles dont il a été fait mention dans les observations rela­ 
rives aux. routes de comté (page 20ï). 
Le compte cle la police comprend le service de la sùrcté publique, l'éclairage, la 

salubrité publique et les services accessoires. Cette administra lion est régie par un 
acte local fondé sur les mêmes principes que l'acte général de 1800. Les dépenses 
sont couvertes par une taxe sur les propriétés f on ci ères. 
En 18~!'> est intervenu un acte autorisant la municipalité il se charger de l'ap­ 

provisionnement des eaux. Avant cette époque, la cité était alimentée par deux 
compagnies particulières; les établissements de ces compagnies ont été rachetés, 
et de nouveaux travaux considérables ont été entrepris pour amener les eaux 

(1) La réforme de l'administration du port 1lt Lcith a fouloi l'occasion de supprimer les droits d'octroi qui etistaienl 
dans le boul'lf. 
f1) Le~ recettes comparées aux dépenses ont laissé en 185G-57 1m excédant de liv, 8,?i:;G i8; l'e"<cl,lanl des annc:cs 

antériemes était de liv. o,038 5 1 ¼, soit en tout un boni de hv.111:,i4 12 J. En 13:,7.531 les reeeues de la commis­ 
sion se sont ëlevëes à liv. 331719 14 10 ~, soit liv. 21000 4 ; tic plus que I'année préeédente. - Celle situation fnu- 
1able ne tardera pas à amener la rédnclion du tarif des droits de port. 

• 
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des Highlands et notamment du lac Ka trine, qui se trouve i, 40 kilomètres cn­ 
viron de Glasgow. L'eau qul a servi jusqu'aujourd'hui i, rapprovisionnement 
est élevée par des machines à vapeur et a besoin de subit· le filtrage avant d'être 
lancée dans les tuyaux distributeurs. On verra par le compte de 1a commission 
chargée de cc service, que la dépense est couverte au moyen d'une taxe imposée 
sur le revenu des propriétés J>ûlics. 

L'administration du port de Glasgow êt de ln Clyde est encore un service local 
dont il importe de faire mention, bien qu'il ne !,C rattache pas directement à l'or­ 
ganisation de la cité. On sait <[UC Glasgow est le premier port de l'Écosse et un 
des plus importants du Itoynumc-Uni. En 18J7-~8~ il a reçu 18:146 navires de 
toute espèce, jaugeant l ,5611891 tonneaux. Le port de Glasgow est creusé dans le 
lit de la Clyde, qui y forme un magnlllque bassin d'environ 150 mètres de lar~l' 
et de plus de i~aOO mètres de long, entouré de hnngars , de magasins et d'étahlls- 

• semeurs industriels. Le port et le _fleuve sont administrés par une commission 
syndicale, semblable à celles qui existent à Liverpool et ailleurs. Le port doit en 
quelque sorte son existence aux immenses travaux exécutés par cette conunission . 
il y a moins d'un siècle, la Clyde était à peine nuvigahlc , et aujounl'hui Glasgow 
reçoit des navires calant près de 20 pieds anglais. De 1770 ù ·18~8, il a été dépensé 
pour le service du port et du fleuve 21817 ~·188 livrcs , dont plus rle la moitié a étr 
employée à des travaux d'élargissement, d'approfondissement et autres; le draguage 
notamment a fourni 4 1

/~ millions de yards cubes de matières depuis 1 SH-45. Ou 
trouvera plus loin le compte de la ~ommission pour ·J 857-aS; il forme le eom­ 
plémcnt des comptes de la municipalité. 

Nous groupons ici les diverses taxes imposées en 18~7-~8 ù Glasgow pour 
l'ensemble des dépenses locales. 

• lmposition sur les chevaux (1). 
• - les terres . • 

0 

0 

• imposition pour les travaux publics . 
- la police, l'éclairage, etc.('!) 
- les prisons (~). 
- l'eau (~). . . . . • • 
- les pauvres (=•). • • • • 
- le palais Je justice de la. ciré (6). 
- les maisons <le refuge ( 7) • • • • 

• par cheval. 
• par acre .• 

. par livre Je revenu. 

$h. l'tncc. 
2i 0 
i 0 -- 
0 5 
1 1 
0 5 
i 5 
-1 0 
0 i 
0 t -- 
4 0 TOT.\L l',\R Ll\"RE. 

Soit 15 p. 0io du revenu imposable suivant les rôles d'évaluation, abstraction faite de l'imposi­ 
Lion sut· les chevaux cl les terres, 

(1) Les impositions marquées • sont destinées à suhrcnir aux Mpcnsc,; de la voirie. 
(t) Pour ceue taxe , les propri~té~ au-dessous de l O liv de revenu ne payent que la moitié, soit 6 ¼ pence. 
(1) Lc3 impositions marquées> sont dues, moitié par l'oceupant , moitié par le propriétaire. - La taxe des prisons 

pourrou 1:aalement aux dépenses du cadastre, de l'état chil cl de la formation des listes 1Hecloralcs. 
(1) Le propriétaire paye 1 J>enny pour l'eau; le surplus est supporté par l'occupant, mais il n'est dû que si l'on faiL 

usaG'e de l'eau municipale. 
l3) 1..1 taxe iles pauvres est perçue dans la cité de Glasi;ow d'après le premier moclc 1l'im1,osition. (Voir pa6e 108.) 
(1) Cette tare est perçue en vertu d'un acte particulier de 11!561 qui a antoi isé la eonstructien d'un nouveau palais; 

de justice à Glasgow, pour la tenue des cours locales et de la cour de circuit prl-,idée par les hauts juges 1l'Édim­ 
bourg, Son protluiJ. sert à couvrir l'intérêt cl l'amortissement des sommes empruntées pour celle construction. 

(1) Le produit Ile celte taxe est consacré à couvrir les frais de maisons de r,:fur,c1 que la municipalité a été 
autorisée à créer par un acte de 18-11. Les individus sans domicile sont recueillis dan, ces établissements Jl"Ur 1 passer 
13 nuit. La nécessité iles maisons de rcfnG'e dans les r,rands centres ·,le 11op~lation en .Écosse, résulte de ce que le, 
jndi6eDlS valides n'y ont pas, comme en .\ni;lelerre, un 1koit h;6al aux secours de l'adminiJtration clcs paurres. 
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Compte sommaire des recettes et des dépenses de la corporation municipale 
(30 septembre ,f 8.'J6 au 30 septembre 1857). 

ftli:«lllTTEl'!f. 

Bedevances et rentes foncières ({eu duüe« and ground anruals). .liv. 
Casuel féodal ({eudal casuallies). • • • • • • • • • •. • 
Rentes de stalles dans les églises établies • • • • . • • • 

de terres, maisons, magasins, moulins, carrières et minières, etc. 
- du lavoir municipal . • • • • • . • 
- du nouveau marché au poisson . . . 

Droit de ptà11rage dans les parcs (9reens), etc. 
Orgue de l110tel de ville (pour usage). . . • • • • • 
Droits de lrnz:11· (f,azaar rents and cluei) (1). • 

Déclarations de bourgeoisie. . . . . . . 
Dividendes de ln compagnie de navigation du Forth et de la Clyde. 
- de la compagnie des eaux de Glasgow. - ~ actions. 
:Marché des vieux effets et propriétés adjacentes • • 
Rente de l'llblel do ville • . . • • • • • • . • 
- des salles des eorporntions {corporation lialls) • . 

Imposition pour dédommagement des droits d'octroi abolis ('} . 
TOTAL. • • • 

Service ccclésia11ique. 
~ppointemcnts (slipends) à 9 clercs de l'église établie. 
Eléments de communion. • . : . . • . . • • 
Traitements de 10 chantres et sonneurs . • . • • 
Nettoy?ge, assurance, chuuffage, éclairage des églises et maisons de 

scss10n. . • . . . • . • . . • . . . • . 
ltépnrntions générales et ameublement des églises de la cité. 

Se1•vicc clril. ' 
Traitement du chambellan (trésorier} de la cité. . 400 0 0 

<lu complahle(accou11ta11L)el deson co'"11111• 2~0 0 0 
de l'architecte cle la cité . . 100 0 0 
de l'organiste de la cité. . . 150 0 0 
des secrétaires municipaux {0) el frais 

45 de bureau • . • . . . • . • 0 0 
du surintendant des parcs publi~s . 100 0 0 
de divers autres agents. . . . 027 1 0 

Habillement de quelques em ployés subalternes. . 50 14 0 
Salaires <le nettoyeurs et veilleurs de nuit, au bazar. ¾16 18 4 
l)élcnses judiciaires, timbres, eie., Glasgow, Édim- 

ourg et Londres . . . . . . . . . . 46G :19 6 
Bill du pz, frais de députation à Londres . . 68 10 0 
Réparntions , meubles, chauffage, etc., pour l'hô- 
· tel de ville, etc. . . • . . • . . . • 87 rn iO 
Gnz et eau pour le bazar, le marché au poisson, les 

538 bureaux, les horlogcs , etc. . . . . • • • 8 8 
Livres, impressions, annonces, foumituresdebureau. 2lï 5 9 
Entretien el réparations <le puits dans 1a cité. 58 5 2 
Assurance contre l'incendie de propriétés munici- 

pales . . . . . . . . . . . . . . 252 J5 11 
/t. REl'ORT[R. . .1iv. 5,~77. Il 2 

7,i56 9 4 
7!0 H H 

2,501 10 1 
4,145 f H> 

60 0 0 
2i 19 7 

605 9 3 
6t 14 0 

2,402 6 3 
139 1 2 
575 0 0 
65 0 0 
685 0 0 
818 i5 9 
519 12 10 

1,500 0 0 
22.451 10 0 

5,800 0 0 
1:;5 0 0 
228 4 8 

102 16 6 
450 9 .. ., 

4,716 w 7 

4,716 rn 1 

(1) Le bazar est le crrand marché de ta cité. - (') Transfert du compte de la police (page 2:,2). - (1) Le sccrétai,·E 
municij,al cl ses a,fjl)ints touchent des honoraires qui forment la principale partie de leurs traitements. 
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Ru•ont. .liv. 

Impressions cl annonces pour la Gnlm·ie des arts 
T1·a,au~ û'amèllcration, de réparation et d'entretien 

de maisons, boutiques, marchés, etc. • • • • 
Nouvelles veitui es de hain et dépenses d'entre­ 
tlen.etc., pom·Glasgow green etl{eh ingro, e-pai k, 

'fra,·au,.-: d'entretien, etc, au, moulins. . 
- des propriétés ù Po1 t-Glasgow, etc. 

Iledevances foncières, dimes, etc 
Taxes des pauvres, de police, des prisons, etc. . 
Solde de l,l 1>rope1'ty-tctx • 
Ilafratehlssernents à diverses réunions de magis- 
trats el de commissions 

Timbres, ports cl autres dépenses acculentelles. . 
Xouvelle cloche à l'é~lise S1-Georgc <'l répnrations 

générales aux autres doches . . . . . . . 
Travaux d'entretien :1 l'cghse el ù la tour deS1 Gco1 ~e. 
Peinture et dorure des cadrans de plusieurs egllses. 
Réparations génl-r,lles aux horloges et tours . 
Jlôtel de ville, 1 épnauons cl molnher. 
n.,,nr 
Droit de missive, i80ï (mi,sfre 1foe~). 
Dépenses pour l'élection des eunseillers munu.rpaux. 
Transport des canons russes de WoohHch (1) 
Boite pour le diplôme de bourgeois au D• Ln ing- 

ston (l). . 
Subside à deus,; hospices de mate, nrté . . 

:1 l'association dite Sabbnlh sclwol l:111011. 
:1 l'assocranon chrétrenne des jeunes gens. 

- à l'evposirion de la Secrète agricole des 
lhghland-, • • . . . . . . . • . • 

------ 
Sermee de l'e11sciy11emcnt public (:S). 

'J raitcments auv professeurs de l'école supérieure. 
Pri\. décernés nu, élèves . . . . • • 
Chauffage, èclairage, c.111, réparations , etc. 

:;,2ï7 il 2 
i59 G :; 

474 û 6 

û07 Hl JO 
106 ij 6 
56 15 il 
41-2 6 6 
:,11 n 5 
26::? 1::, iO 

(H O r; 
88 li 0 

120 1 CJ ;; 

Oi 8 0 
41, 8 0 
61 3 8 
H6 i iO 
::,1 l !) 0 
58 0 0 

1:;i i3 10 
rn rn n 

24 
fi. 
~· .., 

J.:, 

0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 

200 0 0 

1,710 iO 7 

200 0 0 
JÛ 10 6 

•llj 9 5 

Se,·vice müuaire • 
Traitement du quartier-maître (b,llet-master) 

.Service j11cl1ciaire. 
Dépenses relauves :111:1. cours de erreuu, etc. 

Finance», 
Intérèts dcla deuemunidpalcp). -t :3,985 17 0 
A déduire les intrrètsdecréances, 3,039 4 7 

:\lortifications, c'esr-à-dlre intérêts sur diverses 
sommes léguées pa1 des particuliers pour objets 
chat itables, bourses , etc. . . . . . . . 24~ JI 

50 0 0 

78 11 t 0 

10,9iû -t2 ;; 

2 

ToTlL DES DLrL~bcS. 

U,19:2 ;:; 7 

.hv. 23,72~ 5 IJ 

(1) 011 se r.11 pelle rp1'11ne 11art1c des clnons, (11 ,:. sui ICl> Russes t!Jlb la 1;uc11 e de C11mLc, 0111 Lit. donne, par l1, 
{~OUI erncment anr,la1\ ,1 q111 'qves {P amlcs HIie~. 

(2) Le D• Ln m1r11rm est cdtb1 c pat 1ts , oyai;cs dans l' H11que centrale 
fi Gfas:~o,, poss, de une 11nnc1,1t1., une ccnle snpu rcure cl un IP ami nombre 11'a11ll es ctabhssemcnts d'mstrucuon 

( el aruclr- resurne toute la dcpcnsc 11m eu résulte pom la m11111r1pah1é 
(4) La delle murnerpjle , a,1 :;,, s, ptembre 18 ,S, etau de 30 f,83211vrcs Les prop1 télés immolnhèees et rnolnhcres de 

la eue, .,1,,1, acuon f,111c tk, q;hscs et ld1fices pubhes , repiesentaient une valeur de J80,569 hvrcs 

63 
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Étal sommaire des recettes el des dépenses de la com_mission des triwaux (statute 
labour]. - 1857 ·58. 

1u-:t·1-:'1·T•:s. 

Solde disponible au 1rr mai 1857 
Imposition (assess111e111) de J8iJ;-j-JG, sHr le revenu. 

\ sur le revenu (1) 
de IS5G-57. · 

( sur les cheraux , etc. ('l 

.liv. 56 8 0 
13 0 1 

503 7 1 
GG~ 1G 0 .,. 

d 1 

de 1857-58. 
sur le revenu 
sur les chevaux, etc, 

·14,2U7 ü 
Zi,232 ·18 (i 

li,;.i50 4 8 
Revenu des machines à peser 
A déduire pour traitemen; cl autres dépenses 

1,GOO H) -JO 
841 12 0 

iz.i() 7 ·t 
Indemnités de divers pour raccordement d'égouts pnrtieuliers avec 

les rgonts publics, etc. 
Remboursement des commissaires tics rentes du comté de Reufrew, 

pour le pavage <le rues et roules dans leur ressort ·, 
- de la compagnie du chemin de fer d'f:1limhom·g ù Clasgow, pour 

le pa,·a3c d'une partie d'J11cM1dty rncul . . . • . . . . • 
Avances de fa Banque (Clyclcsclalc /ia11l,) . 

!S2 ·I;; 'i 

·1,300 0 o 

3,000 0 o 
,J 5,/i.20 0 o 

'I'orvr.. 5\J;:HI~ 7 ·1 

oi-:PJ-;,i;,-i-;H. 

Hcn1ho1mé au service ile la potier. 1.'r."" des sommes dépensées celle 
année pour améliovarions dans la eill• . . . . . • . • 

Payé au syndicat des routes <le Barony parish , indemnité annuelle 
- au syndicnt des routes de Gooan parish , 
-- il divers entrepreneurs })Olll' {!:l':mil, sa hie, chaux, etc. 
Salaires de paveurs, niveleurs cl auu-es ouvriers 
Travaux ponr les égouts . 
Outils 1:t répnrations 
Loyer et taxes de dépôts . 
Péages, pools cl charges diverses 
Impressions, annonces el fournitures de bnn.';itl 

Frais judieiaircs. . • 
- divers pom; pa\'age, asphnlto , etc. 
- de transport , charriage . 
Dépenses faites pour obtenir l'acte (povinybill) de 18::W. 
- <le députation à Londres pour l'acre conceruaut la route de Gamga1I. 

800 0 0 
GO O Il 

'l0,!)38 3 g 
15,002 :! 8 
5ï-1- rn /4 

301 -l(j 10 

~18 10 ·l 1 

1ï9 13 ·I 

28 10 ;, 
ï ii 0 

2,01!) .1, I} 

3,115 (j G 
32;:; 1~ 2 
li5 ~ 0 

A R[POI\Tf.r.. • • .liv. 5i,ï(il 11> ~ 

(1) La taxe c~t tic 3 pence par lir, de rc1 enu Je; propriélé, foncières. 
(4J Cc chiffre c.11 le 1i1·oduit de la rave tic 21 sh. par cher al, et de 1 sh. par acre tic terre. (Voir par,-c 217.) 
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REl'ORT. . liv. j!,7ü1 13 2 
Intérêts ù ln B:1n11ùc sur compte courant. 2,G0j 11 -1 
- aux porteurs d'obligations. . . . . -iS (j 7 

2,0:i3 n H 
A déduire les lntérëts reçuB"tles syndicats de routes 

de Glasgow, Kirkintilloeh et Baldernoch . • . 210 0 0 
2,413 17 il 

Traitements. -Surintendant des rues et bâtiments. 250 0 0 
:uljoint, el commis liO 0 0 . 

1 nspecteurs • . . . . 200 0 0 
Secrétaire de la commission. 80 0 0 
Trésorier et son adjoint • 110 0 0 
Collecteurs, remises . . 189 -t .j. 

Fonds de secours (relief fioul) de Glasgow. - Remboursement. 
Encaisse disponible au 1r• mai f858 . . . , . 

ÎOT-'L. 

999 " 4 

1,000 0 0 
!) B s 

30,1!1.i 7 ·1 - 
~ 

Compte sommaire des receueset des dépenses d1i service cle la 710/ice (police 
establishment) (1). - 18S7-S8. 

ftECETTEfil, 

Solde disponible au f5 mai 1857 
Imposition (1). - Année i855-5G . 

- i856-a7 . 
- 1857-58 . 

Amendes in fligées par les cours de police et vente d'objets conflsqués.etcs 
Intérêts payés par fa Banque ( compte courant) et 
pal' d'autres . • • . • . • . • . . . J ,1 H 14 8 

A déduire les intérêts payés aux porteurs d'obliga- 
tions • • . • • • • . . . • . • • 8-16 -f 7 2 

4 2 H 
67 0 0 

t,2;j2 0 3 
5ï,9-ll 4 0 
~.~83 6 If 

26-i n 6 
Redevance foncière {{eu-cl11ty) de l'église tl'Erskine. 
Loyer de maisous, ete., Main S'-, Calion. 

So,llh police building,. • 
- de l'hôtel baronnial, à Gorhals. • 
- du bureau du collecteur des paunes 
- du bureau de la commission des prisons • 

71 2 
40 15 

0 
67 JO 
.rn o 

0 
5 
6 

6 
0 

ro O 0 

Pénalités des contribuables en défaut, déduction faite du salrtire dt>.s 
collecteurs à domicile . • • • • • 

Avances de la banque (Clydesdale bunk) • 
Avances sur obligations à 4 p. 0/o • • • 

1 

Tont. . • . .Jiv. 

25.{. 6 3 

5 !) i 
iiO 0 0 
i,600 0 0 - 

66,740 6 H 

(') te serviee ile la police à Glasgow est régi par un acte local de 18 iG (0 el 10 \'icl.1 ehap, 280), 
(2) J,'imp6t porte sur les propriétés foncières à raison de G 1/, pence par liv. po11r celles d'un revenu au dessous 

de 10 liv. el de 1 sb. t pence pour les autres. 
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n .:a, •~~lil••:,t. 

A la cité de Glasgow, payement annuel du chef de l'abolition des droits 
d'octroi (pclly customs} . • • • • . . • • • . . .liv. i,500 0 0 

.Dépenses d'utilité publique dans ln cité (for public convenicncesl . . 18!) 5 il 

.Améliorations dans la cité. 
'l'r:n·aux dans Eas; Itussell-street . 1,086 i2 4 
Imputé su~ l'année dernière. . 350 0 0 

756 i2 4 
Achat de terrains, etc., pour élargissement de rues. i,527 -li il 

-- 
A déduire pour loyers et redevan- 2,264 10 5 
ces foncières . • • . • • , 186 1 9 
- reçu de la commission des tra- 
vaux publics . . . . . • . 5i7 4 5 

535 6 0 
i,i31 4 5 

Stalio11s de police et logement des agents. 
Charbons, gaz, eau, taxes, loyer, 

entretien, etc. . . . . . 1,051 8 9 
Ameublement, couchage, etc. . 125 14 1 

i,H,7 2 10 
A déduire le loyer reçu des agents (1). 034 ~· 7 . . . ,> 

C):.):.) n ., 
Magasin li pouâre, Carnty,·e.-Salai- --- 

res du concierge, impositions, etc. 143 8 H 
Réparations, intérêts d'emprunts. 230 l 1 

Si3 ·JO 0 
Heçu pour loyer des caves (cclls). . . . 20!) 0 7 

i,i 0 :.; 
Traitements. · , 

Surintendant de la police. . . . . 500 0 0 
Surintcndants-adjoints , 5 à 200, ·160 et 140 livres. 7i5 0 0 
Pension à un surintendant-adjoint . . rno 0 0 
Lieutenants, ·1 l à 100, 80 el 70 livres . 78l -10 4 
Chirurgiens . . . . . 385 0 0 
Secrétaire de la commission de police . . 520 0 0 
Assesseur de la cour de police cen traie. . . -115 0 0 
Assesseurs des cours de police suburbaines 400 0 0 
Surintendant de la voirie . . . . 150 0 0 
Inspecteurs . . . 400 0 0 
Trésorier et commis . 360 0 0 
CÔllectcurs des taxes, remises MO 9 4 

4,887 8 8 
- 

A t.EPORTEll. . . .liv. 8,605 5 (; 

(1) Les bâtiments qui servent ,le stntinns et de bureaux à la police, renlerment iles logements pour les :igcnls Ce11,; 
qui les occupent payent un loyer à l'adminislralion. 
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füPOI\T. • • • .liv. 
Salaires des c011slables. 

Constables de jour, inspecteurs, portiers, ere., de U 
_à 27 shell. par semaine. . • . • . . • • 

Constables de nuit, etc., do 14 à 23 sh. par semaine. 
Assistants extraordinaires . • . . . . • • 
Agents pour la répression du vagabondage dans la 

municipalité • • • . • • • • • • • • 

Service de décotlVerte {tletectire depnrt?Ient). 
Traitement de l'inspecteur de ce service • 
Salaires des agents. 

1 Frais di vers . . • • . . • . • • • 
Service de lëclafrage. 
Traitement de l'inspecteur de l'é- 

clairage. . . • . • . • 200 0 
Salaires des ouvriers . • . • 5,i90 5 
Aux compagnies de gaz • • • 5,657 -rn 
Candélabres, globes, outils et ré- 

parations • • . • • . . i ,806 1 f> 

Ueçu pour globes cassés, etc. . 11>3 o 
- matériel vendu et pour 
réverbères privés. . • . . 1,374 1 

10,069 i 8 
15,050 12 2 

BO:S 7 1l 

77 ·14 0 

25,508 i5 9 
Reçu du shérif du comté, etc., pour services spéciaux. 62 1 0 

Math·iel cles veilleurs. 
Lanternes, huile, etc . . • . • 447 iO 2 
Retu pour lantemes fournies . • 166 18. 9 

Habillement du pc,•sonnel de la police. 
Constables, inspecteurs et sergents. 
Indemnité pour chaussures (boot money) • 

8,605 5 G 

25,446 14 

280 1-l 

i,591 

9 

2,986 i6 5 
314 3 6 

3,300 19 0 

i09 0 0 
i,256 10 5 

25 fi 6 
0 

0 
i 
3 

10,854 15 7 
3 

2 
1,5~i 6 5 

Service di, nett01Jage. 
Traitement de l'inspecteur et de 

son commis . . . 
Salaires des ouvriers (boueurs). 
Entrepreneurs du nettoyage et de 

l'arrosage des rues, etc. . . 
Entrepreneurs du nettoyage des 
rues, etc., macadamisées . • 

Voilures d'arrosage, outils, répa­ 
rations, etc. . . • 

Charfeues nouvelles, etc. . • 
Loyer, taxes, redevances, ete., des 

dépôts de boues • • • . • 

9,52ï 7 ~ 

247 4 
5,752 ·14 

3,802 8 

557 2 

1,070 9 
5f.6" -15 

89 12 

0 
0 

6 

6 

4 
0 

8 

A déduire pour vente de vieux 
matériel. , • • ~ • . • 
- indemnités reçues de divers 

syndicats de routes et de ponts 
pour éclairage et nettoyage. • 487 13 9 

28 iO 8 

11,616 0 0 

516 4 5 
H,100 1 7 

A nEPOR.TER. • • • .llv, · 59,45i 19 1 l 
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Beroar. . . liv. 59,i5l H) H 
Service des incendies. 

Traitement <lu surintendant . HiO 0 0 
Salaires des pompiers et autres. 2,155 15 5 
Pompes à incendie et autres outils. 595 7 H 
Loyer et taxes <lu dépôt <les pom- 
,pcs, etc. . no 4 8 

2,9G9 ,) ro 
A déduire pour vente <le torches. 0 18 0 
Re~u des compagniesd'assuranees 

et autres . . . 985 16 ,) 

984 J1 ~· ;j 

Dépenses diverses. 1,984 H 5 

Opérations sanitaires . . 3G3 H 2 
Entretien de prisonniers. . 107 ,J6 f 
Voitures pour les magistrats de police, etc. 150 5 6 
Enll'etien et nello~:igc <les bureau, . 902 4 5 
Impressions, annonces et fournitures <le bureau. 697 10 0 
Loyer Ms bureaux. redevances foncières, properly 

utui a.ssessrd tczes , et assu rance. . 5n; 16 7' 
Suppression de la fumée (smol.e nuisance). . 220 J2 2 
Frais judiciaires. . . . 44 5 1 
~]eubles, chauffage, éclairage et eau pour les bureaux. 451 1:; 1 
Dépenses aecidcn telles. . . . 337 1 0 

3,229 2 2 
Delle. 

Remboursement d'obligations . . . 700 0 0 

Dépenses parlementaires. 
Frais de l'opposition aux bills <les compagnies de gaz. 682 17 H 
Députalion à Londres pour le bill de la police gé- 

néralc d'Écosse . . . . . • . . . . • 63 2 0 
H:î 19 11 

Encaisse disponible au 15 mai i 8:î8 . 7 0 9 - 
TotAL, 66,740 6 JI 

Compte sommaire de la commission des eaux de GLASGOW. - 1857-88. 

Jlli,C:IE'ITE"'• 

Solde disponible au 28 mai 1857 • . 5,750 J5 8 
Hccouncmcnt de cotisations urriérèes sur i 856-57 267 i6 ·f 
Imposition de 1857~58 (1). Montant des cotisations, 69,34·1 J 5 

Arriérés à recouvrer. . 2,290 2 G 
6i,0o0 18 9 

Rentes foncières (feu ,tuties) et loyer de maisons à Glasgow. 2i1 4 Jf 
Recettes diverses . . 92 1 J u 

TOTAL. . .liv, ii,413 7 4 

(') L'imposition a pour base le revenu des propriétés bâties. Le taux est Je 1 sh. ~ pence par livre, à charge ile l'oc­ 
cupant, et de 1 penny par livre â charge du propriétaire; la part de l'occupant n'est duc que s'il fait usage de 
l'eau, 
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Di;pi,;:011::~. 

Etablis!eme11t (works) de Glas~ou:. 

Annuités (1 }. . .liv. H.i,1(;7 (i () 

Redevances foncières ({c1t duties) . 5:.6 l::i s 
Taxes. 1,099 3 5 
Salaires . . 4,;'.;93 14 11 
Charbon. 7,08:'.> ~ G 

Aull·es dépenses. 2,1~8 1 fi 
51,400 5 'l 

l,'tablissement de Gorbal», 

Annuités (2). . 10,S00 0 0 

Taxes. c;:;;-, 'j ,) 

Salaires . . i:3-1- 10 ;:; 
Autres dépenses . 1-}t> 5 11 

i2,:::ilS 10 ï 

Frais généraux. 

Traitements. - Secrétaire de la commission uoo 0 0 
Trésorier .. GOO 0 0 
Ingénieurs . . . (i00 0 0 
Commis.surveillants cl collecteurs. ~.~HG 0 2 

3/HG 0 2 

Intérêts (2) • . . 1~,ïü:i ~ ~ 
Frais de bureau, impressions, réparations 821 1 11 

Frais judiciaires . . . 2~1 1Û ï 
Honoraires de l'auditeur des compte-, 18;'.,G-:n. i8 J;:, 0 

Dépenses diverses . 0-~ 1 2 . . -J / 
1ï,l~l ·1 !) 1() 

Réduction de ·I Op. 0:o en faveur des propriétaires de muisons duut le 
revenu n'excède 1,as 10 Iivres , . . 1,7îU ·l :, 4 

Excédant disponible an ~8 mai 18;,S . 4,84G 1G => 

Ton1.. .liv, ïl,413 ï 4 

(1) Cc, annuité, représentent l'intérêt tics obli0alions remises aux actionnaires des deux anciennes compagnie,, doct 
la municipahté a repris les établissements. 

(') Cc sont les intérêts des emprunts faits par la commission depuis sa constitution , en 185S, pour l'amélioratior­ 
cl l'extension <lu système. ,\u 28 mai 1858, la dépense totale faite pour le compte de la municipalité s'élcv a;r a 
!)!Jj,000 litres (fr. 24,875,000), et il restait encore des travaux à exécuter. Dans le courant de celte année, 1850, on 
complait sur le complet achèvement du canal CJni doit amener t~cs hi1~hlan1ls les eauv du loch Katrine, Cc lac alimen­ 
tera en grande partie fa cité de Glasrrow. Jusqu'ici elle est encore apprr» isionnéc pa1· les établissements des dcu , 
anciennes compagnies, où l'eau est élevée par des machines à vapeur, En 18:,ï-58, la quantité d'eau distribuée ~ {tt'­ 
d'environ 40 gallons par habitant. 
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Compte sommaire de la commission (trust) de la Clyde et du ponde Glasgow 
(1·ecelles etdépenses ordinaires). - 1857-58. 

llECll-:TTl-:S. 

Droits (1) t.le tonnage. . .liv, 48,529 i 5 
de quai , . f 1,228 ü 5 
<le hangar • . 5,G5-i 8 4 
de grue. . f,522 1G 5 

de pesage : 1,iil:i 9 11 
de tonnage perçus sur le bas <lL! Ileuve . . G1--1- 12 6 

GG,92ri H 8 
Passages d'eau {ferries) du port et du fleuve 5,0ïO 9 8 
Jlu11ls volants el planches (usage des}, ·i ,(r.H 2 2 
Bau fournie aux vaisseaux . . . . üSi 15 
Police. Amendes infligées par la cour du bailli maritime. . 227 0 8 
Fanuu». Indemnité due pa1· les commissaires des fanaux dits Çumbrae 

liyt!ts . . • . . . • . . . • . . . . . . • .• • . • 5,ï59 18 !J 
Rentes de baraques sur les qnnis, salles d'attente, terrains, etc. ï:!!) -i- -} 

Produits divers. Vente de vieux matériel. . 510 ï 10 
Privilège de puiser de l'eau au fleuve. ïS 6 4 

388 u 2 

ÎOHL. 78,ï83 J7 (:,' - 
Di•:PE~-'!111-:S . 

• Administration générale et perception des rci·enus. 
Traitement ùu trésorier. 600 0 0 

de l'ingénieur 700 0 0 
du maître du porL. -1-50 0 0 
<le l'inspecteur du tonnage . 280 0 0 
du collecteur el de sou adjoint. . 2ï0. 0 0 
du personnel <les bureaux, etc. 1,-\9~ 0 2 

Salaires du personnel du port, commisau pesage, etc. 2,-i54 5 0 
Honoraires de l'auditeur des comptes (!). tiO 0 0 

5,9i9 ;_; 2 
Dépenses générales. 

Éclairage. Gaz, salaires des allumeurs et entretien 
des- réverbères . 470 . J6 9 

Voirie. Entretien des quais, nettoyage et arrosage. 1,51-1 H 1 
Itéparations diverses, salaires, etc. 1,5ï0 1J 1 

3,5&2 18 11 
- 

A nHonn:r.. . .liv. 0,552 ,i 

(') Ces divers droits sont fixés par un tarif qu'il serait trop !one; de reproduire. 
(') Les comptes tic la commission doivent être vérifiés et approuvés à la lin de chaque exercice par un auditeur 

dont la nomination appartient au shérif du comté. 
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Dépenses accidentelles. 
• 

Frais de bureau, impressions, annonces, etc. 
- de la reeounalssanceannuelle (anmwl s,wvey) 
du fleuve ('). 

Indemnité pour les pêclteries de Benfrew. 
Commissions pour emprunts 
Autres dépenses 

Grue«. 
Salaires des ouvriers 
Entretien; réparations, etc. . 

Passages d'eau (ferries). 
Port. - Salaires d'ouvriers et matériel 
Covan. - Rente, salaires d'ouvriers et matériel 
Renfrew. - Rente à cc bourg, ouvriers, etc. • 

.liv. 9,5~2 4 i 

741 i5 1 

rss n sn 
~19 0 0 
M2 5 0 
167 15 ~ 

1,674 9 1 

ùSG 18 :.> 

109 l 9 9 
SSG 18 2 

i9I '5 4 
-1,4;;0 rn H 
i30 ·la 0 

Rentes et redevances foncières 
Dépenses jt1diciafres cl parlemenl(lires 
Fanaux sut· le fleuve . 

Police. 
Commission municipale de 1:i police, pour dépenses 

1 • (:t) C) •• M') J 9 8 re atl\'es au port . . . • . • . . . . -,uo:. ·J 

Secrétaires munielpaus , comme assesseurs de ln 
cour de bailliage maritime • 50 0 0 

Autres dépenses • . . SG -17 5 

2,9;,2 ,tj 3 
4,25-i- j.1, -t 
525 ·10 7 
2-il · '5 H 

Ponts vo!ants et planches. - Salaires d'ouvriers, réparations, etc. 
llangars. - Entretien, :issurancc, etc. • . 
Taxes. -Taxes des pannes, des prisons et de W police. 

2,692 ·J7 -t 

3il ·J5 0 
!6G n 9 

5 
Jncome tax. 
Dimes . . ... 

iiO 2 i 
18 9 4 

502 rs 4 
Eau. - Commission municipale, abonnement. 

Ouvriers pour approvlsicnner les navires. 
Matériel, etc. • . • . ~ 

ü50 0 0 
·I l,i ·18 0 
GI 17 -l 

,UacMnes à peser. - Salaires d'ouvriers, réparations, etc. 
Bouée», balises, etc. - Salaires d'ouvriers, réparations , etc 

A nEronnn • 

52G !5 t 
-l2i ro so 
455 15 H 

.liv, 2-i,5ïG ·J !J 2 

(1) Ces inspections, confiées à lies hommes experts, ont principalement pour 1ml d'assurer la benne conservation 
~111 régime du fleuve. 

(i) 11 y a pour le po,t une division spéciale de police, 1lnnL les frais [traitements el hahlllemqet} doh·cnl être 
remboursés à l'au101·ité municipale. La même chose existe dans les autres {l'rantls ports du Royaume-Uni. Si la police 
est généralement fort bien faite dans les ports an&lais, cela s'c:1.pli1111e par les $ac1·ifu:es qu'on s'y impose tians ce 
but. Ainsi, comme on le voit par le compte, la commission admlnistrathu du po1·t de Gl~SflOW conslcre annuellement 
à ce service une somme dépassant ':!1500 livres (621500 fr.) 
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Compte du drag11age. 

Transport des terres, dépôts, etc. 
Machines à draguer (1) • 

Travaux pour des tiers • . • . 
Entretien et réparation des machines. 

( 2~8 ) 

Ilsroar • liv, 24,570 1 !) 2 

4,655 17 4 
5,598 19 7 
-f,089 ~ i 
6,:'>55 1 4 

17,8\:)ï 6 lh 

Reçu pour travaux au profit de 
5,965 5 8 tiers . 

Chiffre applicable à l'améliora- 
tion <lu fleuve (2) • • • • 7,822 10 !) 

1 f ,787 ·16 5 
6, 10!1 9 11 

intérêt de la ddle (3) . . 41>,2i 1 HJ 4 

TnnL DES Dt:ri:::-si::s. 75,058 ~· 5 ;) 

- DES RECETTES_. 78,785 1i 6 
-- 

Exc1'.o.\~T nss l\ECETTES (4). . liv, 2,825 12 1 

Jlésumé. - Les bourgs subviennent à leurs dépenses au moyen : 
1" De leurs revenus patrimoniaux i · 
~0 De taxes di rectcs , 
5° De taxes indirectes dont le taux est si modéré qu'il n'offre qu'un uppàt insi­ 

gnifia1,1t ù la fraude, et qu'ainsi la perception peut s'en faire par des buralistes sans 
le concours d'un service spécial de surveillance, 

4° Par l'exploitation élc services publics, tels que les marchés, les abattoirs, etc. 

(1) L'administration possède un bateau remorqueur (tll!fsteamer) cl six bateaux de 1l~fflW(;e avec machines à 
vapeur <le la force de 16 it 40 chevaux, pouvant travailler jusqu'à 25 pieds a'of~lais de profondeur. Cel G bateaux ont 
fourni 152,û:'iG heures <le travail en 185ï-58, et dragué ü;';0,680 yards cubes de matières. ' 

(') Les améliorations et Iravanx nouveaux font l'objet d'un compte séparé , dônt la dépense est couverte par l'em­ 
l'runt. Cc compte s'est élevé à 041724 liv. en 185ï-58. 

(°) Au 50 juin 1858, la dette de la commission était de 1,070,555 lirres. 
(~) Cc résultat témoigne d'une situation Iavoroble , <111i a permis de réduire de 20 p. °lo environ, à partir de 185!J, les 

divers droits (lu port de Ghls[jOW; de nouvelles réductions auront lieu, à mesure que l'excédant des recettes sur les 
Mpcnscs le comportera. · 
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SECTIO~ QtATRltAIJ!, 

ADJIIIUSTl\A TION 'Df.:S P.\ROISSE8. 

Sommaire. - Circonscription des paroisses, - A,lministl'atic,n iles paroisses, - Taxe pour le traitement 
des ministres du culte, - Tuxe pour l'enselgnement primair(', - Speeimen de comptes. - llésumé . . 
Quelques auteurs prétendent faire remonter l'origine <le lu paroisse en tco~s1.• nu 

dcli't du JX111c siècle. li est certain, d'après clcs chartes et d'autres titres , que la 
division en paroisses existait vers le milieu du Xl1111e siècle, car des canons <lu 
clergé écossais; passés dans cieux conciles généraux en 1212 et 1269; coustatent 
formellement l'existence du clergé paroissial dans tout le pays cl l'attributiou 
d'une circonscription déterminée à chaque ecclé-instiquc ayant charge rlûrue ..•. 

Circonscription des paroisses. - Jusqu'à la réforme prcshy téricnnc. les 
évèques conservèrent le pou mir de réunir ou de disjoindre les parois-es. et ils 
sont probablement les autorités qui à l'origine introduisirent ces divisions. Entre 
la réforme religieuse et la réunion <le nt •. osso ù f.Anglcterrc; plusieurs commissions 
du Parlement écossais curent successi vemcnt , outre leurs pouv oirs touchant les 
tlimcs; celui d'unir ou de disjolndrc les paroisses. En ·1707., ces pouvoirs ont t'·té 
transférés i1 la cour de session qui les possède encore ~ mais pour sau veg.rrdcr les 
droits des débiteurs de dîmes, les dérisions cle la cour eouecrnnnt les chnngcmeuts 
de circonscription <les paroisses t·I I'érectlon de paroisses nouvelles; sont subor­ 
données i1 l'assentiment des propriétaires des trois quarts du revenu annuel d,· hl 
paroisse, ofiic·iellemcnl consluté. • 

Adm,inislnttion des paroiesee. - Chaque paroisse possède un conseil (kh-k 
session ), présidé par Je ministre de l'église établie, et composée d'un certain nombre 
rlc membres de cc ruile. 1\'ous avons déjà fait mention de ces coJlégcs ( puge lS·o): 
la gestion du temporel du culte et de l'enseignement primaire presbytériens con-s­ 
f itucnt Jeurs nurihutions principales; ils pourvoient aux dépenses qui en résnl­ 
lcnt et Jè, cnt i1 cet clîcL de taxes, de concert avec l'assemblée des propriétaires 
(/tcrilors) de la paroisse. Dans la plupart des loealités , il existe en outre une 
commission paroissiale des pauvres (page 19t> ); chargée de l'administration des 
indigents et de quelques services accessoires e). Enfin, dans les paroisses impor­ 
tantes, qui appliquent l'acte de i 8~0 mentionné ù la 5mc section de cc chapitre. 
nnc commission spéciale est instituée pour gérer les divers services locaux régi! 
pnr cet acte. 
Telles sont les principales autorités que présentc'l'organisation des paroisses en 

Écosse. Les renseignements donnés ailleurs concernant l'administration des pnu­ 
vres cl celle des bourgs, permettent <le s'en tenir ici aux taxes perçues par ks 
kirk sessions. 

J'axe pour le traùement des m.inistres clii culte. - La révolution religieuse 

(1) La kirk session dispose en faveur des pauvres du produit des collectes faites dans les l!glises 
presbytériennes ; mais clic est tenue de rendre compte des recettes et des dépenses à la commis­ 
sien de surveillance qui a la haute direction de l'adminîslralion des pauvres en Écosse. (Page Hl6.) 
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qui n renversé en Jtcossc 1a hiérarchle épiscopale et fondé la religion presbyté­ 
rienne: vers 1n fin du XVJ111e siècle. 1ù, laissé au clergé écossais ni des biens compa­ 
tables en étendue cl en revenus i1 ceux que possède relui de r.Angletcrre, ni les 
dimes en nature dont ont profité dans ce pays les titulaires des bénéfices ou 
les propriétaires qui y nomment. En Ecoss« encore, les ministres du culte, n'n­ 
fermés dans les devoirs de leur mission. ne retirent aucun avantage pécuniaire ni 
de l'hemologution duetes eivils , ù laquelle ils restent étrangers , ni de Iudministra­ 
tion des sacrements C}, Le cumul des fonctions ecclésiastiques y est inconnu: 
on n'y voit pas un desservant remplir. pour une modique rétribution, les devoirs 
d'un riche hénéflcier absent; la résidence n'y est pas seulement obligatoire, elle· 
est réelle. 

Depuis trois siècles, les dimes en nature n'existent plus en Écosse, mais elles 
ont été maintenues en droit, i1 charge par les possesseurs des biens qui en étaient 
pnsslbles , de subvenir au traitement du ministre '1c la parnisse , de lui fournit· une 
manse avec un terrain y attenant, et de pourvoir i1 la dépense des éléments de la 
communion. Le traltcment consiste en une certaine quantité d'orge ou d'avoine, 
eu grains on en farine. Crs denrées sont ou délinées en nuture , ou évaluées cl 
payées en argent, d'après des mercuriales officielles, suivunt les usages ou les 
facultés des liahitunts .. Après une ëcrtaiue période, qui est maintenant <le vingt 
années , les fixations peuvent èJJ•c inodiflées si 1 par les variations survenues 
clans le prix (les denrées , ln rente est tombée au-dessous d'un minimum c1uc le 
dernier acte du Parlement sur cet objet a porté il ït> livres. Les uugmeutations 
sont accordées d'après la décision des commissaires des dimes que la loi a investis 
de cc pouvoir. La paroisse doit compléter cc minimum au moyen d'une taxe 
nommée s~ipe,,d ·m,oney; sïl est reconnu que 1a paroisse ne peut remplir celle 
obligation, l'insufflsancc est couverte par le Trésor e). Yoilà pour les paroisses 
rurales. Dans les bourgs et les villes 1 nu coutraire , le clergé est toujours rétrihué 
soit au moyen d'une taxe, soit par le produit des places ù l'église (sent rents), ou 
pat· un prélèvement sur les fonds munieipaux. 

La stipeml monn}, comme Ioules les autres taxes locales ~ a pour base la rente 
ou vnleur annuelle des biens relevés dans le rôle d'évaluation , toutefois les catho­ 
liques et les dissidents ne sont pas compris dans la répartition. 

Taxe JJOU1' l'enseignement primaire=-: On sait qu'en aucun pays l'enseigne­ 
ment primaire n'est plus répandu qu'en Eeosse.Thaque paroisse a son école et 
son instituteur, quelquefois deux on un plus grand nombre. Les instituteurs sont 
généralement choisis parmi les élèves des écoles normales ( traiuùu] sclwols). 
Lorsqu'une place est vacante, les candidats se présentent; accompagnés de répon­ 
dants, de, ant une assemblée composée de propriétaires et <lu ministre de la paroisse. 

(1) En Ëeosse , le produit de toute offrande, de toute collecte faite dans l'église, est religieu­ 
sement eonsarré aux pannes. Il n'y a d'exception q11c pour les actes destinés à constater les nais­ 
sances, les mariages el les dëcës , dont le prix est nlîccté aux clercs ou an grellier de la paroisse, 
La renouci:nîon du clergé pre!>bytérien ;1 tout avnntage pécuniaire outre le traitement 11ue lui doit 
la paroisse, est un fait sur lequel s'accordent tous les habitants comme tous les écrivains. 
(1) En j 85i-58, le subside de l'Étal pour augmentntion des traitements du clergé écossais étai& 

de li,0-10 livres, · 
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Ln nomination faite par l'assemblée doit ètre confirmée par Je presbytère, qui 
statue en dernier ressort. 11 faut que l'instituteur soit membre ûe l'église établie. 
L'instructlon des enfants ombrasse la lecture , l'écriture, l'arlthmètique cl souvent 
l'élude du grec , du latin et du français, pour ceux qui veulent s·r liner. Lors­ 
qu'un élève en a l'intention et l'aptitude 7 il peut , au sortir de Jéeole paroissinlc , 
entrer i1 l'université. L'instituteur enseigne aussi les préceptes de fa religion : sur 
cet objet comme sui· les autres, le ministre a le droit d'exercer une surveillance 
journalière. Si I'institutcur encourt quelque reproche touchant l'accomplissement 
de ses devoirs ou pour sa conduite privée, le fait est déféré f1 la cour du prcshy­ 
tère (page 186), dont la décision est sans appel. Des commissuires nommés par ks 
assemblées presbytériennes visitent les écoles chuque année et font lem· rapport 
à l'assemblée générale. · 

Les propriétaires et le ministre de fa paroisse déterminent les rétributions it 
payer par les élèves. L'instituteur est tenu d'enseigner gratuitement les enfants 
pauvres désignés par ln kir]: session. · 

A chaque école est attaché par lu loi un traltemcnt fixe :'1 charge lie la paroisse; 
Je chiffre eu est établi d'après le prix tics grains et révisé tous les 2~ ans, mais 
sans pouvoir être diminué (acte 45 George HI, ch. 5!J-). La moyenne du traitement 
fixe des instituteurs est d'environ 2ti livres , et avec le minerval de 48 livrcs , 
indépendamment de l'habitntlon et du jardin que la paroisse doit fournil'. Mais lu 
plupart des instituteurs ont des émoluments supplémentaires du chef de diverses 
fonctions qui leur sont attribuées, telles que celles de secrétaire de session, ins­ 
pecteur des pauvres, etc. Dans quelques localités encore, ils touchent des rentes 
provenant de fondations créées par des particuliers. Somme Ioule, on évalue it 
G8 liv. la moyenne totale. 

Les dépenses des écoles ù charge des paroisses sont couvertes par une taxe sur 
la rente des terres et héritages ('). 

Spécimen de comptes. - On ne publie pas Jcs comptes des kir]: sessions. Xous 
avons donné dans la 2° section' du chnpi Ire f =, le compte des recel les et dépenses 
d'une clcs paroisses de Glasgow pour Iudministration des pauvres pendant l'an­ 
née 1857-1808. 

RéqurmJ. - Les clépènscs du temporel du culte presbytérien sont couvertes 
par les dimes, et, à défaut de dimes ou en cas d'insufûsancc , par une taxe sur les 
presbytériens de la paroisse. La taxe est répartie sur le revenu <les biens cl héri­ 
tages d'après le rôle d'évaluation dressé en- vertu de l'acte du ,f O août 18~4. S'il est 
reconnu que la paroisse ne peut suhvenir à la dépense , l'insuffisance tombe it 
la charge du trésor de l'État. - L;s paroisses pourvoient aux dépenses des écoles 
au moyen d'une taxe semblable à celle dont on vient de parler. 

(1) Indépendamment des écoles paroissiales, qui appartiennent à l'église établie; il y a les écoles 
de l'église libre, de l'église épiscopale et de l'église eatholique , sans compter les institutions appar­ 
tenant à d'autres communions. L'Élal accorde des subsides aux écoles primaires, à la condition 
qu'elles se soumettent à l'inspection de fonctionnaires qui relèvent de la commission centrale Je 
l'enseignement (Commitlee ofprivy cou11cil 011 educatio11). En 1857-58, il a été accordé aux écoles 
de l'église établie 56,8j5 livres, à celles de l'église libre 28,414 livres cl à celles de l'église épis­ 
copale 4,875 livres. 
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TROISIÈME PARTIE. 

IRLANDE. 

liYflH)DUCTION. 

La conquête de l Irlande par l'Angleterre, commencée par les anglo-normands 
au XIJme siècle, poursuivie depuis lors presque sans interruption, n'a été achevée 
qu'au XVl1111c siècle. A mesure <JUC~ les conquérants parvinrent à s'emparer d'une ~ 
partie du pays, ils y établirent une société féodale, calquée sur celle de la mère­ 
patrie; cl, par le fait mèmc de son institution , celle société se trouva en pesses­ 
sion de droits, de privilèges et de franchises que l'Angleterre ne pouv ait lui con­ 
tester, bien qu'ils lui portassent ombrage. L'Irlande avait aussi un Parlement 7 
mais d'après une loi rendue sous llcnri YII (H9a) o.•. ne pouvait Tasscmblcr sans 
que les motifs de sa convocatiou et les projets de loi ù lui soumettre fussent préu­ 
lublcrncnt examinés et approuvés par le (Iourememcnt anglais. 

Quaml les Anglais voulurent porter en Irlande la religion réformée, l'on ne 
put refuser, ù la société protestante qu'ils y fondèrent, les libertés ch-iles et politi­ 
qucs dont jouissait déj:t la société féodale; mais on. eut soin de restreindre de J)IU5 
en pins les priviléges des cntholiqnes 1 qui formaient la masse de la population. Les 
tentatives pour convertir le peuple irlunduis au nouveau culte aynut échoué, 
une persécution légale fut organisée contre le culte catholique rt elle ne fut adoucie 
que lors de la déclaration de l'indépcudancc américaine, en 1776. Cet événement 
fut le plus grand instrument de l'émancipation irlandaise, par les embnrras qu'il 
créa et par la crainte qu'il inspira au Parlement anglais . .i\lais la réforme des lois 
pénales de l'Irlande ne pouvait saiisfairc ses aspirations ù un régime meilleur. En 
·l 782, ]e Parlement irlandais se déclara indépendnn: du Parlement anglais l'i 
abolit les lois dans lesquelles l'Angleterre puisait son droit de prédominance et de 
suprématie législative. La révolution française arrêta pondant quelques années 
les efforts de l'Angleterre pour ressaisir sa domination. Encouragé cl soutenu par 
Je Gouvernement républicain, le parti populaire irlandais fit éclater une insurrec­ 
tion, qui ne larda pas à amener la plus terrible et la plus sanglante répression 
(1 i98). Cc fnt le prélude de l'incorporation de l'Irlande i1 l'Angleterre: moi lié par 
force, moi Lié par corruption, le Parlement irhmduis prononça lui-même sa sup­ 
pression, le 26 mai 1800, en votant la loi qui porte le nom d"acte d'1111ion. ( 59 
et 40 George UI, ch. 67 .) 

Par sa fusion avec l'Angleterre, l'Écosse perdit son nom; l'Irlande en s'unissant 
a gardé le sien : aux termes de l'acte d'union, les trois royaumes forment un seul 
empire, sous le titre de Royawne-Uni de la Grande-Bretagne ehl'/rlande. Le 
même acte a disposé. qu'à l'avenir toutes les lois- nécessaires aux den~ pays seraient 
faites par un Parlement commun, 011 chacun enverrait des représentants; mais, 
en réglant cc point pour l'avenir, on a laissé intact le passé. Les droits, les privi­ 
léges, les franchises que l'Irlande protestante avait empruntés aux institutions 
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de l'Angleterre, ont reçu une nouvelle consécration par l'acte d'union (1). L'Irlande, 
quoique unie à l'Angleterre, a donc conservé ses lois particulières et ses institu­ 
tions propres. On va en esquisser les principaux traits. 

1. - Les Irlandais jouissent de Lous les droits essentiels qui garantissent en 
Angleterre la liberté civile et politique, tels que le jugement par jury, l'indépcn­ 
dance des juges, lu responsabilité des fonctionnaires devant l'autorité judiciaire 1 
le droit de pétition, le droit de s'associer et de se réunir, la liberté individuelle , la 
liberté de la presse, la liberté de l'enseignement, etc. Seulement ils sont privés 
du droit de posséder des armes, à moins d'autorisation des magistrats. 

2. -- Le pouvoir exécutif en Irlande est ronflé à un lord-lieutenant, qui y repro­ 
duit en quelque sorte l'image de la royauté , ,il tient une Cour à Dublin, dispose 
de doux splendides résidences et jouit d'un traitement de 20,000 livres. Le lord­ 
lieutenant est nommé pur la Reine et il conserve généralement ses fonctions peu­ 
dant cinq ans 1 à moins de changement de ministère. En cas d'absence et de démis­ 
sion, il est remplacé par trois magistrats (lords justices) qui sont d'ordinaire le 
Iord-chancolicr, l'archevêque d'Annagh et le commandant en chef de la force 
armée en Irlande. Le lord-lieutenant nomme à la plupart des emplois publics, qui 1 
en Angletcrre , sont au choix de la Rc,ine; il exerce pareillement le droi t suprême 
de faire grâce et de commuer les peines; il est en outre investi de la puissance 
singulière de suspendre le cours ordinaire des lois dans les circonstances graves. 
C'est ainsi qu'en cas d'insurrection générale du pays 1 en cas de menace d'une inv,i­ 
sion étrangère, ete., il peut, comme ln Reine <l'Angleterre, suspendre la loi de 
Yliobeas corptlS (~) et mettre en vigueur la loi martiale. Le lord-lieutenant d'fr­ 
lande possède même quelques pouvoirs extraerdinaires que la Couronne n'a point 
on Angleterre, et qu'à raison de l'état particulier de l'Irlande il a fallu attribuer 
ù son premier magistrat. Le lord-lieutenant est aidé, dans l'accomplissement de 
ses fonctions ~ par 1m conseil privé. composé des hauts magistrats d'Irlande et de 
quelques membres nommés par la Reine i l'approbation de cc conseil est néccs­ 
saire à la validité de beaucoup de ses actes. Le soin de l'adruinistration du pays 
est dévolu plus directement à un secrétaire général (chie{ secretary), qui fail 
partie de la Chambre des communes et partage toujours la fortune du minis­ 
tère britannique. Les autres fonctionnaires principaux sont le lord-chancelier; 
l'atlonwy general et le solicitor qeneral. 

5. - L'Irlande avait, lors du recensement décennal de J 8~ J, une population de 
6}~i2)>8~ habitants, dont les 0/1 sont .catholiques C). -Son territoire se (Ji\ isc en 
quatre provinces, et celles-ci forment 52 comtés, qui se subdivisent en 2t>2 baron- 

(t) L'art iclc S de l'acte d'union porte : cc 'I'outrs les lois, tontes les cours de justice , subsisten t 
telles (fl.r'ellcs sont étsblies , assujetties néanmoins auv chnngerncn ts qu'y pourra faire le Parle- 
ment uni, scion que les circonstances l'exigeraien t. » è 

('2) Celle loi donne n tout indi, idu nrrèté ou emprisonné le droit J'c\igcr dn jngc compétent un 
mandat de comparution pour être mis en liberté sous caution dans les viugt-quatre heures, si la 
loi ne le défend pas. Le juge ne prononce sur ln <lem an de de mise en liberté q11'ù l'interveutiou <lu 
jury, cc qui pi-ocurc une garantie réelle à la liberté individuelle' dans le Royaume-Uni. 

(.;) La population était en 1831 de 7,ï6ï,401 habitants, et en 18/i-l de 8,liti,124; au l" jan­ 
vier !858, on l'estimait à 6,013,10:5. 
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Hies et 2;156 paroisses. C'est depuis la conquête que les comtés ont été divisés en 
Laronniës et les paroisses en toionltuuls ; mais la baronnie n'est qu'un morcelle­ 
ruent administrntif <lu comté :. comme le townlaml n'est qu'un fractionnement <le 
la paroisse; il 11\ a de pouvoirs politiques que dans l'État, les comtés, les bourgs 
munieipaux cl les paroisses. ' 

~- - L'Irlande est représentée au Parlement du Royaume-Uni par 28 pairs 
temporels qui sont élus ù vie JHII' les pairs irlandais, et par 4 pairs ecclésiastiques 
pris parmi les t)rélals de l'église anglicunc , qui siégcnt it tour de rôle' <l'après une 
rotation annuelle. Depuis racle <le réforme de J852; clic envoie 10~ mcmhres ù 
la Chamhn: des communes; (i-1 de C('S •10;j députés sont élus par les comtés, 39 par 
Jrs eités et les bourgs; 2 par l'université de Dublin. En 1852-05, le nombre des 
1'•l<'cle~rs était de 1-19)~1 pour les comtés et de 29.,6;')3 pour les bourgs C). - La 
pairie qui élit les pnirs l)OUr l<' Parlement se composait, en 18;58. 'd'un duc de 12 

• ' J 

nrarquis 1 ile 66 comics, de 42 vicomtes; de 7 J barons c tune baronne, en tout 193 
membres, dont ï1 soul en même temps pairs d'Angleterre et 5 pairs d'Écosse.' La 
fuculté dont jouit la Couronne <le créer des pairs irlandais est limitée par l'acte 
d'union; un nouveau titre ne peut être créé que lorsqu'il y en a trois d'éteints. Les 
pairs irlandais qui 'ne sont pas pairs d'Angleterre peuvent être nommés membres 
de la Chambre des communes par des collèges électoraux de lAnglctcrrc et de 
rltc-ossc: mais ils' ne sont pns éligibles en Irlande. 

. r;. - L'organisation judiciaire en lrhmllc est la même qu'en Angleterre. Il y a 
quatre cours supérieures: la cour de chancellerie (court of clurncery); la cour <lu 
banc de la Reine (court of' Queen's bench), la cour des plaids communs (common 
pleas) et la cour de l'échiquier (rxchequer com·t). La première est composée du 
lord ehancclier , du maitre <les rôles (masler of rolls); d'un juge supérieur (lonl 
justice) cl de quatre juges ordinaires. Chacune des autres cours compte un chef­ 
juge cl trois juges ordinaires. Les magistrats des cours supérieures sont nommés 
par la Couronne <;t ne peuvent être démissionnés que sur une adresse du Parle­ 
ment à la Heine; ou sur leur propre demande pom· cause de vieillesse ou dinflr­ 
mités. L'Irlande est divisée, pour l'administration de fa justice, en six districts dont 
chacun es! visité périodiquement par deux <les douze juges des trois dernières 
cours; qui vont y juger les causes civiles et les causes criminelles déférées it leur 
connaissance. En cas dempéehemcnt ou di ndisposition , Jc5 juges de circuit sont 
remplacés par l'aUorney yeneral, le solicitor qener«! et les trois sergents de la 
Reine. - Outre les cours supérieures qui viennent d'être indiquées; il y a à Du­ 
blin quatre cours spéciales dont la juridiction s'étend également ü tout le pays; cc 
sont les cours de l'amirauté (ad1niralty courl), la cour des banqueroutes (court 
of bonkruplcy), ]a cour foncière (landed esta/es court), et la cour de vériûea­ 
lion des testaments (cou?·( oi' probate). 

6. - Comme en Angleterrs , chaque comté possède un certain nombre de juges 
de paix choisis par la Heine parmi les habitants les plus notables. Ces magistrats 

(1) Pour l'Angleterre, il y avait, en -t 856-5i, 942,258 électeurs, dont v06,654 dans les bourgs, 
8,090 aux universités, et 42ï,5 I Ji dans les cités el les bourgs. Pour l'Ecosse, le nombre total des 
électeurs était, en 1858-59, de iQ.i,~82, dont 55,686 dans les comtés, et 48,596 dans les cités. 
et les bourgs. 
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ïorment, par comté, deux. colléges , dont chacun a sa circonscription, cl se réunit 
quatre fois par un en session générale pour juger certaines catégories d'affaires 
«iviles et criminelles. Les sessions générales ou triurestrielles des juges dcJ>aix. sont 
présidées par un magistrat (clwil'man o{ qucrtcr ses~ions), dont la nomination . 
appartient au lord-lieutenant et ·c1ui doit ètrc ehoisi parmi les avocats pratiquant 
depuis dix. ans au moins près des cours supérieures de Dublin. Ces magistrats ne 
peuvent être démissionnés que sur une adresse des deux chambres <lu Parlement 
ou sur un certlflcat du lord-chancelier eoustutant l'incnpacité de remplir leurs 
fonctions. Le cliairman doit assister i1 toute session tenue pour l'rulminlstratiou 
de la justice criminelle ou civile. li est seul juge dans les affaires ci Y iles, et 
il a le pouvoir de prononcer dans les nfluires criruiuelles , alors même qu'aucun 
juge de paix n'est présent (1). - Outre les sessions ~,~néralrs ou trlmestrielles , les 
juges de paix tiennent hebdomndaircmcnt , ou au moins tous les quinze jours, dans 
chaque district; des peUy sessions pour le jugement des affaires corrcctiouncllcs 
ou civiles peu importantes; la présence de deux magistrats au moins est requise 
pour la validité de leurs décisions. Il y a pareillement des cours clc session gérn'·­ 
rale et de petite 'session dans les bourgs qui possèdent un corps de juges de paix 
dis li net de celui du comté; quelques-uns ont un recorder, dont les attributions 
sont semblables à' celles des recortlers des bourgs en Angleterre. Dans les bourgs 
comme dans les comtés, les affaires qui dépassen! les limites de la compétence iles 
magistrats locaux; tant aucivil qu'au criurinel , sont déférées aux juges de circuit 
<les cours supérieures de Dublin. · 

7. - Le maintien de la paix. publique dans les comtés est confié aux lords-lieu­ 
tenants de comté, assistés d'un certain nombre de délégués (deputy lieutenants) 
et de divers autres Ionctionnaires ~ rétribués ou non rétribués. Les lord~-liculc­ 
nants de comté et leurs délégués sont nommés par le lord-lieu tenant du royaume; 
Jeurs fonctions sont grntuitcs.: Ln police est placée sous les ordres directs <hm 
inspecteur général. Elle forme un corps (coastabulan; fo~·ce), moitié civil 1 moitié 
mili taire, dont les fonctions sont analogues ù celles de notre gendarmerie. Les 
agents de la police sont à 1a disposition des juges de paix , chargés d'exécuter les 
mandats de ceux-ci et de les protéger dans leurs Jonctions. Les chefs consrahles 
ont le pouvoir cle faire eux-mêmes tous les actes de police judiciaire: que les 
juges de paix ont sculs , en Anglclerrc , le droit d'exécuter. 

8. - Le comté d'Irlande possède quelques attributions qui n'appartiennent pas 
au comté anglais. Le mode suivant lequel ses intérêts sont. administrés n'est pas 
1c même non plus dans les deux pays. Bien qu'en Irlande le comté ait plus <l"at­ 
trihuuons qu'en Angleterre, les juges de paix en ont moins comme administrateurs. 
Dans l'assemblée des ouorte» sessions) ils se bornent ù rendre la justice: et n'y 
font point d'actes d'administration relatifs au comté, cc soin appartient à I'assem­ 
blée du grand jury. Seulement; dans d'autres réunions , appelées speeial sessions 
et roacl sessions: les juges de paix font un travail préparatoire analogue à celui 

(1) Le président des quarter sessions n'est p:is éligible comme membre du Parlement. Il jouit 
d'un traitement :, charge de l'État. 

67 
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qui chez nous est présenté nu conseil provincial i, l'ouverture de ln session annuelle 
par la députation permanente: mais la réalisation de Jeurs vues est eutièrement 
suborûounée nu contrôle et il la sanction du grand jury, 1111i n seul le poU\'Oir de 
régler déflnitivemcnt les nffnires du comté et de lui imposer des taxes. L'organi­ 
sation du grand jury est indiquée plus loin 1 au chapitre II, section 21110. 

H. - les solxante et onze corporations municipales qui existaient en Irlande 
ont subi une réforme importnntc en f 840. La loi nouvelle les a divisées en trois 
catégories, et n'a conservé une organisation municipale indépendante qu'à dix 
d'entre elles. Yoir les détails au chapitre li, section 5111e. 

10. - En Irlande, lu parolsse est organisée sur les mêmes bases qu'en Angle­ 
terre 1 mais elle y a moins d'attributions depuis la réforme religieuse. Originaire­ 
ment il n'y avait , comme <•n Angleterre, qu'un vestry général comprenant , sans 
distinctiou , tous les habitants imposés it la taxe de paroisse. Après la réforme, les • anglicans Mandais obtinrent cry substituer un vestry exclusif, composé unique- 
ment de membres de rtgUsc établie, et investi du pouvoir d'imposer ù tous lt•:-­ 
pnroissicus , catholiques et autres, la taxe d'église nécessaire pour couvrir les 
dépenses du culte anglican. En ·18?i5~ il a été interdit aux protestants de lever 
ec·lle taxe et Je vcstry exclusif a cessé d'exister en même temps. La paroisse n'a 
donc plus ù pourvoir au temporel du culte, et J'on verrn plus loin qu'elle est aussi 
sans attributions <1ua11L il Iudministration des pauvres (chapitre li, sect. 4111•:). 

Quand les paroisses irlandaises ont nommé leurs otliciers et réparti les taxes dont 
elles sont chargées, soit en vertu d'une loi de rttal, soit par un vole des grands 
jurys pour le service des comtés, il ne leur reste plus rien à faire . 

1 L - La constitution de la propriété du sol esL ln même en Irlande qu'en •.. 
Angleterre. L'obscurité qui s'étend sur les titres de propriété n'y est cependant pa:; 
aussi épaisse que dans cc dernier pays. En 1708, un bureau d'enregistrement public, 
pour tous les actes réguliers in téressan l le sol, fut établi ù Dublin; et depuis cc 
tcmps , toute vente, tout engagement hypothécaire est enregistré . .i\"éanmoins, les 
causes qui , en Angleterre, tendent i1 la conccntrution et à l'indivision du sol. 
exerçaient en Irlande la même influence, lorsque d'effroyables calamités vinrent 
les paralyser en partie. Avant 1847 1 « la grande propriété y régnait en souvc­ 
raiue , bien plus qu'en Angleterre et même qu'en Écosse. On 11e trou mit quelques 
moyens ét petits propriétaires que dans )es environs des grandes villes, où un peu 
de commerce cl d'industrie avait développé une classe bourgeoise, le reste de l'ile 
se par lugeait en i rnmcnses terres de t ~000 à 100.000 ueres , et 1 plus ces propriétés 
étaient grandcs , plus elles étaient délabrées. I es substitutions, beaucoup plus 
usitées qu'en Angleterre, rendaient la plupart de ces domaines incommutables, Au 
lieu de ces fécondes habiturles de résidence qui caractérisent les propriétaires 
anglais, les lcmcllonls irlandais, toujours absents de leurs domaines, en tiraient 
scrupuleusement tout le revenu pour Je manger ailleurs. lis en louaient tant qu'ils 
pouvaient , à 'longue échéance, à des spéculateurs résidant souvent en Angleterre 1 
('t représentés eux-mêmes par des sous-fermiers appelés middlemen. Imprévoyants 
et dissipateurs comme tous ceux qui touchent de l'argent sans savoir comment il 
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se gagne, n'uyant d'allleurs, faute d'avanees fuites ù propos, que des revenus 
incertains et précaires, ils menaient presque tous un train supérieur lt leurs res­ 
sources, et leurs dettes avaient fini par grossir au point d'absorber fa plus grande 
part de leur Jortune apparente. . 

« A leur tour, les midcllemen) uniquement occupés d'accroitre leurs profits 
sans bourse délier et sans s'inquiéter <les conséquences, n'ayant rn cc la culture 
proprement dite aucun rapport direct et personnel, avaient sous-loué fa terre it 
I'inflni. La population rurale ayant multiplié à l'cxcès , puisqu'elle s'élevait i't (>0 
tètes environ par hccture , tandis qu'elle est en France de 40, en Angleterre dl· 50. 
et dans Ja basse Écosse de 12, n'a rait (tue trop répondu ù <'CL appel. Lue concur­ 
rence effrénée s'était établie, pour la possession du sol, entre les cultivateurs. 
Aucun d'eux. ne possédant plus <le capital qu'un autre, tous étaient égaux devant 
les enchères; chaque père de famille , ouluit devenir tenancier ou locataire th• 
quelques lambeaux de terre qu'il pût cultiver :n cc sa famille. Les petits tenun-: 
eiers avaient commencé parobtenir des fermes où une famille pouvait vivre ù lu 
rigueur en payant la l'ente; ces fermes se sont partagées une première fois, puis 
une seconde, puis une troisième; et on en était venu ù ces 600;000 locations au­ 
dessous de 6 hectares, c'est-à-dire à 1m point ~ù le cultivateur n'a que le slril'I 
néeossaire pour ne pas mourir de faim, où le moindre déficit de récolte commence 
par _rendre impossible le payement de la rente cl finit par être un arrêt do mort pour 
Je tenancier lui-même. 

)) L'année 1846, si mauvaise dans toute l'Europe, a été particulièrement Iutale 
à l'Irlande. La maladie des pommes de terre, 'I ui se montrait depuis quelque temps, 
1n·it cette année-là une extrême Intensité, cl emporta les trois quarts de la récolte. 
La seconde ressource alimentaire des pauvres cultivateurs , Juvoine , manqua éga­ 
lement. A cette terrible nouvelle, tout le monde prévit cc qui allait arriver. V! 
Gouvernement anglais épouvanté, prit les mesures les plus actives pour faire venir 
des vivres de tous côtés. Bien qu'il clùt se préoccuper en même temps de l'Angle­ 
terre , où la dise lie s'annonçait aussi, mais dans de moindres proportions, il fit des 
efforts inouïs pour donner un supplément extraordinaire de travail au peuple 
Jrlandais , il prit à sa solde ü00,000 ouvriers , organisa pour les occuper des rue­ 
Iiers nationaux et dépensa en secours de tout genre ·10 millions stcrling , ou 
~füO miIIions de francs. 

» Bien différents de leurs pères, qui auraient YU d'un œil sec ces souflrances ~ 
les propriétaires firent à leur tour, pour venir au secours de lems tenanciers. 
tous les sacrifices possibles; a~ besoin; la loi les y forçait; la taxe des pauvres 
monta dans une proportion énorme. Rien ne fut payé '!TI 1847, ni la rente; ni 
l'impôt, ni l'intérêt de la dette hypothécaire. 

» Ces générosités tardives ne sufflrent pas pour arrêter le fléau: la famine fut 
universelle et dura plusieurs années. Quan1l le dénombrement décennal ile la 
population fut fait m 18!5-l, au lieu clé donner oomme toujours un excédant 
notable, il révéla un déficit efïrayant . -1 million d'habitants sur 8, le huitième de 
1a population était mort de misère et de faim. 

)> .• A: défaut de bien veilla nec na turellc , la taxe des pauvres qui, maniée a, cc 
habileté , a pris décidément en Irlande Ja valeur d'un puissant levier social, met . 
les propriétaires clans la nécessité de faire des efforts, s'ils ne veulent voir dé­ 
vorer, dans les uorklunœe«, leur revenu tout enlier ; et cc moyen de contralntc, 

68 
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déjà si énergique, n'est. pas le seul qui nit {!lé employé pour faire expier ses torts 
passés ù la propriété irlandaise. Lnc amélioration radicale dans les rapports des 
lusullords et des tenanciers n'était pas possible en grand 1 sans une sorte de révo­ 
lution dans la propriété. Mais en leur supposant <les intentions plus élevées et 
plus Iihérales , la plupart des propriétairrs , c\éjà obérés, ne pouvaient plus rien; 
ils avalent épuisé leur crédit et leurs ressources. Le Gouvernement anglais s'est 
décidé alors it ordonner une liquidntion générale. _ 

>> En conséquence, une loi rendue en 1849 par Je Parlement a institué une 
commission royale de trois membres pour la vente des propriétés endettées en 
Irlande, commission fin· sale of' cncumbered estates in Irekuul. Les pouvoirs 
de cette commission n'étaient d'abord que pour trois ans; mais ils ont été pro­ 
rogés une première fois pom un an, et ils viennent de l'être encore. Ils consis­ 
tent ù Iuirc vendre aux enchères, sur lit simple pétition d'un créancier ou du 
propriétaire lui-mèrne , et dans la forme la plus sommaire ~ les propriétés hypo­ 
(héquées , et ù délivrer ù l'acquéreur un titre purlemcrüaire _. c'est-à-dire parfaite­ 
ment lt'·gal et iudiseutnble , qui lui confère la propriété absolue, cc qu'on appelle en 
anglais fee. Ceux qui avaient autrefois des droits sur la terre n'en ont plus <JUC sur 
le prix; la commission est chargée d'examiner la validité de lems titres; et de 
leur distribuer cc qui leur revient C). 

>) Les opérations <le la nouvelle cour ont commencé avec le mois de novembre 
1849; trois ans après , an mois de novembre '18~i2, elle avait reçu 2}W4 péti­ 
tions pour la vente d'autant de propriétés, représentant ensembleune rente au­ 
nuellc de :i1 millions de francs, et chargées d'hypothèques pour 760 millions, 
c'est-à-dire pour ln. presque totalité de la valeur. A la même époque 1 un tiers en­ 
viron des propriétés dont la vente (\tait réclamée., soit 83~) en tout, avaient été 
vendues: ~0f\000 hectares avnien t changé (le mains. En 18~5 et 1 füH1 les ventes 
ont continué dans la même proportion. Le symptôme le plus cnractéristiquc qu'ol­ 
Irent ces Yen tes, c'est qnc la terre se divise sensiblement. Les conunissnircs , avec­ 
les 83~) domaines expropriés ~t la fin de l'année -l 8D21 avaient l'ail. plus de 1.1000 
lots, qui ont été achetés au prix moyçn de tiO:O~O francs (2). » 

-12. - .A l'aide des documents publiés pur les commissaires des revenus inté­ 
rieurs du Boynumc-Uni , on peut se former une idée assez exacte de l'importance 
de la richesse relative de l'Irlande 7 et de 1a manière dont clic se répartit entre les 
différentes classes de contribuables imposés ü Yinccme tax C). 

Les revenus nets qui ont été soumis ~l l'impôt pour tout le Royaume-V ni, pen­ 
dant l'année -1 Si'>6, s'élèvent ù une somme totnle de 275,-190)817 livres, dont 
2501-18~,505 pour l'Angleterre, 22) 39.,219 pour l'Écosse , et 21,166,52;3 pour 
llrlamlc , cr qui donne à chacun de ces p,1ys la proportion rcspcetivc de 83 p. 0

/
0
; 

9 p.¼ et 8 p. ¼- -- Les revenus de l'Irlande se subdivisent ainsi : Cédule Â7 

H,9~2;28;'3 liv.; cédule B1 2)'_;82,o58 ·Jiv.; cédule CJ 1,108J)80 liv.; cédule D,. 
4,280J82 liv.; cédule E7 912,540 liv. En comparant ces chiffres à ceux qui se 

(') Ln commission ou cour provisoire dont il est question a été remplacée récemment (acte 2t 
, et ~:2 Viet., chap. ï2, J 8v8) par la cour foncière (lantled csuues court), qui a pour nussion 

de faciliter -les ventes et transferts des propriétés hypothéquées comme de celtes. qui ne le 
sont pas. 

(~) Essai .~ur l'Économic rurale ile l'Angleterre, etc., pnr Léonec Je Lavergne. 
e) L'incomc tax n'a été perçu en Irlande qu'à partir du ~ avril 1805. 
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rapportentà l'Anglete1Te et à l'Écosse, on trouve que, dans les trois pays, la richcs;c 
se répartit de la manière suivante entre les cinq classes de matières imposables : 

,\ng leterre, trosse. Irlande, 

Propriétal rcs Cédule A 4·1 p. °/o !'52 p.¼ 1';'6 0/ . . . ;) p. 0 

Occupants ou r ermiers . - B 10 p.¼ 13 p. °/o 12 p.¼ 
Fonds publics .. . - C 12 p. °/o )) . 7 p.¼ 
Industrie et commcl'cc . - [) 50 p.¼ 5-1 p. 't. 20 p.% 
Fonctions publiques .. 11 7 p.¼ 4 p.¼ ,... 01 - l) p. o 

- -- 
Total. . . 100 100 100 

La cédule A représentant la richesse immobilière, et les autres la rlchcssc mobi­ 
Iièrc, on mit que cette dernière est en Angleterre de ~V p. ~/0, en Écosse de 4:4 
p. ¼ et en Irlande de 44 p. ¼ de Ja richesse totale. L'Irlande est clone proportion­ 
nellement la moins avancée des trois en industrie, commerce, etc. 

On ignore le degré de concentration entre les contribuables 1 des revenus qui 
appartiennent aux cédules .11, JJ et C; mais les documents officiels pour l'année 
i 8~5-~6 donnent cc renseignement quant aux. deux autres cédules ('). 

t:éduleD, t:édule E, 

-- -· . , 
REVENUS. 

N'O~IBUE a!OiSTAN1' lSOlIBRE lllONTA~T 
tkt d11 

; 
1ll', '111 

""'''''u 11,v,,Lu. IICl"l:11. 1,a,osi. l'UIO!l)U INPOSÏ.d. .,,.,., ••• .,u 

thn·s. r.hrt's. 
Au - dessous de 100 livres, . 1,-10:; !1-i,21'8 iO-i 48,0l!) 
De 100 fi 150 - . s,10:, 811,1!05 1,8-H 1i6,12!> 

• 1:i0 â 200 - . . ~,268 S5011:!0 4i5 i0,0(i8, . . 200 à :.;oo - . . . . ~,220 4!li,40:i 581 13:,,GïL . 300 ;) -i00 - . . 1,019 SSG,5Si 250 Sü,ti3:? . 400 â 500 - . . . lH:.! 2S0,465 JOj 44.8S5 . 500 à 000 - . . ;;;;;; 184,0!J7 82 4:1,:S-i5 . 600 à iOO - "::)'' 1:ï!>/i57 48 ;,110:;1 
__ ,., 

• i00 à 800 - . 142 10512;:;G ;,.i 20,0:!tl 

• 800 à 1100 -. . 124 10;;,105 27 22,107 . . 000 à 1,000 - . ~o 4!,,iG4 . 1!) H,73~ 

• 1,000 à 2,000 - . SH 452,S.fi 58 72,8ï!) 

• 2,000 à ;;,ooo - 00 208,015 15 5i18l!) . s,ooo à 4,000 - . . . . 11 141,2i8 14 40,022 . 4,000 à 5,000 - . . . . 14 GS,140 6 27,108 
• 5,000 â 10,000 - . . . . 27 102,276 } • I0,000 à 50,000 c:,- Sil,02-i 2 28,000 . . _, 
• 50,000 et au-dessus • . . . . • " l ,. 

" 
Tour.. . . . 17,082 1 4,556,674 4,,t,4 025,767 

(1) Depuis la rédaction de ce rapport, nous avons reçu le même renseignement pour l'année 
1856-57. En voici Je résultat général: cédule D, nombre des personnes imposées 16,580, montant 
du revenu imposé 4,280,-182 livres ; cédule E, nombre des personnes imposées 4,517, montant du 
revenu imposé 942,338 livres. 
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Les colonnes 2 ei5 de ce tableau concernent l'imposition des revenus de l'industrie 
el du commerce; on y voit que, sur !7,082 industriels, commerçants ete., il en 
est i a~ i Oà dont le revenu ne dépasse pas 400 livres, et 9,a98 qui ne gagnent pas 
au delà de Hm livres par année; les revenus de 400 livres et au-dessous figurent 
pour 2,099,17a livres dans le total de 4,556,674 afférent à toutes les catégories <lu 
tableau, La classe moyenne, non propriétaire, trouve l.'1. sans doute un de ses 
principaux éléments. 

Les colonnes 4 et ?$, qui comprennent tous les fonctionnaires publics rétribués 
par l'tlnt, les comtés, )es bourgs, etc., montrent qu'en Mande, sur 4)5~4 contri­ 
huables , il en est 5,944 dont le traltemcnt ne dépasse pus 400 livres ~ et leus 
revenu entre pour t,2~,869 liv, dans le total de 92?>,767 livres. Compnrativcment 
à d'autres pays, l'Irlande possède un personnel administratif peu nombreux, mais 
hîen rétribué; on y remplace la quantité pur la qualité , comme dans les autres 
parties du Itoyuume-Unl. 

·15. - Les admlnistraüons pnrtieulières qui existaient autrefois en Irlande pour 
la perception de l'excise, des droits de douane, du timbre et des taxes générales 
au profit de l'État, ont été supprimées peu i1. peu. Ces SCl'\'ÏCCS sont actuellement 
confiés aux administrations analogues de l'Angleterre. Le principe de l'impôt est le 
même dans les deux pays, sauf que le taux. de certaines impositions y di.lière et que 
Tlrlande est exempte des impôts directs nommés luïul atul w,sessed taxes. Cc que 
l'on a dit dans la première partie au sujet des hases sur lesquelles lés impôts de l'État 
sont assis en .Angletcl'l'e et de leurs rapports avec les taxes locales, est donc appli­ 
eable à l'Irlande. De même qu'en Angleterre et en Écosse, les dépenses locales en 
Irlande sont couvertes en général par l'imposition ûirccte. 
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CHA PITRE PREMIER. 

AIESURES D'APPLIC:ATIO~ GÉNÉRALE. 

-- 
SECTIO:-i Pl\l::ll.lÊRE, 

ADllllNISTRA.TION DES PAUVRES. 

Sommaire. - ,\ùminislrntion supérieure. - Administration des unions. - I>istrihntion des sr-mur-, 
- Workhonscs. -Taxe des pauvres, - Taxe pou1· l'émigration. - Reddition des eomptes. - Compk 
général de !8!S6. - Résumé. 

La législation des pannes en Irlande n'a ni la même origiuc ni le mèrue caractère 
que celle de l'Anglctel'J'e, qui remonte ù 1a réforme religieuse de XYJ1111: siècle. 
cc A cette époque, le sentiment qui, en Angleterre, poussa les riches it soulager 
les pauvres, n'existait point en Irlande, où les riches étaient anglais et protes­ 
tauts , en face des pauvres, catholiques cl irlandais. Déjà les longues résistances 
des vaincus avaient inspiré aux vainqueurs des rancunes trop amères et trop ré­ 
centes, pour que ceux-ci fussent accessibles aux sentiments ordinaires d'humu­ 
nité; et le jour où ces conquérants sont dcvcnus , comme protestants, les ennemis 
religieux des pauvres irlandais, on peut dire que fa source de la charité s'est trouvée 
tarie en Irlande ('). » Cependant il serait injuste de croire qu'on n'ait rien füiL 
pour les pauvres de cc pays. Par une série d'actes passés avant et depuis l'union, 
des secours avaient été organisés pour les pauvres àgés ou infirmes ('). :Mais un 
changcmenr survenu dans 1n culture des terres vint donner au paupérisme une 
extension menaçante qui força la législature à intervenir plus cffleacemcnt. 

Sous l'inlluenee de la guerre continentale au commencement de cc siècle, les 
produits agricoles et surtout les céréales ayant atteint en Irlande un haut prix, 
l'agriculture prit un rapide ûéveloppcmcnt , les bras furent plus recherchés, la 
population s'accrut et 1c revenu des terres s'éleva d'armée en année, Afin d'étendre 
Jeurs bénéfices, les possesseurs de baux à v ie ou à long terme s'avisèrent de i)J viser 
leurs fermes entre des sous-fermiers. Revenant à un usage qu'on avait aban­ 
donné et qui cette fois fut généralisé, de nombreux sous-Iermiers s'interposèrent 
ainsi entre le propriétaire et l'exploitant Tout porteur de bail sous-louait à des tiers 

{1} L'Irlande, pnr Gusl. de Beaumont. 
(i) Sur plusieurs points de l'Irlande, il s'est aussi formé des associations clmritables « dans la 

» vue de délivrer les habitants des ennuis du spectacle hideux de la mendicité dans les rues. • 
A l'aide de souscriptions purement volontaires, les mendiants ont été renfermés; el s'ils n'ont pas 
disparu tous, le nombre en a beaucoup diminué. Dans les villes, les autres ressources obtenues de 
la charité s'appliquent à des écoles, à des hospices , à des maisons de refuse, à des établissements 
pour les orphelins. Là, elles provicnn~nt tant de collectes obtenues à la suite de sermons faits par 
le clergé de toutes les communions, que d'associations secourables. Les personnes qui 'appar­ 
tiennent à la classe élevée de la société (gentry) prennent une part active â ces associations en qua­ 
lité de membres des comités d'administration. i\Jais c'est surtout dans les campagnes, siége principal 
de la misère irlandaise, que la charité envers les malheureux se manifeste de la manière ln plus 
Jouable. Selon l'expression d'une enquête parlementaire, le pauvre y vit'de la charité des pauvrfs. 
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ou subdi visait l'exploitation entre les membres de sa famille: des fermes; petites 
déjà, furent morcelées en autant de parcelles qu'il était survenu d'enfants. 
Chacun de ces petits cultivateurs, soumis au payement d'un 'loyer élevé, dépourvu 
<l'engrais suffisants et de semences de bonne qualité, renfermé dans une misérable 
hutte (wretched hovel): nourri ù peine de pommes de terre, atteint par la fièvre 
ou d'autres maladies, ne cultivait Lien tôt qu'à moitié des terres appauvries. Telle 
était la condition des exploitants lorsque, au retour d!' la paix en 18115, une baisse 
subito et très-marquée dans le prix des céréales réduisit le plus grand nombre des 
fermiers et des sous-fermiers à l'impossibilité de payer leurs fermages. L'inquiétude 
s'empara des propriétaires et ils ne trouvèrent d'autres remèdes nu mal que de 
rétablir les Jcrmes sur l'ancien pied. Cette révolution fut favorable aux proprié­ 
taires et ù ceux q~i devinrent fermiers directs, mais clic plongea dans la plus épou­ 
vantable misère une multitude de familles expulsées, dont la position n'avait élf! 
qucmnlhcurcusc jusqu'alors. Il fallut bien enfin s'occuper de cette classe nom­ 
hrcusc de cultivateurs évincés qui venaient ajouter l'horreur de leur situation ù 
toutes les horreurs <ln hideux paupérisme de l'Irlande. Le Parlement ordonna des 
enquêtes. En attendant qu'elles eussent abouti; des routes, des ponts 1 des canaux, 
<les jetées, des ports 1 des travaux de desséchemcnt furent ordonnés cL entrepris. 
La commission d'enquête déposa ses propositions en 1856, mais son plan ayant 
<)té trouvé d'une réalisation trop coûteuse, un complément d'enquête fut prescrit, 
et il aboutit ù un acte passé en ,f 858 ( 1 et 2 Viet., chap. ü6). Telle est l'origine de 
la législation <les pauvres en Irlande. 

), Les législateurs anglais 1 lorsqu'ils ont donné à l'Irlande une loi des pauvres, 
ont compris toute l'étendue de la difllculté ; voyant bien qu'il était impossible 
d'offrir même la plus grossière charité ù tous les pauvres evistants , ils ont juge: 
qu'il fallait s'attacher à restreindre le nombre des pauvres secourus. 

,i Mais comment, quand on établit un système de charité publique dans un 
pays où les pauvres abondent par millions, peut-on parvenir à ne donner de secours 
qu 'ù un petit nombre d'entre eux? La loi a, pour atteindre cc lmt , deux moyens 
principau-, : le premier est de ne point conférer au pauv rc irlandais un droit 
exprès à l'assistance, le second de mettre à la distribution des secours des condi­ 
tions qui le rendent peu désirable. Il en résullc que les pauvres n'ont Hi le droit 
d'exiger la charité, ni une grande envie de l'obtenir. 

,, Cc qui constitue la charité légale, c'est que celui qui la distribue; autorité' 
publique ou simple particulier, ne puisse pas la refuser au pauvre qui la demande, 
et CJUC 1 en cas de refus mal fondé; il puisse être contraint judiciairement. Tel est 
Je système anglais. En Irlande, la charité est publique, puisque désormais sa gestion 
est remise aux mandataires de la société, mais elle n'est point légale, car les pauvres 
qui reçoivent du secours n'ont pas le droit de l'exiger', et tous ceux auxquels on 
le refuse ne possèdent aucun moyen coërcitif pour se le faire accorder. >> (') 

La loi de ,f 838 a subi successivement différentes modifications; et voiei quelle 
est en cc moment l'organisation du service. 

rldministralion supérieure. - L'administration des pauvres est placée sous 

(1) llIrlonde par Gust. de Beaumont. - On remarquera plus loin que les principes <le la légis­ 
lation ne sont plus c~, qu'ils étaien t à l'orignc. 
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la haute direction d'une comnussion , composée de cinq membres siégeant à 
Dublin et nommés pat- le Gouvernement. 

La commission fait les règlements généraux (l'administration, qui, avant d'être 
ohllgutolres , doivent ètre approuvés par le secrétaire d'État. de l'intérieur el soumis 
au Parlement, 

L 'Irlande est divisée en unions) différant en étend uc et en population. Elles 
sont généralement formées d'une ville et des districts cnvironnants , d lems ' , 
eircouscriptions sont tracées sans égard aux limites des comtés ou <les baronnies, 
mais de manière ù ne pa::; scinder des paroisses ou des unonlands. Les unions 
sont partagées en divisions électorales, qui ont ici le même rôle que la paroisse 
dans l'organisation anglaise. 

La formation des unions et des divisions élcctornlcs est réglée par les commis­ 
saires de ln loi des pauvres , qui détcrrnlucnt également le nombre des maitres de 
pauvres ù élire dans chaque ressort. Cc nombre varie suivant Fimportance du 
ressort; lu moyenne par union est de 2~. 

Administra/ion des imions. - Ludrninistration locale es! confiée aux. maitres 
(les pauvres dans chaque union (1). 

Les juges de paix. résidant dans l'union et remplissant leurs fonctions dans k 
comté, soul de droit membres de la commission des maîtres des pauvres; mais 
le nombre· des membres d'office ne peul excéder celui des membres élcctif-, Si 
cette proportion est dépassée, les juges de paix dont les propriétés représentent 
hl· plus forte valeur imposable 1 siègent dans la commission jusqu'à coneurrenre du 
nombre fixé. 

Les autres maitres drs pannes sont élus airuuellcmcnt par ]es contribuables 
de chaque <li vision électoralc , parmi les individus paJ unt la taxe des pauvres ù 
raison d'un revenu imposable de t> livres au moins. Les ministres des cultes. les 
personnes engagées duus les ordres religieux et les condamnés pour certains délits, 
11c sont pas éligibles. 

En cas de refus des contribuables de procéder à l'élection, où des élus de rem­ 
plir leurs Ionctious , les commissaires de la loi des pauvres instituent des agents 
pour faire Je service, <•t le traitement des agents ainsi nommés d'oflire est il la 
charge de l'union. 

Tout contribuable de l'union qui a été imposé tl la dernière taxe pour des biens 
situés dans l'union: a le droit de voter pour l'élection des mnltres des pauvres. La 
Joi entend par contrihunble : l O tout occupant payant la taxe et n'ayant pas le droit 
de la déduire du fermage ou de la rente li payer par lui; 2° toute personne rcce­ 
vanl , du chef d'une propriété imposable, une rente ou fermage sur lequel une 
déduction est faite p~1r le débi leur pour la taxe, si cette rente ou cc f cnnage 
excède une rente ou un fermage quelconque payé pour la même propriété; 5° tout 
propriétaire de <limes. 

Chaque contribuable, occupant on propriétaire de terres ou de dimes 1 a une 
voix , si le bien est d'un revenu de 20 liv. cl au-dessus; il a deux voix , si le revenu 

(1) Les maitres des ranvrcs sont également chargés de l'administration des cimetières (acte 19 
d 20 Viet., ch. 98, 1856).11s peuvent en celle qualité foire de, emprunts el lever des taxes d'après 
les mémcs règles 11uc pour la taxe des pannes. Dans les cités et les bourgs, ces attributions sont 
dévolues à l'administration municipale. 
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est de 20 à aO JiY. et ainsi de suite jusqu'au maximum de six voix pour un revenu 
de 200 liv. et au-dessus. - Celui qui est it la fois occupant et propriétaire, en 
tout ou en partie, du bien imposé, vote en cette double qualité. Les électeurs , de 
même que les compagnies partieulières , peuvent déléguer leur droit de voter, 

Les commissions de maitres de pannes nomment des agents salariés pour faire 
Iévnluation des propriétés imposables, pour répartir et percevoir les taxes, 
pour administrer les secours ete., conformément aux règlements arrêtés par les 
commissaires lie fa loi des pauvres. Elles doivent instituer des médecins pour les 
indigents si les eommlssuires de la loi des pauvres le prescrivent. Les traitements 
des divers agents de Jadministmtlon sont prélevés sur le produit tic la taxe des 
pauvres, 

Distribution de« secours. -Aux tenues de fa loi (10 et H vi«, ch. 41, f 84ï) 
les maitres des pauvres doivent assistance (relief) aux Indigents Incapables de 
subvenir ii leurs besoins, il mison de leur àge ou. de leurs infirmités corporelles 
ou mentales, aux veuves pauvres ayant deux ou plusieurs enfants légitimes , et 
aux individus hors d'état de travailler it cause de maladies sérieuses ou d'aceidcnts 
graves. Les autres catégories de pauvres n'ont pas légalement droit aux secours; 
il est néanmoins loisible de leur en accorder, si les maitres des pauvres estiment 
qu'ils ne peuvent JlOl11'\'0ir ,\ leurs besoins par Je travail ou par duutres moyens 
Iici les. L'assistnnee revêt deux formrs : Ientretien] dans les ioorkhouses cl les 
secours ta domicile. Les secours ù domieile consistent en distrihutions durgent , 
de vêtements, d'aliments , cte., Ja loi intertllt d(• donner autre chose que des 
aliments aux individus valides hors du icorklunue. 

Le secours obtenu pur un pauvre, soit dans le worklunise soit it douiieile, est it 
la charge de la division électorale Ott il a demeuré ou couché le plus longtemps 
dans lC' cours de trois années a Hint la date à laquelle il réclame assis lance; toute­ 
fois, s11 n'a pas demeuré ou couché hubituellement au moins 12 mois pendant ceue 
période dans fa même division électorale, fa dépense doit être supportée par toute 
l'union (t2 ut 15°Vicl.~ chap. 104, !849) ('). 

Tous les ressorts électoraux d'une union peuvent se réunir afin (le rendre Jeurs 
charges communes i, l'union entière, 

H'orkhousee. - En génrnil, chaque union possède un workhouse en louré de 
quelques acres de terre et renfermant dans son enceinte un hôpital pour Ir8 
malades, avec infirmerie séparée pour ]c:, fiévreux (feive1· ward) (t), des ateliers de 
travail pour les indigents valides, des écoles pour les enfants pauvres C), etc. Les 

(1) )) y a dix ans, Ier-que Ill misère sévissai] arec tant de, iolence en Mande, beaucoup d'unions 
étaient obérées à l'excès (disl1·essed); il a fallu venir 11 leur aide et l'Etat leur a avnncé diverses 
sommes (fa,1,i11c clcbt) dont il s'est remboursé en grande partie par une tave (1·atc in aid) sur toutes 
les unions du pa)S, 

(i) Celle maladie d'innnition prend un caractère contagieux lorsque la récolte des pommes de 
terre manque 11 la classe indigente. - En -185(i, les œorkhouse« d'Irlande ont 1·er11 W5,ï9ï pen­ 
sionnaires, dont 48,liGj malades, parmi lesquels J 3,491 étaient aueints de fièvre ou d'autres rnaln­ 
dies contagieuses. 

(;;) Les enmmissaircs de la loi des pauvres peuvent grouper les unions en cli&t1·ic1s pour l'éta­ 
hlissemcnt d'écoles analogues aux écoles de district qui existent en Angh:te1·re (page J 9). 
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commissaires de lu loi des pannes peuvent fait·c établir des wotklwuses dans les 
unions qui en sont dépourvues. Les dépenses d'établissement doivent être cou­ 
vertes par le produit de ln taxe des pannes ou 1u1r des emprunts dont les intérêts 
et l'amortissement sont supportés par la taxe. Le Gouvememcnt a avancé des fonds 
J)OUr la construction des ii-o,·klwwœ.~,. et ces avances sont remboursables par 
annuités en vingt uns. 

Le u:01·khouse est administré par tics fonctionnaires salariés et nommés J>ar 
les maitres des pauvres. li s'y trouve d'erdinairc deux chapelains, l'un catholique, 
l'autre anglican, car nul pcnsîonnnire ne peut être nstreint à observer un autre 
culte que le sien. Le régime intérieur des uiorklumse« en Irlande est ù peu près le 
nième qu'en Angleterre. 

Taxe des pauvres. - Dans chaque union, les maitres Ms pauvres établissent 
une taxe (poor rate) pour subvenir aux dépenses de leur administration. 

La taxe est répartie: 1 ° sur toute l'uniou , lorsque le taux pour cent est uni­ 
forme pour ton le l'union; 2° sui· chaque division électorale séparément, lorsque Je 
taux de la taxe n'est pas le même pour l'union entière. Dans l'un cl foutre cas, la 
perception· se fait par division électorale, et Je produit constitue un fonds distinct, 
de la réalisation duquel les maitres des pauvres dit ressort sont responsables. 

Les propriétés imposables à la taxe sont : i O toutes terres et bàtiments, 211 les 
mines ouvertes depuis plus (le 7 ans; 511 lrs communaux (commons) et droits de 
communaux ainsi que tous autres profits de terres; 4° les droits de pêche; a0 les 
canaux, voies navigables cl droits de navigation, 6° les droits de chemins ou pas­ 
sages et autres droits ou servitudes Ioru-ièrcs et les péages qui en dérlvent, ï0 tons 
autres péages. Sont exemptes les propriétés ci-après : 1 ° )l'S tourbières serrant uni­ 
quement ù fournir du combustible ou de l'engrais, ù moins qu'elles ne donnent une 
rente ou revenu , 2° les églises, chapelles et autres édifices exclusivement consacrés 
au culte on à l'éducntlon des pauvres, ;;0 les cimetières; 4° les inflnneries, hùpitaux, 
hospiecs , écoles <le charité cl autres érliflees ayant exclusivement une destination 
ehnritable , r5° Ioules constructions; terres ou héritages consacrés et servant à un 
ohjct d'intérêt public. 

La taxe est basée sur le revenu que les biens sont susceptibles de produire 
année commune, déduction failc des frais de répara lion, assurances et autres dé­ 
penses , et de tous les droits, taxes et autres charges publiques, les dimes exceptées. 
Les compagnies exploitant des chemins de fer, des canaux ou d'autres voies de 
communieation, doivent tenir un compte exact de Jeurs recettes at dépenses pour 
servir à l'établissement de leur quote-part dans la taxe. 

Les commissaires de la loi des pauvres et les maitres des pannes font opérer 
l'évaluation du revenu annuel des propriétés imposables. Ces évaluations sont 
révisées chaque fois que les cornmlssaircs de la loi des pauvres le jugent nécessaire, 
et ils -désignent alors ou font désigner pnr les maîtres des pauvres de l'union les 
experts chargés de la révision (l Les frais des évaluations sont couverts pur la taxe 
des pauvres ou par une taxe spéciale levée pour cet objet. Avant de répartir la 

(1) La plus-value résultant de travaux d'amélioration est exempte de l'impôl pendant sept ans 
(acte de 1849), 
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tuxe d'après de nouvelles évaluations, les multres des pauvres les publient, afin 
flue les contribuables puissent se pourvoir en réclamation. 

Les rôles de répartition sont scndus exécutoires par deux juges de paix, et pu­ 
bliés comme les évaluations avant d'être mis en recouvrement. 

Les taxes sont ducs par l'occupant du Lien imposé. Toutefois , l'occupant d'un 
bien d'une valeur annuelle au-dessous de -1. livres dans ]c!'; comtés , et au-dessous 
de 8 livres dans les bourgs, est exempt, s'il n'en est pus 1e propriétaire; dans cc 
cas le; taxes sont pa) écs pm· le bailleur immédiat ( immetliat lesso1·) _. et les 
maltrcs des pauvres ont la Iueulté de réduire l'imposition de IO p. ¼ au maxi­ 
mum. Les occupants ont le droit <le déduire lu moitié de leurs cotisations du 
loyer éventuellement dù p_ar eux. au, propriétaires. 
Les juges de paix statuent sur les réclamations en matière de taxe des pauvres. 

Les eotisations doivent étre payées nonobstant les réclamations. 
La perception est faite }HH' les collecteurs de la taxe de comté ( counti] cess) > 

admis à cet effet par les commissaires de la loi des pauvres et ayant fourni la cau­ 
tion prescrite;~ ou Lien par tout autre agent de l'union désigné par les maitres 
des pauvres sous l'approbation des commissaires, si le collecteur de la taxe de 
comté refuse de se charger du recouvrement ou de donner caution suffisante. 

Si, dans les deux mois de la mise en recouvrement des rôles, les contribuables 
ne se sont pus libérés, les maitres des pauvres peuvent faire procéder ù la saisit" 
et ù la vente des biens des retardataires. 

Le collecteur ne renseigne qnc le montant des cotes acquittées ou rceouvrables­ 
les cotes irrecouvrahlcs sont réimposées dans le rôle subséquent sur tous les con­ 
trihuables. 

Taxe pour l'émirp·ation. - Une taxe spéciale peut être levée dans chaque 
union ou division électorale ponr faciliter l'érnigration des pannes du ressort. Sa 
quotité ne peut dépasser I par année, six pence par livre du revenu des propriétés 
imposables à la taxe des pauvres. Des emprunts peuvent être faits pour le même­ 
ohjct à charge de la taxe. 

Reddition des comptes. - Le trésorier de l'union concentre Ioules les recettes. 
les sommes perçues par les collecteurs sont versées entre ses mains chaque semaine. 
ou dès qu'elles atteignent :50 livres. Les dépenses sont ordonnancées par les. 
maîtres des pauvres. Tonte dépense dépassant 5 livres ùoit être opérée pâr traite 
sur le trésorier.' 

Les maitres des pauvres dressent leurs comptes tous les trimestres. Ces comptes 
<'I ceux des autres agents chargés de recettes et de dépenses sont soumis .'t 1a 
vérification des auditeurs nommés pnr les commissaires de ln loi des pauvres. 
Les auditeurs ont Je pouvoir de forcer Jcs comptables en recette et de rejeter Jc5 
dépenses non justifiées. Une copie des comptes , ériûés est envoyée au lord-lieu­ 
tenant par les maitres des pauvres. 

Compte général de 18/56. - Un rapport doit être présenté annuellement au 
Parlement par les commissaires de la loi des pauvres. Voici le résumé du compte 
général de l'nrlminlstration , d'après Je rapport fait pour l'année i8a6. 
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Jn,;CET'l'F.fit. 

Taxes <les p:im·res. . • • • • .­ 
Bembou rsemeu L de secours. 
Taxes ou emprunts pour l'émigraticn. 
Autres recettes. • . • . . • . 

.liv. 722,208 H.S 
• • . 259 6 

60 O 
4,656 i 1 

9; 
10~ 
0 
9 

Payements par suite de changements dcclrconscriptlcnsj'), 
1'0T.\L. • 

j27,144 H 
9,9~'2 -17 

737,0!:11 H C)! -. 
Solde dt'.& nu commencement de l'exercice 

· k { pauvres de division Entretien dans les wor - } électorale 
houses. • • • • • ) tl' . 1 - umon ..• 

! p:mvres de division 
Secours au dehors . • • électorale • . . 

- d'union •.• 
Secours sous forme de prêt. . . · • • • . • 

~9.J,475 u. 
6i,-i07 2 

2,175 0 ·l l 
69 i'2 
45 15 

Dépenses d'établissement (es1ablislm1e11t clwrycs) .(' ). 
Frais d'évaluation des biens imposables. . • 
Remises des collecteurs et autres rémunérations 
Dépenses 11' émigration • • • • • 

d'enterrement . • 
électorales, judiciaires, etc. 

Emprunts : intérêts et amortissement 
l)épenses pour secours médicaux • 
Payements par suite de changements Je cirecnseriptions (1) 
Solde disponible à la fin de l'exercice. 

18,03i 

56f ,255 
1i3,S82 
i,O~!) 

1i,046 
2,710 
2,·107 

11,992 
9,82-1 

00,·154 
1,i86 

47,28-1 

3 2! 
·19 tq 
5 0 
·1 Zi 
4 4 

1û 10 
f7 O-t 
5 ·IO 

5 
7 

7 
5!· 

Toni .. . . .liv. i3i,007 12 QI -~ 

Rhumé.-La gestion de la charité publique appartient aux maîtres des pauvres . 
Les dépenses de chaque union ou ressort déterminent le taux. de la taxe à y per­ 
cevoir , et celle-ri est basée sur le revenu net annuel des propriétés foncières: 
mines, droits de pèche, péages sur les voies navigables, les chemins de fer, etc. 

La taxe est due par l'occupant du bien imposé. Pour les Liens d'un revenu 
annuel inférieur à 4 ou à 8 livres , elle est demandée au propriétaire ou haillëur 
Immédiat, et peut être réduite de {0 p. °fo par les maîtres des pauvres. L'occupant 
a Je droit de retenir la moitié de la taxe sur le loyer éventuellementdû par lui au 
propriètalre du bien imposé. La répartition de la luxe s'opère par les maitres des 
pauvres, au proraia des revenus imposables. 

Les rôles sont rendus exécutoires par deux juges de paix et publiés par affiches. 
Le recouvrement est confié aux collecteurs de la taxe de comté ou it des agents 
spéciaux. 

(') Divers changements ont eu lieu pendant celte année dans la circonscription des unions. Les 
sommes portées au compte représentent des payements c1uc les unions ont dü se faire les unes nnx 
antres par suite de ces mesures. 

(~) Les dépenses comprises sous celle rubrique sont: les traitements et salaires des employés. le 
fr:iis d'entretien et d'amélioration des bàtiments , les meubles et ustensiles, les frais de bureau, 
..ia1pressions et annonces, les taxes el primes d'assurance, etc • 
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POUCE CONST AilUL.A.IRE. 

Sommaire. - Adminisll·alion supérieure. - Adminish'alion dans les comtés. - Service udministr-ntif 
de la police. - Dispositions diverses. - Fonds de récompenses. - Fonds de pensions. - Dépenses à 
la charge de l'Élal. - Dépenses à la charge des comtés . ..-, Reddition des comptes. -Compte sommaire 
de i857. - Résumé. 

En Angleterre, la police est surtou t répressi ve , gardienne des personnes et des 
propriétés; clic est considérée comme une véritable magistrature. Le peuple 
l'aime et ln respecte partout. En Irlande, théâtre encore trop fréquent <le rébel­ 
lions, d'agitations et de résistances, la police a un tout autre caractère: au lieu de 
policemen citoyens, porteurs d'une simple baguette, qui sufûsent dans la Grande­ 
Bretagne; I'Irlunde a depuis plus de quarante ans _une police armée, ù la fois pré­ 
ventive et répressivc , qui présente quelque analogie avec notre gendarmerie. 

L'organisatlon actuelle a pour hase un acte de ! 856 (6 Guil!. IV, chap. 13) qui 
a substitué une force unique (constabulary force) sous la direction immédiate <lu 
Gouvernement, aux divers corps qui dépendaient antérieurement des autorités 
locales. Comme l'entretien de l'ancienne police était défrayé moitié par les comtés, 
moitié par l'Jttat, le même principe fut admis par l'acte de ·1836; mais en 1846, 
(acte 9 et 10 Vict., ch. 97) les comtés ont été déchargés de toute intervention 
dans la dépense: de telle sorte que 1a force constabulaire est aujourd'hui it la 
charge exclusive de l'État; il n'y a d'exception à celte règle que pour le ras où 
des agents extraordinaires doivent être institués dans les comtés en état <le trouble 
ou <l'agitation. 

Administration supérieure. - La force constabulairc étend son action it toute 
I'Irlande , sauf le district de Dublin, qui possède une police ~l part ( voir ch. Il 1 s011 2). 
Elle est placée sous la direction et le commandement d'un inspecteur général, 
assisté d'un ou de deux inspecteurs adjoints. Ces officiers résident à Dublin. 

Adm.inislration dans les comtés. - L'inspecteur général a. en outre sous ses 
ordres, pour la haute surveillance 1 deux inspecteurs provinciaux ayant chacun 
une circonscription déterminée. Les inspecteurs provinciaux étaient d'abord au 
nombre de quatre et portaient le nom d'inspecteurs de comté, mais ce li Ire a été 
donné depuis au chef de la force dans chaque comté. Les inspecteurs de comté ont 
sous leurs ordres des sous-inspecteurs dont le nombre varie suivant l'importance 
du comté. Viennent ensuite les constables 1 qui se div isent en constables supé­ 
rieurs (ftcad constables)) constables et sous-constables. 
Indépendamment du personnel réparti entre les comtés 1 on a formé un corps 

de réserve (rcserve {one) stationné près de Dublin et organisé principalement 
en vue <les besoins extraordinaires et temporaires qui peuvent surgir dans les 
comtés. Cc corps sert aussi de dépôt pour le recrutement de la force constabulaire. 
Les nouvelles recrues y sont envoyées, et quand elles ont été dressées nu manie­ 
ment des armes 1 aux manœuvrcs , et ini Liées aux. autres parties du service, on les 
place dans les cadres locaux. 

Au 1 cr f évrier 18~8, il existait en Irlande ! 060 stations cons tabulaires et le 
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personnel actif de ln force comprenait 5a inspecteurs de eomtê , 2:;s sous-inspee­ 
teurs , 528 eonstables supérieurs et H 1254 autres constables; en tout H ,876 
agents (1). 

Service <tdm.inùsfmtif t(e la police. - Ln partie ndruinistrative ,lu service de 
la force eonstubulaire est confiée à un Icnetionnuire qui a le litre de receveur cen­ 
tral. li est chargé de la comptabilité des recettes et des dépenses du corps, il est 
Investi de tous les biens mobiliers cl immobiliers et il pusse les contrais qu'exigent 
les besoins du serviee. JJ t•st nommé par Je lord-Ileutenant et il est tenu de fournir 
caution. 
Le receveur central n sous ses ordres dans chaque comté un pnycur(paymaster) 

qui est l'agent comptable local. Les payeurs, ainsi que les magnsiniers cl les corn­ 
mis, sont nommés par Je lord-Iieutcnant. Les lords de la trésorerie déterminent 
les eautinnncments il fournir pur les payeurs. - Lu JlaJCUI' spécial est attaché au 
dépôt de la réserve à Dublin. 

Dispoûtions ilicerses. - Tous les agents de la foret' censlubulalrc et de la 
réserve sont nommés par le lord-Iieutcnunt , qui flxc aussi les traitements cl sa­ 
hures. l.e traitement de l'inspecteur général ne peut dépasser -1):>00 livres. 

Le lord-lieutenant peut instituer temporairement des magistrats de police sala­ 
riés , clans les comtés en étal de rébellion. 

L'inspecteur général et ses agents, le receveur central, les inspecteurs provin­ 
eiuux cl les mugistruts de police ne peuvent être élus membres du Parlement 
pendant la durée de lems Jonctions. li est interdit au" agents de la force con­ 
stabuluire , depuis l'inspecteur général jusqu'au simple constable , de voter dans 1P~ 
élections pnrlementuires et d'exercer une influence quelconque sur les électeurs, 
sous peine d'amende, ' 

L'inspecteur général et ses adjoints ont qualité c1c juge ile paix dans toute l'lr­ 
Jande; ils ont le pou mir de déférer le serment dans leurs innslignl ions. 

Les inspecteurs provinciaux ont aussi qualité de juge de paix dans l'étendue 
de leur circonscription. 

Les agents <le la force eoustahulairc ne sont pas t~nus aux fonctions de mnrguil­ 
licrs ,l'é~Jisc, d'inspecteurs des pauvrcs , de jurés, et ils soul exempts du service 
de la milice. 

Les agents de 1a force constabulairc onl les mêmes pouvoirs que Irs officiers de 
l'excise en cc qui louche les délits contre les lois d'accise cl de douane (20 et 
2f Vict., ch. 40·, f8ü7). 

- . 
Ponds de récompenses. - La force ccnstabuhiirc possède mi (oml.s de récom- 

penses (rewanl {'Und) alimenté par toutes les amendes imposées aux agents de la 
force et par les pénalités payées à Jcur profil du chef d'actes qu'ils sont appelés à 
constater, 

(1} Le r:i,lre normal a été fixé ~ 10,6i8 hommes, par un acre Je l 857. te person nel inférieu-r est 
rëpartl entre les différents comtés par la loi même, et elle laisse le pouvoir au lord-lieutenant· 
d'Irlande de distribuer, selon les besoins du service, les inspecteurs, sous-inspecteurs et constables 
supérieurs, 
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Fonds de pensions. - Elle pos!-èdt• également un f'unds cle pensions auquel 
tous ses agents, excepté Je receveur centrul et les J)3} eurs, contribuent il raison 
de 2 p. % de leurs trnltemcnts. Si le Iomls est insuffisant pour acquitter ses 
charges, fa différence est suppléée yar J".Élut. La loi détermine la <11101 ité des 
pensions. • 

Dépense~ (Î cl,C1r9e cfo l'État. - Ainsi qu'on ra dil plus haut, dans l'origine fa 
moitié des dépenses était remboursée par les comtés respectifs, à l'exeeption des 
traitements ou salaires de I'lnspectcur général, des udjoints , des commis, des ma­ 
gistrats salariés, du receveur central. des payeurs cl des frais durmcment , d'équi­ 
pemcnt, de fourrages; ctc., Jn(IÎS l'acte de i8i6 a mis toutes les dépenses de la police 
ccnstahuluire tl lu charge de nttal. 

J),:peu..-;e~ ti clwryf! des romÙ!s. - Si , it lu demande des autorités du comté, 
ou d'offiee par le lcrd-licutcnant pour ,·a use de. troubles ~ des agents supplémen­ 
tuires sont envoyés dans les comtés, la moitié de la dépense de cc sun-rolt de 
personnel doit être remboursée par les comtés respectifs. Le relevé des sommes 
dues de cc chef ù rtta1 est dressé par l'inspecteur général, el les grands jurys 
sont tenus de voter les crédits nécessaires avant toutes autres dépenses. 
Indépendumment de la poliee eonstnbulaire cl en dehors de son organisutiou, il 

existe des ngeuts locaux. qui concourent dans une certaine mesure nu service de la 
sùreté publique; tels sont les eousluhles de paroisse, les petits constables de 
baronnie ou <k dislrict , PIC.~ institués par les grands jur) s ou par les magistrats 
loC'UUX. 

Reddition des comptes. - Le rcccY1•111· central cl les payeurs de la force con­ 
stabulaire sont soumis aux mêmes règles et eneougent les mêmes pénalités «Juc les 
comptables de l'füut. Leurs comptes sont vérifiés par les commissaires chargés de 
l'examen de lu comptabilité publique. 

A la fin de chaque unnée , un relevé de la consistnnce et un étal des dépenses de 
la force constabulaire , par eomté , est transmis aux deux Chambres du Parlement. 

Compte sommaire cle 18Si. - Ln dépense totale de la police eonstuhulnirc de 
l'Irlande s'est élevée pour Iunnée 18~7; savoir; 

A la charge de l'lttaL . 
- des comtés . 
- 

1
dcs particuliers; chemins de fer et bourgs, 
- du service de l'excise. . . . • . 

Torar, • 

507,547 livres. 
16,818 

476 
1,-11.f. 

1·9~· 8P' livres. .,_.,, .) 

Réstttné. -L'État supporte toutes les dépenses de ]a police constnbulaire ; mais 
sl des agents supplémentaires sont envoyés dans un comté à la demande des 
autorités locales, ou d'office par le lord-lieutenant pour cause de troubles, la moitié 
du surcroit de dépense est remboursée par le comté et prélevée sur ses ressources 
ordinaires. 
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SECTIO!l Tno1s1t)Œ. 

ENREGISTREttENT DES NAISSANCES, DÉCÈS ET UAI\U.GES. 

Sommaire. - Naissances cl décès. - Mariages. 

L'admlnistratton de l'état civil n'est pas organisée en Mande, comme clic l'est 
en Angleterre et en Écosse. Il y n sur cc point une lacune dont les inconvénients 
sont vivement sentis, et qui par cela. même ne tardera probablement pas il être 
comblée. 

Naissances et décès. - En cc qui concerne )es naissances et les décès 1 l'an­ 
cien droit coutumier est encore en vigueur; cc sont les ministres des difîércnts 
eultes qui tiennent les livres d'enregistrement : l'autorité civile n'lntervient pas. 

• 
JJlariages. -A l'égard des marlagcs, une réforme a été introduite par l'acte du 

.9 août !844 (7 et 8 Viet., ch. 81). En conformité de cet acte, un enregistreur 
général a été institué à Dublin et le pays a été partagé en districts ayant chacun 
un enregistreur particulier. Les enregistreurs sont nommés par le Iord-lleutennnt, 
et leurs traitements sont supportés par le trésor de J'État. Ils touchent en outre 
des honoraires à 1a charge des intéressés. La fourniture des livres pour Iinserip­ 
tion des actes est à la charge de la taxe de paroisse. 

Avant qu'un mariage puisse être célébré, les parties sont tenues d'en donner 
avis à l'enregistreur du district de leur domicile. Après l'accomplissement de cer­ 
taines formalités, l'enregistreur délivre un certificat sur la production duquel il 
peut être passé outre au mariage. · 
Pour les mariages entre catholiques ou entre membres du culte presbytérien, 

contractés régulièrement devant des ministres de ces communautés, il ne tl.oit pas 
être produit de certificat de l'enregistreur. Les enregistreurs sont autorisés à pro­ 
céder eux-mêmes à ln célébration des mariages dans leurs bureaux, devant témoins 
cl à porte ouverte. Les ministres par qui les mariages sont célébrés, en font immé­ 
diatement inscription dans des registres qui leur sont fournis par J'enreglstreur 
général. Tous les trois mois, un double de ces registres est transmis à l'enregis­ 
treur du district, lequel à son tour transmet à l'enregistreur général un double de 
tous les registres ~ sa cireonscri ption. · 

Ce système, on le voit, ressemble à celui qui est appliqué en Angleterre; mais 
il reste à le compléter et à l'étendre aux naissances et aux décès. 
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CHAPITRE Il. 

MESURES APPLICABLES AUX COMTÉS, AUX DOURGS ET AUX PAROISSES. 

SECTION PRE11l1ÈRE. 

ADlUINISTl\ATION DES CO!'tlTÈS. 

Sommaire. - Grands jurys. - Assemblées de présentation. - Dépenses des comtés. - Taxe de comté. 
- Perception <le la taxe. - llci.lùilion :.les comptes. - Spécimens de budgets. - Résumé. 

Nous avons indiqué ailleurs (page 26;,) l'organisation <lu comté irlandais; il 
nous reste à foire connaitre ses auributions dans l'ordre administratif. • 

L'administration des comtés, confiée en Angleterre aux juges de paix réunis 
en session générale ou trimestrielle 1 appartient en Irlande aux grands jurys assem­ 
blés sous ]a présidence <l'un juge des cours supérieures de Dublin (page 2fi-4). 

Grands jwrys. - Lorsque le juge de circuit se transporte dans le comté pour 
y tenir les assises, il y trouve un jury convoqué par les soins <lu shérif. Cc fonc­ 
tionnaire forme la liste des jurés quelque temps avant l'ouverture de chaque 
session. ll y porte d'abord un habitant de chaque baronnie ou demi-baronnie du 
comté, choisi parmi les [recliolders ùe hicns d'un revenu annuel de ~O livres et 
plus, ou les leasehokler« <le biens rendant un revenu de i 00 livres en sus de 
la rente dont ils sont grevés, et lu liste est, ensuite complétée d'après le relevé 
des citoyens désignés ù cet effet par les juges de paix. réunis en session trimes­ 
trielle, .et sur lequel tout fi·eeholcler figure de droit. Le jury se divise en deux 
branches: l'une s'appelle le petit jury (pelfy jury); c'est le jury de jugement, com­ 
posé <l'un nombre plus on moins considérable de ci toycns ( 100 à '1 ~O), dont i 2 sont 
appelés ü siéger clans chaque procès civil ou criminel pour prononcer sur les ques­ 
tions de fait que le juge leur soumet. L'autre branche, nommée le grand jur!J, 
composée de 23 personnes, remplit l'ofllce dont sont chargées chez nous les cham­ 
bres de mise en accusation, et prononce sur le point de savoir si les inculpés 
doivent être envoyés aux assises et y comparaître devant le jury de jugement. 

C'est cc grand jury qui, en Irlande, dirige encore les affaires du comté comme 
corps arlministmtif. Il tient ses séances deux fois l'an avec les assises dont il 
dépend 1 et il est placé, même pour ses fonctions administrntives , sous le contrôle 
et sous la tutelle du juge d'assises, dont l'approbation est nécessaire à l'exécution 
de la plupart de ses actes. Autrefois, les grands jurys procédaient dans une telle 
indépendance que, hors les cas où ils étaient soumis au contrôle du juge, nulle 
autorité ne pouvait les forcer dans leurs décisions; mais ce privilégc a été J)CU à 
peu ébréché par diverses lois qui investissent le lord-lieutenant du pouvoir de 
contraindre les grands jurys à certains actes, ou à leur défaut d'agir ù leur place. 
Le grand jury du comté est installé et dissous par le juge de circuit; avant de 
s'occuper des affaires de justice, il est tenu d'expédier le travail administratif. 
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Il vote toutes les dépenses du comté et il décrète les voies et moyens destinés 
à les couvrir. Pour les dépenses, chaque vote doit se référer à une disposition de 
la loi en vertu de laquelle la dépense est faite. Certaines allocations sont votées 
obligatoirement, sinon le lord-lieutenant peut les décréter d'offlce. . 
Assem.blées tle présenta! ion. -Tou tes les demandes et propositions de dépenses, 

non expressément prévues par les lois, doivent être examinées et approuvées par 
une autre assemblée nommée presentmeïü session, avant que le grand jury 
puisse les prendre en considéraüon. Les p,·esentment sessions sont tenues pour 
tout Je comté ou pour chaque baronnie, suivant que la dépense intéresse l'en­ 
semble ou seulement une fraction du comté. L'assemblée pour le comté est formée 
de tous les juges de paix du comté et d'un contribuable de chaque baronnie; 
pour ln baronnie, clic est composée des juges de paix qui résident dans la baronnie 
•~t d'un nombre de contribuables variant de ~ à 12. 

Dépenses cles comf és. - Les dépenses qui incombent aux comtés cl auxquelles 
les grands jurys ont à pourvoir par leur vole, comprennent les objets suivants: 

1 ° Routes, ponts, aqueducs, quais, cte., travaux de construction, d'entre­ 
tien, etc, C). - 2° Cours de justice (assises, sessions générales ou trimestrielles et 
petites sessions des juges de paix): construction, entretien et loyer des locaux, 
chauffage, éclairage, ctc., frais d'impression des listes de jurés, interprètes près 
des cours, frais de poursuite des crimes et délits, indcmni Lés aux poursui­ 
vants (1n-m1ecutors) (2). -. 5° Enquêtes des eoroners . honoraires et dépenses 

(1) En Irlnnde les ponts et chaussées sont une branche de l'administration des comtés et celle 
qui grève le plus leurs budgets. Contmirement à ce qui existe en Angleterre et en Écosse, toutes 
les routes publiques (pttblic ,·oacls) sont à la charge des comtés, qui doivent en couvrir les frais par 
l'impôt , car il n'y a pas de droits de barrière . Avant 185i, on trouvait encore des routes à péages 
administrées par des commissions syndicales (l!Lrnpilœ tn1sts),comme en Anglcter1·e; mais un acte 
de cette armée (20 et 21 Viet., ch. -16) a supprimé les commissions, aboli les péages, et transféré 
les roules aux comtés. L'acte a institué un commissaire pour constater la situation financière des 
diverses commissions, cl leur passif'a été mis à ln charge des comtés et des baronnies que les routes 
traversent et en proportion de leur longueur; la moitié est supportée pa1· la baronnie traversée, 
l'autre moitié par l'ensemble du comté. - En génél'al, de nouvelles routes ou de nouveaux ponts 
ne peuvent être construits que pour autant que ceux qui les demandent répondent d'une partie de 
la dépense ,1ue la construction doit entratner; la loi détermine 1:,. part que l'intervention du comté 
ne peut dépasser. - L'entretien iles routes est considéré comme dépense spéciale à couvrir par 
chaque baronnie séparément, saur quelques cas exceptionnels. - Si les routes, notamment celles 
1111e parcourent les malles de la poste, sont laissées en mauvais état, le lord-lieutenant d'Irlande 
peut les foire réparer d'office par les commissaires des travaux publics ( eommissionners of' tvorl,s) 
et les (;rands jur)·s doivent pourvoir au remboursement des avances faites de cc cher par l'État. 
La mémo chose se foit à l'égard des autres travaux ausquels les comtés sont tenus, et qu'ils refçsent 
ou négligent d'exécuter. 

(!) La procédure judiciaire en Irlande est à peu près ln mëme qu'en Angleterre, en cc sens qu'il 
n'y a pas de ministère public chargé de poursuivre d'office les crimes et délits. Pour qu'une pour­ 
suite soit entamée, il fouL un po11rsuivant, qui peut être un agent de la police ou toute autre per­ 
sonne. Les instructions sont faites pm· les juges de paix. qui reçoivent les dénonciations, à moins 
que l'affaire ne soit de la compétence du coroner, dont les fonctions sont les mêmes qu'en Angle­ 
terre (page 50). 

7! 
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diverses. - -1° Indemnités aux représentants d'indlvidus assassinés ou maltrnités 
(nwimed), et indemnités pour dommages commis pnr nmlveillaneo aux hàti­ 
mcnts ~ récoltes, bétail on au Ires biens (1). - ~0 Prisons: construetion c, entre­ 
tien des hàtiments , entretien et transport des prisonniers (1). - 6° Constables 
spéciaux et extraordinaires (page 280). - 7° Asiles pour les aliénés paU\TCS e). 
- 8° Subsides aux hôpitaux de fiévreux, infirmeries et dispensaires pour les 
pauvres. - 9° Enfants abandonnés (clesc>·lecl cliildren) ('). - 1()o Service des 
poids el mesu res (3). - 1 ! 0 Dépôts cl magasins <le la milice ('). - 12° Dette des 
comtés (1). - 15° Évuluation des biens pour l'imposition des taxes, et dépenses. 
d·administmlion. - :14° Traitements et pensions des divers fonctionnaires et agents 
salariés du comté (1). 
Les dépenses votées pnr les grands jurys sont notifiées par Je greffier ( elerk of 

the croum) au trésorier du comté, Immédiatement après la clôture de chaque 

(•) Ces indemnités, si elles ne peuvent ëtre .reccuvrécs sur le eoupuble, sont imposées suivant 
la déeisien du grand jury, soit au comté dans son ensemble, soit a la baronnie ou à la paroisse où 
le fait a élé commis. 

(') Les prisons forment une attribution des comtés en Irlande comme en Angleterre, Chaque 
comté Joil avoir ses prisons, qui sont administrées par une commission do surveillance dont les 
membres sont nommés par le grand jury. Les bourgs peuvent se réunir aux comtés où ils ~ni 
situés pour entretenir des prisons en commun. Pour certaines eatégories de détenus, les frais. 
d'entretien sent remboursés m1 comté. · 

(:i) Les comtés sont groupés par districts pour l'entretien des asiles d'aliénés, cl chaque comté· 
supp;rtc sa part dans b dépense commune; les frais d'entretien de certains aliénés doivent être 
remboursés par l'atl111inis1ration des pauvres des unions J'o1i ils proviennent. 

{') Les gr:m1ls jurys doivent ponr"oir :1 l'entretien des enfants abnndonrrés nu-dessous Je 
2 ans, :1 raison de 5 livres au maximum par année el jus1111;\ l':ige de -J::? ans; ils peuvent faire 
rembourser l:1. dépense p:ir la paroisse oi1 l'enfanr a été recueilli. 

(G) Les comtés sont divisés poul' cet objet en ressorts qui eorrespoûdent aux districts des petites 
sessions des juges de paix. Dans chaque ressort un agent de la force constabulaire (1,cacl constable:) 
remplit les fonctions d'inspecteur dos poids el mesures, chargé tic la ,·hiflca1ion et du poinçonne­ 
ment. Cet ai;ent touche les émelumënts à paye1· pal' les intéréssés, cl le comté lui fournit les éta­ 
lons nécessaires. 1~1 surveillance du ser,·ieë, pour l'ensemble du comté, est dévolue à un sous­ 
inspecteur de la forer eonstebulairc, auquel une indemnité est allouée li charge de la caisse comtale. 

(6) Les obligations du comté en cc qui concerne 1a milice sont les mèmes qu'en Angleterre 
( page 5:2). 

(7) Les listes électorales pour le Parlement sont formées en Irlande p:ir les greffiers de p:iiit 
(clerk$ of 1/,e peace) d'après les renseignements fournis par les secrétaires municipnux pour les 
bourgs cl par les secrétaires des unions des pauvres pour les parties rurales; elles sont révisées cl 
arrêtées p:ir le président des juges de paix (page 265). Les indemnités allouées par la loi aux grefliers 
de paix sont à la d1:n·ge des comtés; les indemnités dues aux secrétaires municipaux cl aux secré­ 
taires des unions sont à la clmrse des fonds des bourgs respectifs el de l'administration des pauvres. 

(8) Les principaux fonctionnaires salariés par les comtés soul : Vic greffier des assises v:terk 
of tl1e crown) qui est nommé par le lord chancelier d'Irlande. 2° le greffier ile paix ( clerk. of the 
peaœ) •1ni est l"officicr du cellége des juges de paix el que nomme le même magistrat: 3° le shérif 
nommé par le lord-lieutenant ; les fonctions de shérif consistent surtout, en Irlande, à convoquer 
les jurys, à exécuter les arrêrs des cours tic justice et à présider aux élections des membres du Par­ 
lement: ~• Je secrétaire du grand jury; 5° le trésorier du comté et les collecteurs des baronnies; 
6° l'inspecteur des prisons; el i0 les surveillants des travaux publics. - Ces derniers fonctionnaires 
sont tous nommés par Je grand jury. Les inspecteurs des tr:mu1x ne peuvent être choisis que parmi 
les c:indidals 1Jt1i ont passé leurs examens devant une commission do trois ingénieurs civils ou 
militaires désignés par le lord-lieutenant et siégeant à Dublin. 
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session, et le montant en est recouvré à titre de taxe de comté (g1·and ivru eess.). 

Taxe de comté. - Dès qu'il a reçu la notification requise, le trésorier adresse 
aux collecteurs des baronnies un mandat de recouvrement indiquant les sommes 
à pereevnlr dans les diverses subdivisions (paroisses, unmkmd«, etc.) de chaque 
baronnie. 

Les ressorts auxquels l'impôt est demandé varient suivant fa. nature de 1a dépense 
qu'il doit couvrir. Ainsi, les dépenses générales sont imposées à l'ensemble (lu 
comté. Lorsqu'il s'agit, au contraire, de la réparation de routes, de ponts ou 
d'autres travaux publies qui intéressent seulement une baronnie, fa somme est 
levée exclusivement dans cette baronnie. Les mandats de perception émis par le 
trésorier du comté sur les collecteurs des baronnies, Indiquent si la taxe est 
générale ou particulière. 
· Après ln réception du mandat du trésorier, le collecteur envoie, dans chaque pa­ 
roisse ou autre subdivision de la baronnie, un état Indiquant la somme qui lui 
incombe. Cet envoi est fait aux marguilliers ( cltm·clncardem;) ou il toute nuire 
autorité appelée ù convoquer les habitants pour nommer les répartiteurs. Le contin­ 
gent de la localité est réparti par ces derniers suivant le revenu annuel des pro­ 
priétés imposables qu'elle renferme. Avant de commencer Jeurs opérations, les 
répartiteurs doivent prêter serment devant un juge de paix du comté. 

Une expertise générale, avec matrice et cartes de toutes les propriétés soumises à 
la taxe de comté en Irlande, a été faite en vertu d'un acte de 1856 (6 et 7 Guill. lY, 
chap. 84), Cette sorte de cadastre sert de busc à la répartition de l'Impôt à faire 
par le trésorier entre les baronnies, paroisses, etc., on Je suit également pour ln 
répartition entre les contribuables, mais sans que les répartiteurs soient tenus ile 
s'y conformer strictement. Les maisons d'une rente annuelle inférieure à ~ livres 
ne figurent pns au cadastre et sont exemples de la taxe. tes autres bâtiments 
ne sont évalués qu'à raison des '-/s de leur revenu annuel. 

Les propriétés soumises à Ja taxe clc comté sont ù peu près les mêmes que celles 
qui sont sujettes ù la taxe des pauvres. Les biens ayant une- dcstiuation publique 
ou charitable sont exempts; ils doivent néanmoins être cxpcrtisés , et leur valeur 
annuelle est déduite de la valeur totale des propriétés comprises dans Je cadastre. 
- Les biens assujettis à la taxe des pauvres , qui n'entrent pas séparément dans 
les évaluations pour la taxe de comté, sont les suivants : mines, tourbières, droits 
de pêche, canaux cl droits de nnvigation , droits de passage et autres servitudes 
foncières, et péages de toute espèce. 

La taxe est duc 1>ar les occupants des biens imposés. Lorsque la répartition en 
est faite dans la paroisse, les répartiteurs transmettent le rôle au collecteur clans 
Ies 50 jours ; s'ils restent en défaut, on suit la répartition précédente. Le payement 
doit être opéré par celui qui occupe la propriété au moment du reeouvrcment , 
et non par celui qui l'occupait au moment où la taxe a été imposée. Les rôles sont 
rendus exécutoires par deux juges de paix et publiés par affiches. 

Perception de la faxe. - La perception est confiée :i des collecteurs nommés 
par le grand jury; il y en a un par baronnie. Le collecteur est tenu de lcvcl't la 
somme indiquée dans le mandat du trésorier du comté et d'en verser le montant 
-entre les mains de cet agent.deux jours avant l'ouverture de la session subséquente. 
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11 peut poursuivre le recouvrement par voie de saisie et de vente des biens des 
retardataires. Les cotes lrrecouvrables sont réimposées aux rôles subséquents des 
baronnies; paroisses, ete., qu'elles concernent, 

Les collecteurs fournissent caution. 

Reddition de comptes. - Les comptes des trésoriers de comté sont vériflés par 
un juge (mcister) <le lu cour de chancellerie, suivant les règles tracées par le lord­ 
lieutenant <lu Royaume. 

Le relevé de toutes les allocations votées par les grands jurys doit être transmis 
au lord-lieutenant pour être communiqué au Parlement. 

Spécimens de budgets. - On donne ci-après les tableaux des allocations votées 
par le grand jury du comté de Dublin en {858, et Je résumé général des fonds 
votés par les grands jurys des divers comtés de l'Irlande pendant l'année i8a7. 

Allocalio11s (prcscntments) votées par le g1·a11d jm·y. session de Pc,ques 1858. 

Il" ALLOCATIONS EXCl!DANT 
BARONNIES. J• TOTAL. J'ordre. 

ODLIGlTOIRf.S (1). j llACUI.TATl\'1::5 ("). 
1.'1:ucÎT PaOPOll- 

(') TIO~I\KL (4) 

th. .. d. u-, .. 4. u,. . . ,1. Lis. .. d • 

1 Balrothery-Est, • . 07 ' 7 1,010 4 0 jj 1l 7 1,1;;8 18 8 

2 - Ouest. . 33 8 3 500 10 6 13 10 11 GIG 18 8 
3 N ethercross, • . . 63 1~ 7 1,038 14 0 0 14 1 1,103 0 8 

4 Castlcknock . 202 1!, 8 2,515 0 G 08 1-i 5 21i5G IO 7 

5 Coolock. . . . . . 250 4 10 41:;o:; 10 0 40 5 JI 4,805 0 !) 

6 Newc.istlc • . . 0:5 1:i -i 1,341 19 0 14 10 G 1,450 2 10 

7 Dublin • . . 106 16 0 1,Gi0 1 0 31 17 i 1,808 14 1 

8 Rall11lown • . . 453 10. 0 6,GOS G 0 154 18 11 7,216 14 11 

0 Appcrcross. . . 180 7 0 i>,~01 2 ,t 0 5 0 31-i!lG 12 4 

10 con7Lé en· gënéral . 11,006 13 10 62'2 10 4 ;';;56 0 l1 11,065 14 1 

TOTAUX. . 12,497 4 1 2;;)101 18 2 060 5 4 501;j58 7 7 

A déduire pour voies et moyens disponibles (5). . . . . 3,700 0 1 

Somme à répartir entre les contribuables • . . . . 32,507 18 0 

(') Les numéros t à 9 se rapportent aux dépenses particulières incombant i, chaque baronnie; et le numéro 10 a11x dépenses 
ecmmuncs à loul le comté, 

(~) Parmi les alleentious obligntoirc~ figurent les 1lépcnscs des prisons, le loyer des dépôll de la milice, le loy~r des locnnx 
pour la tenue des cours d'assises, de sessions, etc., les henomires dCll coroners el les rr~is d'cnquètc, les dépenses pour l'asile 
d'11liénés et les bôpilaull de fiévreu:i:, les traitements de divers fonctionnaires, lei annuitès ia payer po}lr la suppression des 
barrières sur les routes, etc. 
(•) Les allocations facultatives comprennent l'cnlrelicn cl l'amélioralion des routes el des ponl.,, le soutien des enranb 

~rou,·és, etc. 
(') Cet exeédant provient de ce que ln quotité de la taxe en cbilTrc rond e1l appliquée ~ la somme totale des rerenus impo­ 

sal,lcs dans chaque baronnie ou pour l'ensemble du comté. 
(S) Ces ressources rrovicnncnt de ccrloins honoraires perçus par les officiers des comtés ctd'e:r.cédantsde reeeues des aooéa 

précédentes, 
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Relevé des allocations par nature cle dépe11m. 

n• CRÉDITS 
NATURE DES DÉPENSES. 

d'ordre. ALLOIJÉS POUi\ 18~8. 

Li>'. .. V• 

1 Roules nouvelles, ponts, aqueducs, quais et travaux de nivellement . . 2,050 1 0 

2 Réparation de routes, ponts, aqueducs , etc • . . . . . 20,055 6 1() 

3 Hôtels de sessions. - Constructions et réparations . . . 50 0 0 

-i Prisons, maisons de détention et de correction. - Constructions et réparations 
(f 

» • • 
5 Autres dépenses des prisons : Dépenses générales . . 1,187 13 G 

Traitements et salaires 1,155 6 4 2,340 10 10 

6 Police. - Indemnités de témoins . . ... 327 10 

7 Traitements de tous les fonctionnaires et employés non compris ci-dessus 4,0GB 12 10 

8 Charité publique : asiles d'aliénés et hôpitaux de fiévreux . . . . 4,425 !) 6 

!) Remboursements d'avances du Gouvernement . . •> » • 
10 Dépenses diverses. . . . . . . . 2115G 1 1 

50,558 7 7 

Ygics et moyens disponibles. 3,700 0 7 

52,50ï 18 0 

Relet'é des sommes à percevoir dans chaque baronnie à titre de taxe de comté. 

11• 
QUOTITÉ CONTINGENT 

11ARONJ.\'IES. DE J.'1:nPÔT TOTAL. 
d'ordre. var 

lino de revenu. rnun l.E C011Ti. noun LA B,ŒŒ\:'IIE. 

lif. ,. p. L1r. ,. p. J,IT. .. r 
1 Dalrothe,·y-Est. • . 12 pence. 654 18 5 1,001 0 !) 1,746 8 0 

2 - Ouest. . oa - 427 14 0 408 10 4 926 15 4 
' 

ô Nethercross, • 14¾ - 47G 18 0 1,050 16 5 t,550 15 2 

4 Castleknock 10¾ - 750 16 6 2,480 14 1 5,2157 10 7 , 

5 Coolock. . . . 20 - 1,:'i55 5 0 4,508, 17 0 5,054 0 0 

0 Newc.rstle . . 1,q - 580 5 4 1,257 4 5 1,8157 0 7 

7 Dublin • . . . 12 - 1,015 4 0 1,088 14 5 2,701 JO 0 

8 Rathdown , . 14 - 5,1'10 rn 1 6,567 10 !) !J,G78 0 10 

9 A ppercross • . 10¾ - 075 0 10 i,100 10 10 4)164 6 8 

10 Jlathmines , . . . • 804 5 10 - 804 5 10 
, 

Comté en r;énéral . 4J - - - - i 

~ 
8132,567 10,155 15 4 22,454 '2 18 0 
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Résumé des allocations (presentments) votées 11ar les grands jurys des divers 
comtés d'InuNoE. -· Année 1857. 

Nouvelles routes, ponts, aqueducs, quais, travaux de déblai et de remblai. 
Réparation des routes, ponts, aquedu es et quais ou perrés • • • • 

· Hôtels des cours ou sessions; censtruetions et réparations . . • • 
Prisons, maisons dé· détention et d~ correction; constructions et 
. réparations. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Toutes autres dépenses des prisons et maisons de détention, y compris 

les traitemen ts et salaires . . • : • . . . . . • . . • 
Service el établissements <le la ·police et indemnités de témoins. . • 

liv. ah. 
82,090 i9 

157,090 10 
5,265 

8,122. 

7 

•..•. 
;) 

82,801 10 10 
25,s11 rn · 6 

Traitements des officiers de comté non compris dans les chiffres qui 
précèdent • . ·. • • ; . . . . • • . • · . . • • • 102,654 Hi 0 

Charité pnblique : asiles d'nliénés, hôpitaux de fiévreux, etc. 
Rem boursemen t d'a vances cl u. Cou vernemen t. 
Dépenses diverses .• • . • • • • . • , 

Montant brut des nllotarions. 
Cotes irrecouvrables réimposées (rc-11rcsentmcnts) 

ï3,850 i9 i0 
122,198 4 9 
80,281 rn 4~ 

i,0Hî,i51 16 
12,522 i 

Montant net <lC6 ullocations ~ • • . . • . . . .. . " ·l ,03~,809 i a 

Résumé. - Les dépenses de comté sont obligatoires ou facultatives. Suivant 
leur nature, les unes et les autres sont couvertes par une taxe générale levée dans 
l'ensemble du comté 011 par une taxe particulière levée dans la baronnie qui doit 
profiler de la dépense spéciale. Les propriétés imposables sont à peu près les mêmes 
que pour la taxe des pauvres. La taxe est due par l'occupant du bien imposé. La 
répartition s'effectue : entre les baronnies par le trésorier <lu comté; entre les 
paroisses et autres subdivisions de baronnie, par le collecteur de la baronnie; et 

. entre les contribuables par des répartiteurs nommés- par les habitants. Les rôles 
sont rendus exéculoires par deux juges de paix. et publiés par affiches. Le collec­ 
teur de la baronnie est chargé du recouvrement; il le poursuit au besoin par voie 
do saisie et de vente <les biens du retardataire. 
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!l"ECTJO~ DEllXl~:llE, 

ADllilUSTllATION DF.8 BOURGS. 

Semmalre, - Dh·ii.ion des bouc:g!\ en trois c:itq;nrics. - :\ttribulious judicioircs de~ bourgs. - Leur 
organisation admiuistr.ati\'c; bourgs de la fro cat~rie, de la 2"'• catégorie cl de'la 3 ••• call-gorit. - 
Mesures applleables aux trois cali{;ories. -Taxe: tic bourg. - llt.-ddi1iu11 des eemptes, - Spécimrn~ de 
eomptcs, Dublin , Dell~. - l\ésuu1é. 

En Irlande, pas plus qu'en .\nglctcrre, toutes les villes ne constituent point des 
corporations municipales. Au temps où la barbarie féodale désolait ces contrées 
par des actes de violence el de destruction ~ H s'était formé sur divers points du 
territoire quelques centres de populations paisibles et laborieuses ~ seuls asiles du 

. commerce et des arts. Ces populations devinrent riches pal' I'imlustric, et sous 
les premiers rois normuads clics purent acheter la liberté. Soixunu- cl onze villes 
en Irlande obtinrent ainsi des concessions en vertu desquelles clics formèrent des 
corps indépendants de la police de l'État. Ces concessions sont ce qu'on appelle les 
ehurtes de ces villes , les villes qui en furent dolées sont les c01·parnlions 
-municipnle.~. . 
Bien qu'elles eussent certains caractères eommuns , ces chartes présentaient 

entre elles de nombreuses diversités, les privilèges anrihués à chaque ville étaient 
plus ou moins étendus, et hors des limites de leurs chartes, Jes corporations rctom­ 
baient, pour tout ce qui iù:tait pas l'églé ~ sous la main du Parlement. En prin­ 
eipe, Ja corporation municipale devait se composer de tous ceux que la cité ren­ 
fermait dans son sein cl Lous devaient concourir au choix. du corps par lequel la 
cité était représentée; mais eu fait~ dans la plupart des bourgs municipaux, 1a plus 
grande partie de lu population était exclue du droit de cité. Dans l'origine, les indi­ 
gènes comme Irlandais furent exelus , afin de conserver ,i la populution anglaise le 
monopole du commerce et de la richesse. Pour maintenir dnns' la représentation 
«les Y mes d'Irlande Je monopole protestant, les lois exigèrent <1 ue, pour être cilo) en 
d'une ville (f,·eeuian), on prêtât les serments religieux prescrits· par l'f:glise angli­ 
«ane, En vain les lois qui consacraient ces exclusions furent abolies , lem· esprit 
survivait à leur texte. Une loi de 1793 permit aux. catholiques de faire partie du 
corps des bourgeois (/1·eeme11,); mais comme l'admission restait subordonnée à 
Iussentiment des membres du corps, ceux-ci, Lous protestants, refusaient de 
recevoir des catholiques dans leur sein. La loi de f 829 (1.0 George IV, ehap. 7), 
connue sous le nom d'acte d'émancipation cles catltol iques, déclara <JUC désormais 
les catholiques d'Irlande pourraient non-seulement être admis comme [reemen 
dans les corporations municipales, mais encore qu'ils seraient éligibles ;·1 tous 
les emplois civils et judiciaires, qui sont propres il ces corporations et dont 
elles disposent. Alais les protestants, qui ne voulaient pas même reeounaltre un 
catholique pour leur concitoycn , n'avaient garde de le prendre pour magistrat. 
ll n'y a pas vingt ans que Belfast, celle grande et industrieuse cité, ne comptait 
pas légalement plus de quinze 011 vingt citoyens. A Dublin, où plus de la moitié 
de la population est catholique, i1 n'y avait pas un catholique dans la corpora­ 
tion municipale; en revanche on y trouvait des mendiants. Dans la plupart des 
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cités , le corps qui les représentait étui t ~ eu grande partie 1 formé de gens dépourvus 
de toute Iortuue ~ de toute instruction, et quelquefois <le personnes qui ne rési­ 
daient même pas dans leur enceinte. Les olllciers des corporations, par un incroyable 
abus, s'étaient mis eu possession du droit de se nommer les uns les autres. Ou 
rit les corporaüons de Trirnm et de Kclls aliéner leurs terres. pour <JUC deux ou 
trois de leurs membres les achetassent i1 vil prix; la corporation tl1• Xaas adjugea 
à un de ses membres, moyennant 12 livres sterling, iles terres qui en valaient 
plus de ~00. A Drogheda 1 la corporation dérida que Je fonds rie charité serait 
exclusivement dépensé au profit des membres de la corporation et de Jeun ..• 
familles ('). 

· Tous ces faits et beaucoup d'autres furent constatés en 1835 par nue enquête 
parlementaire, et en 1840 il intervint une loi (5 et 4 Victoria. ehap. 108) qui 
réorganisa complètement les corporations municipales en Irlunde. 

Classification des bourgs. - Cet acte divise les anciennes corporations <•n trois 
catégories : ,JO les bourgs proprement di ts , avant un conseil municipal, composé 
d'un maire; d'aldcrmen et de couseillers . 2° les bourgs administrés par des 
corumissions muni ci pales. et 5° les villes et bourgs replacés sous le régime 
paroissial. 

Attributions [udiciaires. - La loi donne à un certain nombre de bourgs Je 
rang de comté , et attribue au lord-lieutennnt le pouvoir d'y nommer annuellement 
un shérif, tomme dans les comtés ruraux. 

La Reine peut nommer des juges de paix spéciaux dans les bourgs. Ces magis­ 
trats doivent résider dans le bourg ou clans un rayon de sept milles ; ils ne sont 
pas soumis aux conditions de fortune exigées pour les juges de paix. de comté. 

Dans ces bourgs 1 Je conseil muni ci pal nomme un coroner qui, comme ceux. 
des comtés, est tenu d'adresser périodiquement au lord-lieutenant des rapports sur 
les enquêtes faites par lui. Lorsque le conseil municipal Je demande et qu'il vote . 
les traitements nécessaires, le lord-lieutenant peul instituer un ou plusieurs magis­ 
trats de police (slipendiary magistrales). · 

Si le conseil municipal désire qu'une cour spéciale ile session trimestrielle 
soit tenue dans Je bourg , il le fait connaitre par pétition au lord-lieutenant. Après 
que la demande a été reconnue fondée cl qu'un traitement sutllsant a été alloué 
pour cc magistrat, la Heine institue un recorder choisi parmi les avocats ayant 
au moins six années de pratique. Le recorder a qualité de juge de paix et il a 
préséance sur tous ces magistrats, le maire excepté. Le recorder tient pom le bourg 
les cours de session trimestrielle et il ) siège comme juge unique C). Le lord-lieu­ 
tenant nomme un greffier de paix (cle1-k o( the peace) dans les bourgs où ces cours 
sont organisées, ainsi qu'un greffier de la couronne (cle1·k of the crown) dans ceux 
qui ont en même temps rang de comté. · 

(') J,' Irlande, par Gnst. de Beaumont. 
(>?) La juridiction des recorders a été notnhlernent modifiée dans ces dernii•rr~ années, Les cités 

de Dublin et de Cork sont lesseules villes où lem compétence soit restée ce qu'elle dait précédemment. 
Partout ailleurs elle a été restreinte au profit des présidents <les sessions trimestrielles de comté. 
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Les juges de paix. des comtés ont juridiction sur tous les bourgs où il n'existe 
pas de collège séparé de juges de paix, 

Dans les bourgs ayant un conseil municipalou qui sont administrés par des 
commissaires municipaux , le lord-maire peut , à la demande de ces corps, instituer 
nne com: de conscience pour le recouvrement ÙC!:i petites dettes. La cour est pré­ 
sidée par le maire ou par son délégué, Le président est assisté d'un juge nommé 
par le lord-lieutenant parmi les avocats (b(wristers) ayant au moins dix ans de 
pratique. On peut appeler au recorder iles jugements rendus par la cuw· dt 
conscience. 

O,·ganisation ad1ninistrative. - Parmi les mesures communes aux. trois caté­ 
gories de bourgs créées par l'acte de 1840, figure au premier rang la suppression 
des priviléges municipaux des [reemen .. 1•11 ce sens que de nouveaux frccmcn ne 
peuvent plus être admis; mais ceux <JUÎ étaien t en possession de ces priviléges ù 
l'époque de l'adoption <le la loi, les conservent tant pour eux que pour leurs héritiers. 
Ainsi l'on retrouve; môme clans la législation pour l'Irlande, le respect traditionnel 
des Anglais pour les droits acquis. 
Bourgs de la 11c céitégorie. - Les bourgs <le la première catégorie, c'est-à-dire 

ceux auxquels la loi de -f 8,fü a conservé une organisation municipale indépcn­ 
dante ~ ne sont qu'au nombre de dix; mais la loi donne au Gouvernement le pou­ 
voir d'octroyer des chartes d'incorporation à d'autres bourgs à l'effet de leur 
conférer les mêmes prérogatives. Toutefois pareil octroi ne peut être accordé 
qu'aux. localités ayant une population de 5,000 àmcs et plus d'après le dernier 
recensement décennal, et seulement sur la demande de la majorité les habitants 
imposés à la taxe des pauvres. Les demandes de chartes doivent être communiquées 
au Parlement. 

Ces bourgs municipaux sont divisés en sections ( wards) dont chacune élit un 
nombre déterminé d'aldermen et de conseillers. les qualifications des électeurs et 
des éligibles, le mode <l'élection, la durée des numdats , etc., sont les mèmcs que 
pour les bourgs municipaux en Angletcne. Indépendamment du conseil munici­ 
pal, il y a dans chaque bourg deux assesseurs et deux. auditeurs de comptes. 

Les listes électorales sont dressées par le secrétaire muni ci pal ( toum clerk) 
d'après les relevés fournis par les collecteurs des taxes. Elles sont révisées par le 
maire assisté des deux. assesseurs, siégeant en cour. Les décisions de cette cour 
peuvent être déférées au banc de la Reine en Irlande. 

Le maire a qualité de juge de paix pour le bourg et de rapporteur ( refurning 
officer) pour les élections parlementaires, 

Le mandat de maire, d'alderman, de conseiller, d'auditeur cl. d'assesseur doit 
être accepté sous peine d'amende. 

Le conseil municipal nomme le secrétaire, le trésorier et les autres fonction­ 
naires et employés du hourg , il fixe ]es traitements et détermine les cautionne­ 
ments à fournir 1 s'il y a lieu. La création de nouveaux emplois est soumise à 
l'approbation préalable du lord-lieutenant. 

Le conseil munici pal a la faculté de nommer des commissions pour des services 
~péciaux.• 

Il peut obtenir, en s'adressant au lord-lieutenant, l'insti tution d'une force con­ 
stabulaire supplémentaire pour le bourg; si le personnel de la police ordinaire du 
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-conué est .reeonnue insuffisante. Ln dépense d'entretien de cette police supplé­ 
mentaire incombe nu bourg. 

Le conseil munlclpal n Je pouvoir de faire des règlements et d'étahlir des amende'> 
n'excédant pns t; livres; mnis ces règlements doivent, au préalabte , être eom­ 
muniqués nu lord-lieutenant qui, de l'avis de son conseil, peut s'opposer ù leu!' 
exécution. 
Tous les revenus de la corporation doivent être versés entre les mains du tré­ 

sorier et portés nu compte du fonds municipal (borough {und). 
Jlourys de la ,2mc catégorie. - L'administration des bourgs de la 2111c catégorie 

est confiée il des commissaires municipaux. Dans les localités où l'on applique J'acte 
de George ]V eoneernant l'éclairage, ln police et la voirie des villes (voir 5me sec­ 
tion), les commissaires élus en vertu de cet acte sont saisis de l'administration 
municipale par la. loi de ·i 840, et ils sont investis <le tous les biens de l'ancienne 
corporation. Dans les autres bourgs de la 21110 catégorie, où ces autorités n'existent 
point, il est institué des comruissalrcs munieipuux , nomméspar élection, con­ 
Iormémcnt aux cÎisposilions de l'acte de George IV, à raison d'un commissaire 
par aOO huhitants. Dans l'un et l'autre ras: les commissaires investis des propriétés 
des anciennes corporations dissoutes doivent tenir de ce chef un compte séparé. 
nommé fonds de ville (town /imd). 
Bourgs de la .3'mc caléfJOrie. - L'administrution des villes de la 5me catégorie 

est maintenant la même qtic celle des paroisses non incorporées. Ces bourgs n'ont 
ni conseil muuicipal , ni commissaires munieipaux. Les propriétés des anciennes 
eorporations 'sont remises aux maitres <les pauvres de l'union dont ln loenllté fait 
partit', (:t les revenus, après déduction des charges , sont appliqués, sous le con­ 
trôle <les commissaires de la loi des pauvres, en déduction de la taxe des pauvres 
dr la division électorale à laquelle le bourg appartient. 

11/esu·res appf-icables aux trois catéyol'ies de l,oiirgs. - L'acte de 1.840 veut 
que, dans les bourgs des trois catégories , une comptabilité spéciale soit tenue pour 
les fondations charitables, et il dispose que ces Iondations seront désormais admi­ 
nistrées suivant des règlements arrêtés par le lord chancelier, ù moins de disposi­ 
tions contraires du Parlcment.. 

Les conseils municipaux (bourgs de la -jre catégorie) et les commissaires muni­ 
ci paux ( boùrgs de ln 2m0 catégorie) peuvent être investis des pouvoirs attribués 
aux. commissions spéciales chargées par l'acte de George IV de l'éclairage, du net­ 
loyagc des rues, de l'approvisionnement des eaux, etc. 

Les propriétés des bourgs et des villes ne peuvent être aliénées, ni louées pour 
plus de 50 èlTIS par les conseils municipaux ( 1 re eatég.), les commissaires munici­ 
pnux ( 2mc cutég.) ou les maitres des pauvres ( 3n•e catég.), sans l'autorisation des 
commissaires de la trésorerie. Par exception à celte règle, les baux pour la loca­ 
tion de certains bâtiments ou pour les terrains à bütir ou à convertir en jar­ 
dins, etc., peuvent être faits pour 70 ans; dans ce cas, si le bail est consenti par 
des maîtres des pannes, l'approbation des commissaires de la loi des pauvres est 
requise. 

Des corporations municipales possédaient des droits de collation de bénéûces, 
fa loi de !840·a obligé les nouveaux administrateurs chargés. de la régie des pro­ 
Jn-iétés des bourgs, à vendre ces droits. 
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Les trésoriers des bourgs ne peuvent faire de payements que sur l'ordre du con­ 
seil municipal ou des commissaires municipaux. Toute personne intéressée au 
fonds du bourg a le droit de déférer les ordres de payement au banc de la Iteine , 
qui ale pouvoir de les invalider. 

Après prélèvement des dettes légales de la corporaüon , le fonds municipal doit 
subvenir au traitement du maire, du recorder, du magistrat de police , du secré­ 
taire municipal, du trésorier et des autres agents, aux. frais de rédaction des listes 
électorales et aux autres dépenses concernant les élections , à l'érection et ù l'entre­ 
tien des édifices municipaux, etc. S'il y a un exeédnnt, il est appliqué aux dépenses 
ile l'éclairage et de la voirie. 

Taxe de bourg. - Lorsque le fonds du bourg est insuffisant pour couvrir le~ 
dépenses, le conseil municipal peut lever une taxe de bourg (bornugh rate); cettr 
taxe est duc par les mêmes contribuables et assise sur les mêmes bases que la taxe 
pauvres. "Toul contribuable a cependant la faculté d'appeler de l'estima Lion de la, 
valeur annuelle imposable- de ses biens, au recorder, dont la rlèuision eu cette 
matière est déflnitive. 

Reclditior,, des comptes. - Le trésorier doit tenir des comptes détnillés de toutes 
les recettes et dépenses. Les deux auditeurs du bourg; auxquels Je maire adjoint un 
membre du conseil municipal, vérifient ces comptes chaque trimestre. A la lin 
de t'aunée , un résumé général est imprimé et des exemplaires doivent en ètrr­ 
remis, au prix d'un shelling , ù tous les contribuables du hourg qui en font hi 
demande. Les conseils municipaux, les commissaires municipaux et les maitres 
des pauvres, selon la catégorie du bourg, doivent transmettre chaque année au 
Gouvernement un état de toutes les recettes et dépenses faites pour compte du 
fonds du bourg ou de la ville , et un résumé de ces états est communiqué au Par­ 
lement.. 

Spécimens de comptes. - Nous faisons suivre ici quelques observations sur la 
cité de Dublin cl le bourg de Belfast, avec les comptes sommaires de la première, 
ainsi que le résumé général des comptes des bourgs irlandais pour 18;56-~7. 

' 

CITI'; DE DIJDLI~. 

La cité de Dublin est un bourg municipal et en mème temps un comté séparé. 
Son organisation répond à cc double caractère. Elle comprend un conseil muni­ 
cipal composé d'un lord-maire, d'aldcrmen et de conseillers, ayant sous sa dépen­ 
dance les diverses autorités qui constituent l'administration de la municipalité. 
Pour le comté, il y a un collége de juges de paix avec grand jury; mais, à la diffé­ 
rence des autres comtés, le grand jury n'y a pas d'attributions fiscales: la gestion 
des finances de la cité appartient exclusivement au conseil municipal. 

Les comptes de ]a cité se divisent en quatre parties principales : 

1 ° Le compte du fonds municipal ( borough f1md); 
2° Le compte d'amélioration ( improoemenl f und); , 
5° Le compte des égouts de district (district seicer (und); 
4° Le compte dL'S allocations ( presentments} pour le comté. 
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le fonds municipal est régi par l'acte de 1840. Il se compose des revenus 
propres du bourg : rentes foncières, loyers de propriétés, droits de port, etc., 
s'élevant ù une somme nette de liv. 2!,86-i (!8~7); il n'y a pas à Dublin de taxe 
de l,ourg(boroug/t 1'Ctle). - Les dépenses prélevées sur cc fonds sont les suivantes: 
intérêts et amortissement de la dette municipale; - entretien des édifices et 
autres propriétés; - rentes et taxes comprenant l' income tax , la taxe de eomté , 
la taxe des pauvres, Ja taxe consolidée et la taxe de paroisse (pariût cess); -­ 
élcetions municipales : confection et révision des listes de hourgeois, indemnité 
des assesseurs, tenue des élections; - frais de l'administration municipale;-. 
traitements et snlnires ( en partie) : maire (2,000 Iiv.}, secrétaire municipal 
(JOO liv.}, trésorier de la cité (710 Iiv.); auditeurs du bourg, rccordcr , maréchal 
de ln· cité 1 ctc., - pensions aux agents retraités. 
Dublin possède un système de distribution d'eau appartenant à 1a municipalité. 

Cc service (pipe uxüer deparlment) fait l'obje: d'un compte spécial qui est une 
·annexe du compte municipal proprement dit. Ses recettes se sont élevées en ·J8t57 
it 1f19861inrs; elles dérivent en majeure parfie <l'une taxe imposée aux hahi­ 
tnnts sous le nom de J>ipe 'water raie} en vertu d'un acte local du 22 août -1845. 
Cette taxe a pour hase Je revenu des propriétés bâties, et clic varie avec le chiffre 
du revenu pour les maisons d'huhitation ; pour les autres hûtiments, sa quotité 
est uniforme et moins élevée, -. Les dépenses rom prennent: les intérêts cl l'amer­ 
iissemcnt des capitaux. empruntés, la redevance annuelle aux compagnies pro­ 
priétaires des canaux qui alimentent les réservoirs êtal>lis par la municipalité, les 
frais de matériel, les traitements et salaires des agents et ouvriers, les dépenses 
du service des incendies, enfin une part. proportionnelle des frais de l'administra­ 
lion générale du bourg ( entretien de l'hôtel de ville, frais de bureau et d'impres­ 
sions, et traitements du maire, du secrétaire, du trésorier et. des auditeurs). 
Le compte cl' amélioration ,·mbn1ssc des services multiples: la voirie; l'cclairage 

public, l'hygiène publique, les marchés , etc. Ces divers services sont régis par un 
acre spécial de -1&49 (Dublin improoenuaü act). Les dépenses qui en résultent 
sont couvertes par 1111c taxe appelée improoement rale , dont le produit pendant 
l'année -f 8~7 ne s'est pas élevé ù moins de 46,676 livres. Cette taxe est basée sur 
le revenu de toutes Ios propriétés foncières soumises à la taxe des pauvrcs1 mais 
certains biens non soumis à celle taxe sont imposés à raison de la superficie. Sont 
seuls exempts les édifices du culte, ceux c111i servent :\ un objet charitable et 
ceux qui sont occupés par clcs associations scientifiques ou littéraires. L'impôt ne 
peut dépasser 2 sh, par Iivre , il est dû par l'occupant, sauf pour les propriétés au­ 
dessous de 8 livres de revenu. 
Le compte des égouts de district indique par lui-même le service qu'il n pour 

objct , il est également fondé sur ï'improremeu: act de '.1849. C'est une partie 
d'administration localcà laquelle on attaehe un intérêt particulier dans Je Royaume­ 
Uni, ainsi qu'on a cli'!_jà eu l'occasion de l,e remarquer. Le bourg est partagé pour 
cet objet en deux divisions 1 deux districts, ayant chacun ses recel-tes et ses 
dépenses distinctes, Les recettes dérivent d'une taxe spéciale (sewer ·mte) qui 
atteint les mêmes revenus et les mêmes contribuables que la taxe d'amélioration. 
Son maximum est flxé à 4 pence par livre. Pendant l'année 18;,6-~7, le produit 
en a été de 5,086 liv. pour le district Nord et de 4,ol2 liv. pour le district Sud. 

Le quatrième compte que nous avons sous les yeux comprend les recettes et 
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les dépenses de l'administration comtale. En dépense on y, voit figurer : les trai­ 
tements du greffier de paix. ( clerc of' the peace) et des autres agents du comté. 
l'entretien de l'hôtel des sessions (sessions com·l), l'entretien des aliénés et des 
prisonniers ù la charge du comté, les indemnités au sl1érif pour l'arrestation des 
criminels (p1·isoners f'ees), les honoraires du coroner et les frais d'enquête, le~ 
frais <le poursuites judiciaires, les subsides ù divers hospices et hôpitaux, les frais 
de rédaction et d'impression des listes électorales et des jurys, etc. - Les receucs 
proviennent d'une taxe CJUÎ ne diffère de la taxe du comté (co1mty cess) qu'en cr 
qu'elle est établie par le conseil munieipal , au lieu· de Iètre par le grand j ury comme 
<tans les autres comtés. 

Police métropolitaine. de Dublin. - Un service de police, distinct de la police 
constabulaire , organisée dans Je reste de l'Irlande, existe à Dublin, à l'instar ùr 
la Î>olicc métropolitaine de Londres. La police (le Dublin relève du collége des juges 
de paix de la cité, et c'est cc collège qui est appelé à voter l'impôt (police la:r} 
par lequel il est pourvu aux dépenses du service, concurremment avec Je subside 
payé par l'État et avec quelques autres ressources déterminées par la loi. Cette taxe 
est basée sur les mêmes revenus que la taxe des pauvres, et clic atteint les mêmes 
contribuables. On trouvera plus loin le compte des recettes et des dépenses de 
l'exercice J 8?>7-~8. • 

Service des pauvres. - La cité de Dublin est divisée en deux unions pour 
· l'administration des pauvres : l'union du Nord et l'union du Sud. En f 8~6, la 
dépense totale a été de :'i0,761 livres, et la somme des revenus imposables à la 
taxe des pauvres s'élevait à 782,649 livres. D'après le recensement décennal de 
·1'8lH, la population de Dublin est de 332,00O hubitunts. 

En somme, les impôts pcrç,us à Dublin sont les suivants : 
1 

1° Taxe d'amélioration (improcement ·rafe). 
2° - pour Jcs égouts (sewer rate) . 
5° - pour les ponts (b1·idge rate) .. 
4° - de comté (,qrmid jur!J eess.). 
a0 - de police (police tax) . . 
6° - des pam·rcs (po01· rate}, union du Sud 

pour l'eau {pipe water rate} . 
de paroisse (pa1·ish cess) .· . 

Total. 

(.!1101i1é par linei:D 13:.S. 

2 sh. 0 pen. 
0-4 
0 - i! - 
1 -2 - 
0 -7½ - 
! - 2 
)) - )) . 
)) -- )) 

•• J •.• ~ ·s 1. o pen. 

La taxe pour l'eau est graduée suivant un tarif, et la taxe de paroisse varie 
d'une paroisse à l'autre. On peut estimer ces deux. taxes réunies à f shelling au 
moins en moyenne par livre, de manière que la charge des taxes locales à Dublin 
équivaut à 6 sh. a pen. par Jîvre de revenu, soit 52 p. ¼ environ. 



(N° 20.} ( 296 ) 

Il y a quelques taxes indirectes à Dublin, mais elles n'ont qu'une Importance 
toute secondaire : cc sont les droits sur les voltures de place et les droits de 
licence SUI' certaiues professions (débitants d'approvisionnements pour la marine, 
aubergistes, préteurs SUI' gages, etc.). La municipalité perçoit également des drolts 

' de port et des droits de place sur les marchés, dont elle a Je monopole. 

Compte du fonds du bourg ou domaine de la cité (city cstate) . 
.1ln1tée 1836-57. 

Solde disponible au 51 aoüt 1Sf,6 . • . . . 
Ren~es <le propriétés ( rentai). • . . . . • 
Rentes en avance pour la dernière année de bail. 
Redevances pour renouvellement de baux. etc . 
:Maréchal de la cité. -Son compte de salle de vente (divisiom1al) li) • 
Porte-glai\'e - Son compte <le salle de vente (roiundo) (1). 
Navigation, ancrage, etc. • • . . . . . . • 
Confiscation de dépôts pour ventes de biens de la cité . 

liv. 

'four .. 

2,135 ·11 5 
IG,2i8 
ti68 
64 -19 
949 -t -J 
376 0 0 
t,47à B tl 

·18 o 0 

21,864 ,t. 7 

atiPE!WfU:8. 

Intëeëts de la. delle municipale • 
Tontine municipale. . • . 
Intérêts d'obligaLions • 
Fou mi turcs de bureau, timbres, annonces, etc. 
Dépenses diverses : Hôtel du lord maire (mansion /iouse). 

Domaine Baldoyle et Warren • 
Autres dépenses 

Dépenses judiciaires (law expcnses). 
Rentes et taxes • • . • . . • 
Service de l'hôtel de ville (city l&all ). • 
Dépenses municipales • • • • • • . • • . • . • 
Compensations aux fonctionnaires et agents démissionnés, en verta de 

l'acte municipal de ·J 840 , . • . • • • . • • . . . • 

Traitements des fonctionnaires et employés municipaux. • 
Banque llybcrnicnne. - Remboursement d'emprunts. 

• 

ÎOT.\L DES Dtl•El'ISF.S, 

8,806 U 4,.. 
i,556 17 0 
4U t8 6 
5~ i8 ~ 
650 15 6 
485 n H 
146 18 -11 
109 8 3 

i,7i9 1i 5 
90 8 .JO 
207 {6 0 

936 ï 6 
5,2i3 19 6 
500 0 0 

-19,255 i5 i 

S01.DE disponible au 51 août J 857. 

TOTAi.. • 

2,608 -If 6 

. 21,86-i 4 7 

(1) D'après uo acte local concernant les prêteurs snr garres, lei objets confisqués à leur charge (forfeited pledgel 
af i,awnlwokers) sont \'endus publiquement au profit de la cité par le ma,échal et le porte-glaive dans des locaux 
affectés â celte destination. 
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COMPTE DE L'AD)!INISTRATIO;i DES EAUX (WA'J'ER IJEP.1.RTJll.ENT). 

Solde disponible au 51 aoüt i8o6 • 
Produit de 1a taxe pour l'eau. 
Recettes extraordinaires . • • • 
A van ce de la banque d'Irlande 

liv. 668 18 
H,092 7 

224 rn 
'.Hî0 0 

6 
t 
7 
0 

ÎOTAL DES RECETTES. 

Améliorations, réparations et constructions nouvelles • 
Notes hebdomadaires de salaires et menues dépenses ,. 

-12,135 !6 2 

445 rn 
·J,441 16 

Compagnies tics canaux; pom· l'approvisionnement <les réservoirs, sui- 
vant contrat . • • • • . 2,255 6 _., 

Charges diverses, fournitures de bureau, impressions, annonces, etc. 
Iientes et taxes . • • , • • • 
Service du matériel d'incendie . . • . . . . 
Service de l'hôtel municipal (part <le cc compte). 
Traitements . . • . . • • • 
Dépenses judiciaires (law expe11ses). • • 
Dette. - Amortissement et intérêts. • 
Annuités de compensation, en vertu de l'acte municipal de 1840 
lntérèt d'obligations. 
Hemhoursement d'emprunts ,\ la banque d'Irlande • • 

ÎOTAL DES DÉPENSES. 

SoLDE disponible ou 51 août -18;57. 

Tont. 

127 -i 0 
226 16 3 
31 5 6 

152 -19 7 
1,475 i8 :li 

8t 15 !) 

M4 ro 10 
766 JI -1 

2,826 rn .t> 

1,300 0 0 

. 11,440 16 4 
694 -19 10 

12,155 16 2 

COMPTE D'AllÉLIORA.TION (lJlIPROf/EJJENT FUIVD) 

llEC:f:TTIES. 

Solde disponible au 31 août 1856 . . . . . . . . . -1,551 1 1 
Produit <le la taxe . . . 46,(>ïf:> i6 6 
Dépôts (deposits) pour licences . . . 1,203 17 0 

Autres . . . . · 845 ·IL ,J 

2,049 8 l 
Ilemhoursements . . . . 657 2 7 

1,412 5 G 
Fontaines publiques, pour fourniture d'eau. . . . . . 107 5 0 
Compte de l'ancienne commission de la voirie, et du syndicat de la 

route d~ ceinture (circula,· road) • . • • • • . • 

Torn.. • . .liv, 50,088 6 a 
562 0 4 

75 
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Dl,;P•;J,;lilE,-i. 

Travaux généraex : Pavage • . . . .liv. 5,178 i3 2 
M:ientl:uuisage . 9,ü9G i8 5 
~ettoyage <les rues . 7,801 18 4 

Dallage • . . . !,029 9 2 
Drainage . 171 19 10 
àrrosage . . . . 1,304 3 9 
Divers . 57i 15 0 

Gaz pour l'éclairage public, /1 la compagnie Hibernienne . 
Fontaines publiques . . • . • • 
Fournitures de bureau, annonces, impressions, etc. 
Dépenses judiciaires et accidentelles . • . . 
Service de l'hôtel municipal (p:irl de ce compte). 
Service sanitaire • . . • • . . • • 
Marchés puhlics : spital/1e/û. smitllfield, etc. • 
Traitements . . . . . • • • . 
Pensions allouées par l'ancienne commission <lu p~n age . 
Compensations à iles agents démissionnés en vertu des actes de i 8-i9, etc. 
Dette de l'ancienne commission de ln voirie: intérêts et amortissement. 

Torn, DES nf.E>ENSES. 

Solde disponible au 51 août 1857. 

TOTAL, 

20,ï~i- 1 ;j 8 
11,220 12 8 

2H 10 5- 
237 0 0 
577 16 u 
258 f4 0 
299 17 0 

5% 12 6 
2,H9 i6 9 

276 i8 6 
5,884 4 2 
3,621.- 14 i 

• 48,8i4 i5 5 
1,215 i3 2 

50,088 6 t} 

C.0:IIPTE Dr. L.\ TAXE DES EGOUTS (SEWER EUND). 

District du Nor«. 
RF.CETTIF.8. 

Produit de )a taxe . 

DÎ-;l•E~81ES. 

?tlatéri:iux, outils, main-d' œuvre , etc. 
Solde disponible au 51 aoùt 1s:;1 . 

ÎOTAL 

District du Sud. 
IU!CETTII\Î!I. 

Solde disponible au 31 août:f856 . 
Produit de la taxe , 

3,085 14 6 

2,09!) 6 6 
986 8 0 

::;,os~ 14 6 

5,i02 14 5 
4,511 14 3 

Toru.. 8,214 8 8 
DJ-:l'f,!\SE61. 

:Matériaux, outils , etc. . . . . . . . . . . . 1,l07 10 8 
lilain-d'œuvre . . . . , , ' . . . . . . . 2,258 u ro 
Construction d'égouts principaux, suivant contrat. . . . . . 2,593 6 0 
Solde disponible au 51 ao1H i 857 • ~ . . . . . . . 2,474 17 2 

ÎOTAL. . .liv, 8,214 8 8 
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COllPTt DO coure DE L! CITÉ. - ..\::iNÉE 1850-1857. 

IU-:CETTl-:IIJ. 

1 • 

Solde disponible au 51 aoüt iSuG . · . . . . • . • . • .fü. 
Produit de la taxe ile comté ·(granèl jury cess.] . . . . . . . . 
Payeur des services eieils. - Remboursement des frais d'entretien de 

condamnés au pénitentiaire de Richmond • • 
Greffier de paix . ..:.. Vente de listes électorales. 

Toui.. 

~.461 2 9 
t,J,~?42 H 7 

. 4t 6 5 
0 H.i 0 

55,ï51 19 9 

DÊPK'll!Œ8. 

=-Session de S1-Michel 
1855. 

Voh~cs.-S~sio~~~d'oc- ~ T1'tlite1~ents des Ienctionnaircs et employés. 
tohre ·J 8.:,4-:.,;.;. l Assurance de l'hôtel des sessions, etc. • . 

[ Ilembourscment d'avances au Gouvernement 

\ 

Asiles d'aliénés. . • . • • . . • . . 
Compensations· à ,!~:- fo~ctionf!aires démission­ 

nes pa1· supp1·ess1on tl emploi. • . . . . 
Prisons, etc. • . . . . . 

- Session d'octobre 
18:SO. 

- Session de S1-'.\lichcl 
18j6. 

;9.1, 0 0 

H O 0 

Traitements des fonctionnaires et employés <le 
la cour desessions trimestrielles • . . . 

Travaux et fournitures • • . . • . 
Honoraires an shérif et à l'huissier de la cour 

pour prisonniers condamnés. 
Taxes sur l'hôtel des sessions . . . . 

Remboursement d'avances au Couvernemen t 

Témoins cités aux cours d'assises el de sessions. 
Frais de bureau, d'impression, d'annonces, etc. 
Formation, impression el publication des listes 

électorales . . • . 
Impression et publication de listes de jurés. • 
Entretien tic roules, suivant contrat • • 
Compensations à des agents démissionnés par 

suppression d'emploi • • • • • • • • 
Dépenses diverses • • • • • • .• 
Prisons; à la commission de surveillance, 

ÎOTAL DE LA DtrENSE. , 

. SotDE disponible au 51 aoùt I 857. 

ÎOTAL, • • 

741 2 

5,551 ·15 

,1.15 t8 
f0,926 5 

' 7!H 
104 

161 
4 .•. ., 

1,165 

.i, 

-i 

5 

0 0 
2 8 

0 9 
!) 0 

5 !) 

Asiles d'aliénés. . . . . • • . • . • 4,822 0 7 
Hôpitaux et hospices; subsides. . . · • • . 1,"5ï i O 0 
Traitement des coroners de la cité et frais d'en- 
'! uëtes. • • • • • • • • • • • • 561- ·1 G 

Cour d'nssises: honoraires au shérif, au greffier 
de la couronne, etc. . • , • . • . • t 45 5 2 

453 -1~ 4, 

18 18 3 

6.n 7 rn 
22 4 0 
500 0 0 

·54-5 8 1 
255 4 7 

2,6-iO 3 0 

50,259 0 0 
5,49~ t9 9 

.liv, 53,Wl rn 9 

76 
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CO~IPTE DE LA POLICE ?,1ÉTI\OPOL1T:\1NE DE DtlBLIN. - 1857-58. 

ltECIETTE8. 

Solde disponible au commencement de l'exereiee (i" anil-1857}. • • .liT. 
Subside de l'Ét:it ( parliamentariJ grant) · • • • • • • • • • • 
Produit des amendes et pénalités de police • • 
Honoraires reçus dans les bureaux divisionnaires • 
Taxe de police. • • • 
Droit sur les voitures • 
Licences des conducteurs et eochers 
Licences des prêteurs sur gages • • 
Certificats aux aubergistes. 
Ucceltes accidentelles . • 

4,640 

36,500 
2,000 

7 -10: 

0 0 

0 0 

936 fi 

20,600 12 
8,040 f9 
tn; 18 

(; 

7 
t; 

0 

4,523 2 2 

509 0 

1,017 4 

0 

ÎOTAI .• 

(:ours de J>Olicc 
(police co11rt.). 

78,965 f(; 3! 

Senice 
de l11 police. Total. 

1.1,. •. 

Loyers eL taxes • • • 
Héparations , mobilier, couchage, etc. 

2i6 17 

Traitements • • • • • • • • 7,i 92 17 

Salaire des surintendants ( 1 chef, 4 
ordinaires) . • . . • • • • 

Salaire des inspeetenrs . • . • • 

- dn personnel inférieur (i66 
sergents cl 852 eonstubles ). . • 

Sa~nirc pour services extraordinaires. 
- des concierges et autres agents, 

Ilabillemen t • • • . • 

Chauffage, éclairage, etc .• 
Pensions • • • • • 
Chevaux, fonrrages, etc. • • 
Journaux et avis • , • • 
G1·alificalions aux agents invalides et 

ne pouvant être pensionnés. 
l\écompenses (rewards). 

Compte des pensions • 
Dépenses accidentelles • 

ÎOT.\L. 

)> 

,. 

J> 

» 

180 5 
J) 

61 0 

)1 

JI 

J) 

, .. 
9~ ' 
9! 

0 

s: 

i7 3 0 

.45 f2 10} 
U H 7 

895 

2,520 

.. 
5 

6 

i,486 2 

2,805 19 

!'· 
i 

Q!. -, 

u •. 
-1,-172 

9,5~2 

,. 

1,-186 

2,805 -JO 

p . 

. p .. 

O'- • 0' • 

43,037 se -tO! 43,9:57 ro W! 

454 2 8 

920 10 • 5¼ 
2,7H 15 
1,104 5 

1e5 i5 

O} 

4,270 4 7 !· 5,486 7 . 7 ! 
8! s 

78 8 8 

658 so 8 
575 8 5 

9 6 Hf 
i,H3 10 

4r,4 2 8 

1,100 15 

2,ïi I Hi 

i,163 5 io; 

765 15 

0~ • 

8' s 
95 11 S. 

658 fO 8- 

373 8 5 

i,i~8 2 

9,127 i O} 65,571 6 10} 7-i,498 7 if! 

Sott>E disponible au 51 man 1858 .• 4,465 

TOTAL. • . . . .liv. 78.963 16 
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IIOIJBG DE a~t.• ,19'1. 

'Belfast est, après Dublin et Cork, la ville la plus considérable de l'Irlande; 
sa population est de Ufü,000 habitants environ. Elle forme un bourg municipal 
conformément ù l'acte organique de -1840. - Voici quelles étatent , en {8~81 les 
taxes perçues dans cette localité: 

1° Taxe de bourg (bo1·oi1,gh rale} 
2° - d'amélioration (im.p1·oveme-nt raie) (') 
5° - pour l'eau (water tœx}, moyenne (1). 
4° - tlc comté (counfy cess) . 

à0 - des pauvres (poo1· raie). 
ÎOTAL. 

. 0 sh. 5 pcn. par liv, 
2 - 5 •. _ 
0-8 
0-8 
1 - 6 
a s11. 4- pen. par liv. 

• Soit 26 1/i p. °la environ du revenu imposable . 

RELEYÊ des recelles el des dépe11Ses des bourgs municipaux e-11 lauNDE F''). -1856-57· 

A 

B 

B 

( 

C 

•n 
t. 
L 

N 

s 
s 
T ,. ,, 

1111«:IKTTIIH, 

-1111$ •• SOLD•; TAXES AUTRES IIIIPIK:ol.U. 

ea main• 101.\L. 
PIQ TIÛORIKH, 111Ul'HCIPAU5. DBCETTIS. 

liT. •· p. JI,-. .. p. U•. •• 1•. u, . ,. ,~. 11,. .. p • 

rmagh •• . . " • • 4tl7 . 4t.'-.! G '3 10 49:3 4 21/9 l,04 f!'I • . 
aadon . . :SG tO • li:;~ Hl 4 6511 9 5 9~1 7 9 800 f3 • 
alfast • . . :Z.17 12 t 2,201 9 10 !11 s 8 !!/UG tO 7 t,tr;G H • 
loghaLilly • . . . • • . . 159 G 8 139 6 8 H3 18 Il 

ork . . - 7GI 2 t • , • 7,980 8 7 8,7~0 10 8 71G&l Il li 

ablin. . . 10,503 8 t 96,9~2 t"I G 21,654 4 5 129,UO 10 1 t17,GG9 . 8 

imcrick • . . 1,565 7 111.'t 10,577 :; G G,660 7 tl'li 17, ••• 0:; i :; ltl,096 Il ,, .. 
ondondcrry. . i:Jti 1 G 7,1:lli :; Il 5,309 :; 1 12,810 13 " l<i17G!) :; !I 

ewtownnrds . . iGU G 95 17 5 , • • us :Il 10 t 13 tO r, 

ligo . . . . H t4 4, •1~ 150 G 3 73 • 1 235 . 81/1 Ut G !) .,. 

lrobane • ' 3!) t0 ,i • 1,196 18 otfi t,5.0 0 f lf'.I t,G0-1 12 '11ft . . • • 
ralec .• . . tO Il! '31t !107 10 Il 7351 7 fil.~ t 1040 tG 8 t,034 4 :;•1:1 

Vexford. . . . 43 tG 8 272 9 7314 3:17 tl 1 633 iG ,.,, 659 8 ,,,, 
Viclr.low , . . . . 49 18 G • • • 668 '3 71/t 708 t 1/j 649 Il !)lfl 

(1) Cette taxe sert à couvrir les dépenses d'éclairage, de voirie, ~e police locale, etc. Sa quotité 
est de! sh. 6 pence sur les biens dont la rente n'excède pas 20 livres, el dei sh. sur les autres. Le 
ehillre indiqué plus haut est la quotité moyenne: 

(') Le tarif de la taxe pour l'eau est celui-ci. 
Maisons d'habitation ile lir. 5 à O ile rente 

10 à 10 
1 !) cl au-dessus 

8 pence par lirre. 
11 
14 

Autres constructions. • • • • • • • • • ~ 
p) Ce tableau est extrait des documenta pnrlemeetaircs, plusieurs bourgs n'y figurent point. 
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Résumé. - Comme en Angleterre, le système flnancicr des bourgs, ù part 
leurs revenus propres, est basé sur des taxes directes, des taxes indirectes et l'ex- 
ploîtatiou 'de services publics. ' 

Les taxes directes, telles que la taxe de bourg, sont semblables à la taxe des .pnu­ 
vres , imposées aux mêmes propriétés et demandées aux mêmes contribuables; ou 
l)icn elles en diffèrent en cc qu'elles atteignent inégalement les propriétés bâties 
et les propriétés non hâties ; telles sont les taxes pour l'amélioration des villes, 
pour Ia distribution des eaux , pour les égouts. 

Les taxes inctircctes n'ont qu'une importance très-secondaire, elles consistent 
en droits sur les voitures de place, en licences pour l'exercice de certaines profès­ 
sions, el en droits de port 1 etc. 1 <fans les Y illcs maritimes. 

Les services publies ont pour objet l'exploitation des marchés, des abauoirs , 
des distributions d'eau 1 etc. 
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SECTIOX TMISIË)IE. 

COJDJISSIONS I.OC.\u:s 1,ot"n nss SERHCES SPl~CIAUX. 

Sommaire. - Commissions loeales, - Allribulious des commissions. - Taxe générale. - Taxes spéciuh•s 
- Reddition des eemptes, - Spécimens de comptes. - ltésu!né. 

La voirie cl la polîce intérieure des , illes en Mande sont régies par des actes 
locaux, qui présentent entre eux de grandes diversités : telle ville est privée 
en cette matière de pouvoirs dont d'autres sont en possession, et îl arrive parfois 
qu'une localité se trouve dans l'impuissance d'agir dans les ras les plus pressants. 
Un acte de 1828 (9 George IY ch. 82) a rcméùié partiellernent au mal en permet­ 
tant l'institution: là où · on le désire , de commissions spéciales pour I'éclairage 
,•t le nettoyage ûes rues, l'approvislonnement des eaux, etc. L'expérience ayant dé­ 
montré que la législation présentait encore des Iaeunes , une loi <le { 8n4 ( f7 et i 8 
Victorin, ch. 405) a refondu plusieurs actes spéciaux et clic n autorisé lcs vüles il 
organiser le service <le la voirie, de l'éclairage: des eaux, etc., sur des bases plus 
larges. L'appllcation de cet ncte , intitulé: « Acte pour l'amélioration lies villes 
(tow-ns improvement), » cs_t laissée ft la libre dérision des conlri~uahlcs. 

Commission« locales. - Si vingt cl un habitants (Itou se lwlders), au moins, 
d'une ville, désirent que l'acte y soit mis à exécution pour l'ensemble ou une partie 
des objets dont il traite, ils doivent en faire la demande par écrit nu lord-licute­ 
naut , en indiquant la circonscription dans laquelle Je service leur semble devoir 
être organisé. Sont seuls admis ù. pétitionner valablement les habitants qui occu­ 
peut des biens imposés à la taxe <les pauvres it raison d'un revenu annuel de S liv. 
ou plus. Le lord-lieutenant, sïl approuve les limites de ln circonscription proposée, 
fait convoquer une assemblée des habitants pour délibérer sur l'objet de fa péti­ 
tion. L'ordre de convocation , la pétition cl des instructions du Iord-Iieutenant , 
~ont en même temps insérés dans les journaux. Le droit de voter clans l'assemblée 
appnrtient à tout individu imposé à la taxe des pauvres du chef de biens d'un 
revenu annuel de 8 livres au moins, situés dans la localité. La résolution adoptée 
t•st transmise au lord-lieutenant, et, s'il J'approuve, il en informe le président de 
I'assembléc et il fait publier un avis dans la Gazelle de Dub' in. 

L'avis du lord-lieutenant indique les limites de 1a villeet détermine les limites 
des sections dans lesquelles elle doit être subdivisée; il fixe en outre le nombre des 
commissaires il élire pour l'application de l'acte. Dans ]es localités où il existe un 
eonseil municipal (bourgs de la jrc catégorie) ou des commissaires municipaux 
(bourgs de la 2inc catégoriel, les fonctions de commissaires leur incombent de plein 
droit. Le nombre des commissaires à élire clans les autres villes ne peut être infé­ 
rieur à neuf ni supérieur à vingt et un; et, pour celles qui sont partagées en sections, 
il doit être réglé de façon f1U'il n'y ail pas moins de trois commissaires par section. 
Dans ]es villes où des actes locaux sont en vigueur pour des objets compris dans 

l'acte de ¾8~4, celui-ci ne peut-être appliqué pour ces objets sans Je consentement 
des. trois quarts des commissaires institués par ces actes. Dans les bourgs de la 
:1 re carégorle, en cas de refus des commissaires spéciaux, il peut être passé outre 
par décision des deux tiers des membres du conseil municipal. 
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Les commissaires, lorsqu'il y a lieu d'en nommer, sont élus, dans chaque sec­ 
tion, par les contribuables de la section imposés à 1n taxe des pauvres à raison d'un 
revenu de 4 livres au moins: et pal' les bailleurs immédiats de biens d'un revenu 
de nO livres et au-dessus: pourvu qu'ils résident dans la localité même ou clans 
un rayon de sept milles. Sont éligibles comme eommlssaires , les contribuables 
imposés it raison d'un revenu de f 2 livres au moins cl les bailleurs immédiats qui 
ont qualité d'électeur. Les ministres des cultes sont exclus. Les commissaires 
sortent par tiers chaque année. 

Le lord-lieutenant désigne parmi les commissaires un président, qui a qualité de 
juge de paix pour tous les objets qui se rattachent à l'exécution de racle. 

Attdlmtions des commissaires. - Les commissaires nomment, sous l'appro­ 
bation du lord-lieutenaut , les fonctionnaires dont ils ont besoin pour leur service., 
et ils doivent désigner une banque pour remplir l'oïûcc de trésorier. 
Ils sont chargés du service de l'éclairage et peuvent faire il cet eïlet des contrats 

pour un terme ne dépassant pas trois ans. 
lis sont investis de 1n propriété des égouts publics et sont chargés de les admi­ 

nistrer, ils ont la surveillance Iles égouts particuliers et la police des construc­ 
tions; l'administration de la voirie et 1a police de la circulation leur appartiennent; 
ils font observer les dispositions eoucernant les nuisances, les appareils fumivores, 
la ventilation des quartiers, les maisons· de logement (lodyiny houses), les abat­ 
loirs, la vente <les denrées gâtées ou falsifiées, les établissements insalubres ou 
incommodes. 
Ils doivent approvisionner d'eau les localités 1 soit en contractant avec des tiers, 

soit en faisant eux-mêmes les travaux nécessaires ~ s'il ne se présente pas d'entre­ 
preneurs convenables. Ils sont chargés de pourvoir au service de secours en cas 
<l'incendie. 

Ils peuvent faire établir des horloges publiques. 11s autorisent les dépôts de 
poudre à feu; l'acte· comminc des peines sévères contre la vente et la possession 
de la poudre sans autorisation. Ils sont tenus d'assurer l'application des disposi­ 
lions concernant la police des lieux publics, la prohibition des combats d'animaux 
et des jeux de hasard, et les voitures publiques soumises à licences. Ils peuvent 
faire instituer des constables supplémentaires, en s'adressant au lord-lieutenant, 
dans les localités où la force constabulaire serait insuffisante; la dépense de ces 
constables est à la charge de la taxe locale. 

Dans les localités où l'acte sur les bibliothèques publiques est adopté, ]es com­ 
missaires sont chargés <le l'administration de ces établissements. 

Taxe générale. - Les commissaires établissent annuellement une taxe (yene­ 
ral assessment) pour couvrir les dépenses de leur service; le taux de la taxe ne 
peut dépasser l 1

/1 shelling du revenu imposable à la taxe des pauvres, dans les 
localités où les habitants ne sont pas approvisionnés d'eau par les soins de l'autorité. 

Les commissaires peuvent contracter des emprunts, sous. l'approbation du lord­ 
lieutenant. Pour en couvrir l'intérêt et l'amortissement, ils doivent ajouter ù la 
taxe ordinaire un supplément de ü p. ¼ des sommes empruntées; mais cc sup­ 
plément ne peut dépasser la proportion de ! 1/1 shelling du revenu imposable, en 
sus du taux fixé pour la taxe elle-même .. 
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Tous les occupants des biens imposés it la ta,c des pauvres sont soumis ù la 
taxe générale. 

Les terres arables, prairies 1 hois . jardins maralchcrs cl pépinières 7 les terrains 
couverts d'eau 1 les canaux et chemins de halage, et les chemins de fer servant ù 
des transports publics, ne sont imposés qutt raison du quart du revenu net annuel 
du so1. 

Les biens improductifs ù leurs locataires ou propriétaires au moment de hi répar­ 
tition de 1a taxe, sont exempts pour la période que dure llmprodurtivité ou 
Iiuoccupation. 

Le bailleur immédiat. est imposé pour -les biens d'un revenu inférieur ù 4 livres. 
ù moins que l'occupant ne demande ù l'être lui-même. Le recouvrement ù charge 
du bnillcur scIait au besoin par action personnelle, 011 bien le payement peut èlr1' 
exigé de l'occupant, qui est autorisé dans cc cas à prélever le montant de la la\f' 
Mir Je prix de son 10,1cr. 

Le rôle de répartition est dressé chaque année d'après les évaluations admise, 
pour.la 11Hxc des pauvros ; il reste soumis pendant quelques jours à I'inspeerion <lu 
public. Après que les erreurs ont été redressées et qu'il a été statué sur les réclama­ 
lions, il cst.dêflnitivcment arrèté.et remis au collecteur. · 
Le-recouvrement s'opère au besoin par voie de saisie cl de vente des biens. Les 

cotes irrccouvrables sont réimposées au rôle subséquent. 

Taxes spécioles. - Indépendamment de la taxe générale et de la taxe supplé­ 
mentaire pour les emprunts. on perçoit des taxes spéciales (privale assessmen{s) 
imposées du chef de travaux faits pour compte des particuliers; elles ne sont <hies 
que par les intéressés à ces travaux. 

rJieddition des comptes. - Les commissaires tiennent .des comptes confonné­ 
ment aux dispositions d'un note de ·1847 (10 et ·11 Viet., chap. 16), cl la vérifl­ 
catioÎ1 en -est faite par des auditeurs élus chaque année par les contribuables. 

Résumé. -.Dans les villes oùTactc de 18;'i4 est appliqué, les dépenses géné­ 
rules d'éclairage, de voirie, d'hygiène, ctc., sont couvertes par une taxe qui diffère 
seulement de la taxe.des pauvres en.cc que les propriétés non bâties ne sonl impo­ 
sées qu'à raison du quart du revenu net annuel. 

17 
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SECîlO~ QUAtn1t:au,:. 

ADlllINISTI\A.TION DES PAROISSES. 

Sommaire. - Atu-lbutious des paroisses. - Dépenses à charge des paroisses. - Taxe de paroisse. - 
Ilcddition <les comptes. - Résumé. 

Les paroisses sont organisées en Irlande sur le même pied qu'en Angleterre; 
chacune d'elles nomme ses marguilliers; son clerc 1 son bedeau 1 etc. Toute paroisse 
a mit autreîois , indépendamment du vestry général, composé de la généralité clc;,; 
habitants imposables à la taxe de paroisse (parish cess) sans distinction de culte; 
un vestry exclusif, formé uniquement <le membres de l'église établie; celle 
assemblée volait les dépenses du culte anglican ainsi que la la}e d'église (vest1·y 
cess) commune ù tous les habitnnts. Le Yole de la taxé avait lieu sans la parti­ 
cipation des catholiques <( attendu qu'ils étaient exclus ou censés exclus par 
la loi. )) Dans nombre de paroisses, cinq ou six personnes appartenant it la religion 
dominante s'aurihuaient le droit de taxer ù leur gré, pour J'cntrctien des églises 
de leur communion, plusieurs milliers dhabitants étrangers à leur eroynnce. Un 
acte de -1853 (5 et ,1 Guil!. IV, chap. 57) a mis fin ù celle iniquité 1 en interdisant 
aux protestants de lever des taxes pour l'entretien de leur eultc , et depuis lors le 
vestry exclusif a cessé d'exister C). 

(1) L'acte de 1833 (clmrch teinporalities acl} a fait subir d'importantes modifications /1 b. consti­ 
tution de l'église anglicane en Irlande. Avant cet acre, il y avait 4 archevèchés et 29 évèchés angli­ 
cans, nombre hors de proportion avec la population protestante qui ne forme pas le q11:11·t de la 
population totale. Les arclrevèchés ont été réduits de 4 ù 2 (Armagh et Dublin) et les évèchés de 29 
ù 10. En même temps les revenus des siégcs supprimés.avec les produits <le certains bénéflcc's abolis 
et les dimes sans affectation spéciale (disapproprialcd), ont été transférés par-l'acte à une commission 
(board of ecclesiostical commissionners) chargée de les appliquer à la construction et à l'entretien 
des églises et aux antres nécessités du culte anglicnn. C'est sur les revenus administrés par les com­ 
missaires ccclésiastiqnes , revenus qui sont considérables. qu'on prélève en partie les dépenses parois­ 
siales couvertes antéiieurement par le vestry cess , le surplus de ces dépenses est acquitté sur des 
donations ou contributions volontaires. C'est encore au moyen des mëmes revenus qu'on supplée i1 
une autre taxe (minis/ers money) qui servait il salarier les ministres de l'église officielle dans la plu­ 
part des villes, et dont un acte récent n également décrété la suppression (20 et 2 l Yict., ch. 8, ·I S[;i). 

Le clergé des paroisses 'rurales tire princi paiement ses reven us des dîmes. A cet égard aussi , 
d'importantes mesures ont été adoptées dans ces derniers temps. En vertu d'un autre acte de 18;)3 
(5 et 4 G11ill. IV, ch. 100) les dîmes prélevées jusqu'alors en nature ont été converties en redevances 
fixes, payables en argent. Ce changement avait été inspiré surtout par le désir d'obvier aux con­ 
testations et aux conflits parfois sanglan ts qui ne cessaient de surgir entre les décimateurs et les 
populations catholiques; celles-ci se considéraient comme blessées dans leurs intérêts pnr un impôt 
inique et comme froissées dans leur conscience par l'assistance qu'on les obligeait de donner il un 
culte qu'elles s'étaient habituées à tenir pour l'ennemi déclaré de leur propre religion. Quoi qu'il en 
soit, le but de la réforme ne fnt p~s aueint ; l'impôt continuant à être supporté par les fermiers ou 
locataires, la plupart catholiques, les mêmes difficultés ne tardèrent pas à renattro. On résolut alors 
de changer de système: on exonéra les fermiers ou occupants des biens, on réduisit la contribu­ 
tion aux ~11., et on l'imposa aux propriétaires à li tre de rente foncière (rent charge). Cc changemen t 
date de 1838 (acte 1 et 2 Viet., ch. ·IOD). 
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.rfllributions des poroisee«. - Les attributions du vestry général consistent tt 
élire les marguilliers, le clerc, le bedeau et les autres agents de la paroisse 1 ù 
nommer annuellement des commissaires pour la surveillance des débits de bière 
Pl de liqueurs fortes, .'t voter les dépenses paroissiales, et à répartir la taxe destinée 
i1 les acquitter, ainsi que les taxes votées par le grand jury du comté. 

Dépenses paroissiales. - Les dépenses parois~iafos comprennent notamment: 
Je traitement des agents de la paroisse, - les frais d'instances judiciaires, - 
les livres pour l'enregistrement des actes de l'état civil, - les honoraires des 
répartiteurs des taxes paroissiales et comtales, - le service des incendies, - 
l'entretien des horloges publiques, etc. (1). 

Les marguilliers convoquent le vestry chaque année, dans la semaine de Pâques, 
pour voter les dépenses et ln taxe qui doit les couvrir. Le vestry désigne en même 
Lemps les marguilliers ou deux autres personnes pour répartir la taxe entre les 
con tri buahles. 

Taxe de pcroisse. - La taxe <le paroisse est imposée sur les mêmes biens que 
la taxe de comté et en raison de lem valeur uniiuellc. Elle est duc par tous les 
occupants, qu'ils résident ou non dans la paroisse. 

..l\près le Yole· du vestry , un avis indiquant le montant de la taxe et le nom des 
répartiteurs cloit être publié par affiches. Dans les quinze jours, chaque habitant 
peut appeler contre l'imposition projctéc , devant la session générale des juges 
de paix . Après un nouveau délai de quinze jours 1 ou immédiatement après la 
décision de lusscmhléc des juges <le paix, s'il y a appel; les répartiteurs désignés 
procèdent ù la répartition de la taxe entre les eontrihuahlcs. 
te rùlc est ensuite soumis ù l'approbation du nstr! convoqué ù cet effet. Si des 

réclamations surgissent, Je vestry , ù la majorité des voix 1 JH'Ul amender la répnr­ 
titicn , puis le rôle est signé par le président de l'assemblée. Dans les dix jours, 

(1) _\ la différence de cc qui existe en l~cos,e, la paroisse irlandaise n'a pas i1 intcrvcnir , au 
moins directement , dans les dépenses de l'cnseignoruen t primaira. D'après un acte de l 53i, les 
mini-tres (i11cwnbcnls) de l'église établie étaient obligés, an moment de leur installation, de s'enga­ 
{!CI' sons serment à tenir ou il faire tenir une école dans leur paroisse; mais la plupart mettaient 
leur conscience il l'aise en se déchargeant de cc soin sui· leur cl_ç_rc ou sur tout autre iudiv idu , 
moyennant une modique rétribution qui était généralement de 2 Îivrcs par année. L'enseignement 
ùonné dans ces r-onditions était nul ou illusoire. On rssaya successivement diverses combinaisons 
pour y suppléer, et enfin, en 18;:i 1, on introduisit un système d'instruction élémentaire qui existe 
encore et qui semble produire de fort bons résultats. Une commission (board of national educa­ 
tio11) est chargée <le l'organisation, <le la direction et de la surveillance des écoles nationales. Elle 
se compose de l'archevêque anglican d'Armagh, <l'un prélat <le l'église cntholique , d'un délégué de 
l'église presbytérienne. et de plusieurs membres nommés par la Couronne et appartenant aux di,ers 
cultes. Celte rom mission jouit de la personnification civile , et elle agit à l'aide de comités locaux 
répandus dans tout le pays. Les instituteurs des écoles primaires placées sous sa direction sont 
formés dans les écoles normales également établies par ses soins. La rom mission pour l'éducation 
nationale est largement subventionnée par le Gouvernement. Pendant l'année J85i-58, la somme 
des subsides <le l'État pour l'enseignement en Irlande a été <l'environ 260,000 livres, dont la plus 
forte part est consacrée à l'instruction primaire; le surplus est distribué entre un certain nombre 
d'étahlissemcnts d'enseignement moyen et supérieur. 

78 
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là répartition peut encore ètre attaquée, en appel: devant les juges de· paix dans 
leur première session générale, 

Taxe pour le.-t enfaut« abandonnés. - La loi met à la charge des paroisses 
I'entreticn et J'édueation des enfants ahnndonnés ou exposés sur le territoire de la 
paroisse. mais la dépense ne peut excéder t; livres annuellement pur enfant. Ce 
service est confié à des inspecteurs (m;erseen;) choisis chaque année par ](•s 
habitants convoqués en vestry. Si le vcstry refuse d'agir, les inspecteurs s011.t 

nommés par Je ministre ou le pasteur tic la paroisse. Ces agents déterminent le 
chiffre de lïmpôt 1 en font opérer la perception et en appliquent le produit. Ou 
ne f)CJ·~·oit plus crue rarement la faxe ponr les enfants nbandonnés . on y supplée 
~énémlcmcnt par la taxe de paroisse ou par la taxr- de comié. 

Reclclition tle« compte». - Les marguilliers sont chargés de la perception de la 
luxe. Ces agents tiennent des comptes qui sont approuvés chaque année par \'as­ 
semblée des contribuables. 

Résumé. - Les dépenses paroissiales sont couvertes par une taxe en tour 
sc•mhlnhlc ù celle <fui est établie ponr subvenir au'\ charges de comté. 
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CONCLUSI01'. 

Les taxes, a dit Adam Smith. doivent .1ul:.111-l 11uc 11ossih!c èlre propnrtionnéc­ 
aux ïacultés <les citoyens, certaines dans leur assiette. commodes pour les contri­ 
buahlcs et peu coûteuses dans lem perception. 'Tous les peuples civilisés ont clu-r­ 
ehé à se conformer tl ces règles de sens cornrnun , mais chacun d'eux a fait céder 
l'une ou l'autre suivant la situation géogrnphiquc et éeonomique du pays1 l'état 
civil ('t politique de la nation, ses mœurs, ses usages cl les idées de justice t'I 
d'équité qui s'y trouvent accréditées. Les limites du cadre que nous avons it rem­ 
plir ne comportent pas les développements dans lesquels il faudrait entrer pour 
envisager, sous ces divers rapports, l'ensemble des i mposil ions locales du Hoy:nrnw­ 
U ni; nous nous bornons ù présenter un rés 11111é d1.1 svstèm«. eu classun l les tn,1•-; 
en trois catégories : 

f O les monopoles ou services exploités par IL"s ndruinistrations locales; 

2° Les taxes iudlrcctcs 

5° Les taxes directes. 

!J/onopole.s. - Les administrations munici pales (lu Royaume-Uni tirent de:. 
revenus plus ou moins importants de certuins ~en îees puhlics , tels que rétablis­ 
sement des marchés, l'exploitation dei- abattoirs , les entreprises de distribution 
d'eau, les bains et lavoirs publics. Nous ne 11011s J arrêterons pas1 parce que le 
même fait se rencontre dans ]a plupart des grandes , 'illrs du continent. ::\lais il C'-l 
un monopole; spécial l1 :Manchester~ qui ruéril e de fixer un instant Iuttention. In 
vertu d'un acte du Parlement, 1a fuhrication et ]a voute du gaz d'écluirage sont 
réserv écs ù la municipalité; nonobstant la Iacu lié laissée it chacun de produire 11· 
gaz nécessaire :\ sa propre consommation 1 le héuéflce réalisé par l'administration 
en 18~7 a été de 41)72 livres. Faut-il en conclure crue le même succès eouron­ 
nernit une semhluhle entreprise en Beïgiquc ou ailleurs? Cela dépendrait des cir- 
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coastanccs locales. Jf:tnclwtitcr est dnns le voisinage de riches houillères el Je 
charbon y est it bas prix , c'est une ville industrielle de premier ordre: su popu­ 
la lion ntu-iut 400,000 tunes, et ses nombreuses fabriques, qui travaillent presque 
sans rclûche , sont toutes éclairées au gnz ; Ile plus le gaz est d'un usage général 
dans les maisons partieulières , tant pour l'éclairage que pour les besoins de la 
cuisine. ll en résulte que la consommation est énorme cl que les frais généraux 
d'exploitntion sont peu élevés. L'exemple de ~lanchcstc1· ne saurait évidemment 
c1ti·c suivi avec succès que clans les villes présentant des conditions aussi fuvorubles. 

Tuxes indirectes. - Nous avons précisé avec soin les taxes indirectes dont 
11011s avons constaté l'existence dans quelques loenlités. De pareilles taxes n'ont 
été établies <rue dans les JlOl'IS de mer et seulement dans ceux où le mouvement 
de la navigation a quelque Importance. A part <le rares exeeptlons , comme il 
Londres , les droits sur les cl1m·l>o1h 1 les grains , les Iruits cl les vins 1 il Douvrr-s , 
Ies droits insignifiants sur la chaux et le houblon 1 ù Xcwcastle , sur les murehan­ 
dises entrant ou sortunt 11:11· terre, et à tdimhourg: le droit de ccmmutation et le 
droit sur le bétail, les taxes indirectes ne sont autre chose au fond que des droits 
d,~ port affectés an payement de dépenses spéciales fui tes dans l'intérèt de la 11:tY i­ 
ga tion et du commerce maritime. 

A. d'autres égards encore, ces taxes diffèrent de nos octrois communaux. La 
perception des droits d'octroi en général est fort coûteuse parce qu'elle exige le 
concours d'un nombreux personnel et souvent l'entretien d'une vaste enceinte. 
Dans le petit nombre de ports du Iloyaume-Uni oil des taxes indirectes sont éta­ 
Hics , il n'existe rien de scrubluble : Oil bien la surveillance y est exercée par iles 
agents chargés d'autres services, ou hicn si des buralistes sont placés sur les routes 
qul aboutissent à la ville, les droits sont assez modéré» pour n'offrir aucun ëlppàl 
i1 la fraude et pour qu'on ~oiL dispensé ûe construire, d'eutrctcnir cl de surveiller 
une enceinte. Nulle part non plus ces taxes n'agissent comme protection en laveur 
des industries urbaines, et elles ne sont pas un obstacle appréciable it la libre circu­ 
ln tien iles personnes et des marchandises d'une localité il foutre. Quoiqu'on ait 
réussi à atténuer les inconvénients inséparables des taxes indirectes, l'opinion 
publique s'y montre peu sympathique. Gest ainsi qu'à Londres, par exemple, on 
11c cesse depuis longtemps de réclamer la suppression du droit de 15 pence par 
tonne de charbon. On condamne cet impôt parce qu'il entrave les mouvements du 
commcrce , qu'il grève Je travail de beaucoup d'industries , et surtout parce que: 
toutes choses égales, il pèse davnntage sur les pauvres que sur la classe aisée. 

Taxes directes. - Si l'on excepte les revenus propres, le produit de certains 
monopoles ou services publics et les taxes indirectes 1 au moyen desquels la ciré de 
Londres et. quelques bourgs ou ports de mer couvrent une partie de leurs dépenses, 
les taxes directes forment 1a hase principale cl presque exclusive du système finan­ 
cier des comtés, des bourgs, des cités, des paroisses cl des commissions chargées 
de services spéciaux. Tou les ces taxes, sauf quelques-unes d'un produit i nsign iflant, 
comparées aux autres, ont pour type la taxe des pauvres qui, par la généralité de 
sa. perception et le chiffre élevé de son produit, est de beaucoup 1a plus impor­ 
tante; les différences qu'elles présentent entre elles sont légères et se justifient en 
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général par des raisons d'équité puisées dans la spécialité de la dépense à laquelle 
la taxe doit pourvoir. 

S'il est vrai que l'établissement des taxes par le Yole des citoyens soit le pre­ 
mier signe de l'émnncipntlon politique, on peut dire qu'en Angleterre, tout ('C 
que nous ayons déjà rapporté le constate du reste, l'indépendance des pouvoirs 
locaux. est complète. La loi leur impose bien quelques charges auxquelles ils sont 
tenus de subvenir, telles que le soulagement des pauvres, l'entretien des prisons 
et autres, et elle détermine aussi l'assiette des taxes destinées à couvrir les dé­ 
penses facultatives; mais, dans la plupart des cas, le comté, la corporation muniei­ 
pale , la paroisse et les commissions spéciales règlent eux-mêmes le montant de la 
taxe, 
Les contribuables obtiennent dans cc système des garanties sérieuses contre 

Ies dépenses inutiles ou de luxe. Dans les pays où le principe de 1a centralisation 
prévaut, il est probable qu'une seule taxe locale rem placerait les différentes impo­ 
sitions directes qui cxisten t dans Je Royaume-Uni, car toutes à peu près sont 
assises sur la même hase; le travail de répartition et de perception se trouverait 
par lù eonsldérablement simplifié. :Mais lu longue pratique du self' qoverumen: rend 
les Anglais peu sensibles à cc genre d'avantages : en fait d'impôts, ils veulent ayant 
tout voir clair dans leurs affaires et les administrer eux-mêmes; et pour introduire 
une rigoureuse économie dans les dépenses locales, ils n'ont rien trouvé de ]llîcu \: 
que d'affecter une taxe distincte it chaque spécialité de dépense (1). Par là , ils 
donnent d'ailleurs sntlsîacüon au sentiment d'équité qui règne chez eux avec tant 
d'autorité : une taxe unique frapperai! tous les habitants en proportion de leurs 
facultés, mais sans égard au profit particuller IJUC chacun retire de la dépense, 
tandis que, dans Je système <les taxes spécinles , chacun contribue it 1a fois en pro­ 
portlon de ses facultés et des avnntnges qu'il doit retirer de l'emploi de la taxe. 

On a vu clans le cours de cc rapport que les taxes locales directes ont en général 
pour assiette la valeur annuelle ou, en d'autres termes, le revenu net annuel des 
immeubles, comprenant les canaux, chemins de fer, mines et carrières, dîmes, ctc., 
seulement, clans beaucoup de cas, les propriétés bâties sont pl us imposées que 
les propriétés non bâties, de telle sorte que dans les villes, où celles-ci sont les 
moins nombreuses et les moins importantes, les taxes pèsent surtout sur les habi­ 
tarions et les autres bâtiments, 11 est présumable que si l'on recherchait l'origine 
de cc mode d'imposition, on verrait qu'il remonte au moins à l'organisation des 
paroisses elles-mêmes, c'est-à-dire à une époque très-reculée. La clncrch rate 
ou taxe d'église est basée sur le revenu des immeubles, et c'est incontestablement 
lu. plus ancienne des taxes directes. Au moyen àge , au moment où la société a 
commencé à se réorganiser, la propriété foncière étai t le principal élément de la 
fortune, et c'est sur elle que l'impôt a dù être établi. Des documents législatifs 
attestent que dès le XVJmc siècle, sous le règne <l'Élisuhclh, cette base a été adoptée 

(') Les dernières lois tendent à simplifier les proeédésudministratlfs en concentrant les attrihu­ 
lions de même nature en une seule main; mais elles maintiennent toujours la spécialité des recettes 
et des dépenses pour les diverses branches de services <JUi n'ont pas entre elles une connexité 
intime cl nécessaire. 
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pour la taxe des pauvres. Le système de tnxation eu vigueur dans le Iloyaumo-Uni 
est donc consacré par une pnuique séculaire; il s'est lentement introduit dans les 
mœurs par la force nat urcllc dos choses 1 cr il s'y est si hien enraciné que l'idée 
rl'en choisir 1111 m111·c n'aurnit aujourd'hul 1 pensons-nous. que peu ile chances 
,Vèlrl' nccuri llic. 

Ici finit notre tàchc. Xous la terminons en émettant le vœu que cc rapport, 
malgré toutes ses imperfections 1 Ioum Isse le moyen d'apprécier si, connue on l'a 
dit souvent 1 il est possible d'emprunter nu s~ stème des taxes locales du Ro) nunu-­ 
Uni quelques-uns de ses (·lrmcnls 1 pour résoudre la question tk'- octrois commu­ 
naux en Belgique. 

L'J11:;;pede1t)') 

J. Y.\i\ D[P. STH \ETE"- 

L,, Directeur, 
E. flSGO. 
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APPENDICE. 

Si'Ton considère que les taxes directes sont le principal et presque le seul 
moyen usité dans Je Royaume-Uni pour subvenir aux dépenses des administra­ 
tions Ioenles, il peut ne pas paraitre inopportun d'indiquer rapidement les impôts 
qui y sont perçus. sous la même forme, :m profit de l'État. Le fond tax , les 
<1ssessed texe« .• el l'income fax résument cc genre d'imposltiens. li y a, en. outre, 
quelques droits de lieeuee (licences) <1ui ne sont pas sans analogie avec nos droite; 
de patente; mais I'administration anglaise les range dans la classe des aceises , et 
en effet, 13 plupart retombent sur la consommation des boissons et de certaines 
denrées ('). Le l<mcl tax et les ltssessell taxes ne s'appliquent pas à J'lrlande , <~t 
ï'lneome ttu: n'y est perçu <1uc depuis ¾ 8:i3. 

LA~D 'f.\\ (ta\c· foneière). 

Lorsque les revenus (]CS domaines de la couronne cessèrent de suffire aux 
dl~penscs publiques, J>ar suite de l'introduction des urrnées permanentes et d'autres 
causes, on y suppléa par des aides ou subsiâe..'ï levés sur l'ensemble du pays. L'ori­ 
gine du laml ta» remonte it ceue période de l'histoire financière du Royuume­ 
Uni. En 16921 on en fixa Je chilTre .'t ~00,000 Ilvrcs, cc qui répondait à t sh. par 
livre de revenu foncier, d'après une évaluation à laquelle il fut procédé à celle 
époque, La taxe était votée chaque année , on en augmenta peu il peu la somme, 
de telle sorte que Sil quotité flnit par s'élever it 4 sh. par livre de revenu imposable. 
L'évaluarlon des propriétés sujettes à la taxe ne subit aucun changement, et 
aujourd'hui encore, elle est ce qu'elle était en i 692. En J 798, la taxe fut rendue 
perpétuelle , cl la loi laissa aux propriétaires des biens la faculté de la rédimer. 
Cette mesure avai; surtout pour blil de créer des ressources extraordinaires dans 
nn moment où les hesoins d'argent sr faisaient vivement sentir, Pendant les pre­ 
mières années ]es rachats furent assez considérables; mais i1s ne tardèrent pas à 

' 
('1) Les droits lie Iieenee sont dus par les vendeurs à l'encan (cmclio11eers) (IO livres par an). 

brasseurs (iO sh. i1 :iO l ivres), débitants de bière (2 livres i O bh. il 4 livres 4 sb.), débitants de café, 
thé, cacao 011 poivre ( H sh.), fabricants de malt (2 sh. 6 p. et au-dessus), fabricants de papier 
(4 livres], Iabrieants de savon (ai livres), distillateurs, reetiflcateurs et négociants en gros de spr­ 
ritueux ( 10 livres), débitants de spiritueux et de hi ère (i livres 4 sh. à i 3 livres i 5 sh.), construc­ 
teurs d'alambics ou personnes faisant usage d'alambics ( 10 sh.], débitants de sucreries ( 1 Iivrc 1 sh.), 
fabricants de tabac(:. à 15 livres), débitants de tabac- (ô sh.}, fabricants de vinaigres (5 livres), 
débitants de vin (10 livres iO sh.), - ayant lieenee pour débiter la bière (4 livres 4 sh.), - ayant 
licence pour débiter la liièrl' et les spirituem (2 livres 2 sh.), vaisseaux de passage où l'on débite 
des liqueurs et du la bac ( 1 livre i sh.), chevaux cl voitures de louage (7 livres t O sh. et au-dessus). 
<·hevau,. de course(~ livres i 7 sh. par cheval), voitures de messageries (3 livres;; sh. et au-dessus}. 

Quelques autres tll'C>ils de licenee sont perçus par Iadministration du timbre, notamment sur 
les banquiers (50 lirres par an), les agents-priseurs (2 livres), les avoués (3 livres cl au-dessus}, 
et les débitants d'objets d'or ou d'argent (2 livres à 5 liv, t 5 sb.). 

79 
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tomber à un chiffre insignifiant, et Ils'ne se sont guère relevés depuis, malgré de 
nombreux actes intervenus successivement pour les encourager. En 1856, la par­ 
tie rachetée ne s'élevait qu'à 767,a94 livres , et le montant de la taxe à percevoir 
était encore de 1,15:,~677 Iivres en 18t,8. Le land fax a toujours été très-Inégal. 
A l'époque où l'évaluation qui lui sert de base fut étublie , les propriétaires fu\'o­ 
rahles ù la révolution déclarèrent leurs revenus beaucoup plus haut que ceux qui 
restaient nttuehés à la famille des Stuarts, cl les inégalités n'ont pu naturellonent 
que croitre sous l'inlluence des chungemcnts qui se sont produits dans la condition 
lies biens imposés. 

ASSESSED TAXIIB (taxes directes), 

.Arna•I.-Je., (A•·1no,•lal 6c,o,,•i1tt1•I- 
Toute personne fais3nl usage d'insignes armeriés et tenant une ,·oiture 

imposée à raison de S liv. 10 sh. 
- ne tenant p:is pareille voiture . • • 

'l'olturc111 (<:ts,•rlcst,r.o) (1), 

Voitures à quatt·c roues. tratnëes à. deux chevaux 011 mulets, on plus. 
- à nn cheval ou mulet . 
- à quatre roues de moins de 50 pouces de diamètre et tramées :1 deux 

poneys ou mulets, ou plus, dont la taille Dl' dépasse pas 15 paumcs(flaru/s). 
- à un poney ou mulet de cette espèce . 
- à moins de quatre roues. trnlnées à deux chevaux ou mulets, Oil plus. 
- à un clac,•:il Oil mulet • • . • • • • • •• 
- à nn poney ou mulet ne dépassant pas i~ paumes de taille • • • • • 

l · (, · >. 11. J , { l:a mtilié Jes taxes - , esun ·es u11~11ucmenl c1 ctrc ouces • . • • • • • • • • . ci-dcssui. 

- à quatre roues, servant à des voituriers pour le tr:insport de marchau- 
dises cl rffcts. . . • . . . . . . • . . • • . • • . . 2 G 8 
- les mëmes , à moins de quatre roues . . • . • f 6 8 

J:.'xempeions. - Les voitures de place et de messageries seumlses :111 droit de lieenee; les voilures destinées à être 
louées arec le) chevaux par iles personnes ayanL licence pour la location des cheraux, les camions, tapissières ou 
charrettes servant uniquement au commerce ou à l'ai;ricuhure et sur lesquels sonL peiots1 en caractères apparents , 
les nom, 11rénoms cl demeure du propriétaire, et dont on ne se serl jamais dans un but d'ai;rémcnt, si 1:c n'est pour 
eemluire le propriétaire 011 sa ramille à l'éclise. 

(1blen8. 

Lie, sh, p. 
2 -12 9 
0 -13 2 

5 tO 0 
2 0 0 

t5 0 
-i 0 0 
2 0 0 
0 H; 1) 

0 iO 0 

Pour c11:1q11e chien . • • . . . . . • • 
l\fa1imum de la taxe pour un nombre quelconque de chiens 

de lévriers 

0 t'2 0 
59 -12 0 
9 O 0 

Exemptions. - Les chiens tenus uniquement pour carder les moutons ou le bétail, si ce ne sont des léniers, de• 
chiens d'arrèt, des ép:icnculs ou barbets, des chiens de chas.se ou des chiens terriers; de même les chiens a1ant moin, 
de six mois. 

P<"l'DIIH de elt118#C (f"~ntne re••ll~le•) (1). 

Toute personne se servant de chiens, fusils, filets ou autres engins, Jans le 
but Je prendre ou de tuer lont gibier quelconque, toute personne prenant 
ou tuant, ou assistant ;1 prendre ou à tuer du gibier quelconque en qualité 
de gnrdc düment commissionné: 

Si elle est au service d'une autre personne imposée de son chef . • • • i 
Si elle n'est pas attachée comme de5$US • • • • • • • • • • • • • 4 

Toule autre personne se servant de chiens ou d'engins de chasse, ete, • • • -i 

7 6 
0 iO 
0 .ro 

Exemptior,s. - Toute personne ayant le droit de chasser au lii:vre en Écosse peut y chasser elle-même ou autoriser 
par écrit toute antre à y chasser sur les terrJins qui lui appartieaoent, sans être astreinte au pa,-erueot de la tan 
annuelle pour permis de chasse. 

(') L'impôt sur les voitures remonte en Anclcterre à l'3nr1ée 1747. 
(!/ Le même impcil existe en Irlande, mais il est perçu comme droit d'ezcis~. 
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l"oudre à c1,c,·eu'll., 

'f eutejpersonne _faisant usage de poudre à cheveux. 
1:be'\·au:s: (1). 

Chevaux dépassant la taille de -13 paumes (ltands), servant à b selle on à l'atte­ 
lage de voltures soumises à Ja taxe • • • . . • • • par cheval, 

Cheval unique à l'usage de fermiers, baillis, bergers, ministres des cultes, 
médecins, chirurgiens ou pharmaciens • . . • • . . . • • • 

ChevauJ. ne servant pas à la selle ou à l'attelage de voitures soumises à la taxe, 
Poneys ou mulets ne dépassant pas la taille de -J5 p:111mes, servant à la selle ou 

à l'attelage de voitures imposées. • • • • • • . • • . . • • 
Poneys ou mulets servant à tout autre usage . 

t 3 

0 jQ 
o rn 

0 iO 
0 5 

V· 

6 

0 

6 
6 

6 
3 

.E:rfemption,. - Les chevaux servant uniquement à l'usage de l'agriculture, ou employés pal' les 11iaraicbers pour 
leurs a If aires, ainsi <111e les juments tenues uniquement peur la reprouuetion, - Les chevaux servant rc:elh:menl (tnily} 
à l'usage de l'agriculture, à l'attelage de véhicules non soumis il la taxe, ou au transport ile fordcanx 011 rhari;es sclou 
la nature des affaires de leur propriétaire, et qu'on serait dans le cas de l!IOnlcl' jus11u'à l'endroit oil ili 1loin:nt prendre 
charge ou depuis l'endrolt où le décharr:emcnl est opéré, ou bien 1>011r leur procurer des soins nu,,lic3ux. - J.c,; 
chevaux se1·vant ii l'auelage 1\e voitures ùe messageries ayanl licence (stags carriagu). - Les cheraur ,lc$l1J1é$ 1111i11'1C• 
ment à être' loués par les personnes payant de cc chef le th-oit de licence. - Les chevaux destinés uniquemem ii 
l'attelage de voilures de place ayant licence (hackney carriuges). - Les chevaux tenus pour la vente par les ma1111i­ 
Gnons soumis à l'imp6t, et clorit on ne fait aucun usafl'c. 

Les personnes tenant tics chevaux ou 111nlcts bon(! fide pour l'usage de l'ac;riculturc, cl qui s'en servent aecldenu-l­ 
lemcnt pour 'des transports non imposables à la taxe de 10 sh. G pence pour plus de deux lie ces che1aux ou 11111h:1s 
Jans chaque ferme ou dans la même paroisse I pourvu que ces chevaux ou mulets ne soient pas utilisés à 1'11s:i1;c de 
quelque affaire ou commerce, loués pour l'attelage, ou auelés à des voitures imposables à la taxe. 

Les chevaux bu mulets de ferme, accidentellement employés au transport ile charges , ou IQ11é~ pour l'allclai_:t: i'I 
raison d'un salaire ou p1·ofil, pourvu qu'on ne s'en serve pas pour Iaire ll·aine1· des ,oitu1·es so>umises à l'iuapôl. 

Jtlorehond11 de ClaC\'IIIIJ:. 

Toute personne exerçant cette profession ù 
E:umplions. - Les personnes rendant les chevaux élcrés par elles, 011 tenus comme animaux de ferme (/11r 

,rock) depuis trois mois au moins. 

Jlalaon11 (ln1pof ,iu1• le•) (~. 

Toute maison habitée d'une valeur annuelle de 20 livres ou plus, occupée 
comme ferme par un tenancier ou un exploitant ((arm scrva11t), ou dans 
laquelle des marchandises sont débitées ou exposées en vente; par livre. 0 

Toutes autres maisons • • • • . • • , • • • • • - • 0 

Dome1t1q1tc-• m&lcl'JI ('J• 

0 6 
0 9 

Pour chaque domestîque (servant) màlcügè dei Sans ou plus, employé en qualité 
de matira d'hëtel , régisseur, écuyer, Talet de chambre, sommelier, éco­ 
nome, cuisinier, marrniton , poruer, valet de pied, cocher; groom, pos­ 
tillon, palefrenier ou aide palefrenier, jardinier, sarde-parc ou de chasse, 
chasseur ou piqueur. • • • • • • • • • • • 

- De moins de f8 ans • 
Aides jardiniers • • 
- garde-chasse. 
Les taxes ci-dessus sonL applicables à tout individu employé dans l'une ou 

l'autre des qualités prérnentionnées, bien que n'étant pas domestique de 
celui qui l'emploie, si celui-ci est passible de la taxe comme tenant un 
domesiique ou une voiture, ou comme tenant plus d'un cheval. 

1 1· 0 
0 iO 6 
0 ro 6 
0 10 6 

(1) La taxe sur les chevaux dale de l'année 171!4. 
(') Cet impôt da.le du la fin du XVll'"• siècle; il snbit successivement diverses modi6cali,:mHI fol supprimé en 1834. 

On l'a rétabli en 18:,:l I en le réduisant et en rendant sa <fUOlilé proportionnelle; amérieurement elle pror,ressait 
avec lcchilfre de la rente imposable. L'Angleterre a également eu une taxe sur les fenOtres et une autre sui· les foyers; 
mais ces impositions ont été supprimées, 

(5) De 1 ï81:i à J 701, il y a eu aussi un impôt sur les servantes, 
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Dollll"lltll!IICIII milles (suite). 

G:irçons de taverne ~gés de plus de 18 ans. 
- de moins de -18 ans. • • • • • • 

Li•. al,. 
i i 
0 tO 

p. 
0 
6 

E:remptio11s. - Les domestiques (ser11ants) ile moins de ~I ans, fils ou petits-fils de celui <1ui les emplole et fais(lnt 
partie de son 111énage. - Les tlomes1iques mâles employés I pa1• des débitants de boissons ayant licence I â porter la mar­ 
chandise aux 11ratic1ucs, quand même on les utiliserait aeeidemcltemeu; à ser,·i1· les habitués dans la naaison 1 1:ouuu 
qu'il n'y Jit qu'un seul sërviteur de cette espèce. • 

Les domestiques mâles employés comme aiclcs et carçons dans les éc1wies d'un botclier ou :urber&iste ayant licence 
(licensed i11/;eeper). - Les scrl'iteurs mâles employés comme crrooms ou «arçons d'écurie chez les maquignon, el 
1es loueurs Je chevrnx ou rie ,·oi1111·es ile remise; 011 dlC':oii iles personnes soumises au droit de licence pour tenir ile, 
voitures de: place ou de rnessai;-ei·ic, ainsi que lesserviteurs employés par de telles personnes , pcureomluire des voitures 
et chev:111:1 loués pendant moins de ~li jours. - Les ser1 lieurs mâles employés par les propriétaires d'écuries (stable 
ilttper,) pour 10ir;ncr des chevaux de course et pour les dresser. 

INCOME T.\X (impôt sur le revenu). 

ni•Humé d~ la li-,gl,.hUlou (1). 

L'acte du 22 juin 1842, voté sur Ia proposition et ~ur suite des efforts de RohcrL 
Peel, rétablit l'income tax pour une durée de trois ans, et sur le pied de 2~92 
p. 0/0 ('').<,Le géant qui, suivant l'expression clc l\J. Gladstone, nrnit,défcndu la 
Grande-Bretagne pendant la guerre 1 fut appelé au secours des réformes commer­ 
ciales introduites comme les conséquences. et, jusqu'à un ccrtuiu point, le gage 
indirect des travaux industriels de lu paix, >> 

L'impôt, suivant cette léglslation ,' porte sur les cinq classes de revenus déter­ 
minés par l'acte dans les termes suivants : 

,c Cé<l'ttle //. - Pour tontes terres , tènements et héritages clans la Grande­ 
Bretagne, il sera imposé annuellement, relativement à la propriété, 7 pence par 
20 shellings du produit », on, comme <lisent les anglais l~ttéralcmcnl, cc de ]a 
valeur annuelle (annmil valu.e.) ('). 

>> Cédule B. - Pour loures terres, téncments et. héritages en Angleterre, il 
sera levé annuellement, relativement à l'oceupntion , la somme de ;; pence 1J-~ par 
20 shcllings de la valeur annuelle, Sur Ioules terres, tènements et. héritages en 
Écosse, il sera levé annuellement, relativement ù l'occupation, la somme de 2 
pence 1/:1· 

,, Cédule C.-Sm tous profils provenant d'aunultés , dividendes et parts d'an­ 
nuités payables sur le revenu publie ù une personne, un corps politique, une 
corporation, compagnie, société constituée- en corporation ou non, il doit être 

( 1) E:xlrail de Y Iliuoire des impôts 9é11érai1x sur la 1'1"0J>riété et le 1·evcm,, par Esquirou de 
Parieu, Paris rssu. pages 109-123. 

(~) On sait que l'i11come tax a été introduit la première fois en 1709 (39 George 111, ch. Hi), 
comme impôt de guerre (ivar tax), et qu'il fut supprimé aprës'le rétablissement de b pais, en )816. 

(3) Il s':1git ici de la valeur annuelle, non de la rente conventicunelle , qui toutefois est prise 
,tans certains cas comme l'expression réelle du produit annuel, (Voyez 1']111rodt1rlio11 pratique et 
explic11tivc de Paget, p. -15.) On distingue la tenure à 1·ack rent de la tenure à volonté ou à l'année, 
dont Je prix n'est pas regardé comme indicatif de la rente , lors môme que le bail serait antérieur 
à l'assiette de 1a taxe. (de Parieu.) 
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annuellement, et sans déduction, payé 7 pence par 20 shellings <le la valeur 
annuelle. 

» Cédule»~ - Sur les profits ou gains annuels provenant ou accroissant à une 
personne résidant dans la Grande-Bretagne, de quelque sorte <le proprlété que cc 
soit, située dans la Grande-Bretagne ou ailleurs, il sera imposé annuellement 
7 pence pour 20 shellings de leur montant; et sur les proflts annuels ou gains 
provenant.ou accroissant à une personne résidant dans la Grande-Bretugnc, pro­ 
fcssion de commerce, emploi ou vocation, soit que ces profits doivent être recueillis 
dans la Gramle-Brct.ngne ou ailleurs, il sera imposé annuellement, par 20 shel­ 
lings du montant de ces profits et gains, une somme de 7 pence. 

» Et sur les profits annuels provenant ou accroissant à quelque personne que 
ce soit, sujette à Su Mujesté ou non, même non résidant clans la Grande-Bretagne, 
de quelque propriété que cc soit, située dans lu Gmndc-Bretngne , ou de toute 
profession, commerce, emploi ou voention exercés dans le même pays, H doit 
être imposé annuellement 7 pence pour 20 shellings. 

,, Céd1'1e E. - Sur tout émolument, ofllcc ou emploi public, el sur chaque 
annuité, pension ou salaire, payable par Sa l\Ia,iesté, ou sur le revenu public d<• 
la Grande-Bretagne, excepté les annuités déjà soumises à l'impôt dans la calé­ 
gorle C, il sera imposé 7 pence par 20 shellings. >> 

On voit, par les termes de cet acte, que le sol et l'industrie de l'Irlande ne sont 
point atteints directement par l'im:ome ta» de 1842, mais seulement pour autan! 
quïls seraient exploités par des personnes résidant dans la Grande-Bretagne. Les 
charges qui doivent être remplies en Irlande d'une manié .. re nécessaire et perma­ 
nente , et les fonds publics. payables en Irlande, sont pareillement exemptés d<· 
l'income tax. (Art. 148 rlc Iucte.) i\Iais les Irlandais peuvent être atteints par l'i-n­ 
come tax , soit comme propriétaires rie fonds publics ou de terres situées dans la 
Grande-Bretagne, soit comme associés à l'industrie ou Investis d'emplois atteints 
par l'impôt sur les revenus. Aussi voit-on l'Irlande elle-même figurer pour environ 
?5,000 livres sterling, sous les cédules C cL E, dans les comptes de l'income ta» 
sous la législation de 1842 (1). 
~ous avons reproduit la teneur fondamentale de l'acte législatif rétnblissnnt 

l'income ta» en Angleterre; mais si nous ajoutons qu'il cet énoncé se joignent 
cent quatrc-vingt-quutorze paragraphes de développements insérés dans l'acte, 
lequel constitue ainsi, suivant l'expression de 1'1. Gladstone, presque tout un 
code, on comprendra la nécessité de faire sur chacune de ses classes et sur les 
dispositions <fui les coneemcnt , quelques observations assez étendues pour pro­ 
curer une idée tant soit peu exacte d'une institution financière aussi compliquée. 

Si l'on induisait des termes législatifs que nous avons textuellement rnpportés 
que chaque contribuable, percevant un revenu renfermé dans l'une ou l'autre des 
cinq classes ci-dessus, est directement contraint au payement de l'impôt afférent 

(1) F.n ,is:;3, Je Gouvernement a fait adopter, relativement à l'income taa ; un ensemble de 
mesures qui se résument principalement dans son application b l'Irlande et dans l'abaissement 
du minimum imposable de 150 11 100 livres, avec un tarif allégé pour les rcyenus de 100 ài50 
livres (Acte i6 et J7 Viet, chap. 54-). Depuis J 858, la quotité de la taxe est uniforme pour tous 
les revenus. 
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à son revenu, on se méprendrait profondément sur le sens de l'acte qui a rétabli 
lïncome ta» en Angleterre. 

Le principe adopté par lu loi anglaise .-n cette matière consiste à se placer, en 
quelque sorte , à la naissance même du revenu, et ù exiger, à cc moment, du 
premier possesseur, la somme totale d'impôt que le revenu peut comporter, sauf 
mn. détenteurs qui p,1rtieiJ>cnt suceesslvement, dans des mesures diverses. il la 
distribution de la richesse ainsi produite, à retenir chacun sur eelul qui lui sue­ 
cède l'impôt qu'il a avancé pour lui. 

Un exemple va faire comprendre cc procédé : supposons un domaine en Anglo­ 
terre exploité par un fermier, moyennant un canon déterminé, et grevé en même 
temps à. l'égard du propriétaire d'une créance hypothécaire dont les intérêts sont 
servis annuellement sur le prix du bail qu'ils absorbent jusqu'à concurrence d'une 
fraction donnée. 

Il y a par le fait, dans un cas semblable, trois personnes associées à ln jouissance 
ûe la terre, car les proflts de ln culture se di visent successivement en trois parties 
distinctes: le bénéfice <lu fermier, l'intérêt du capitaliste , la rente nette ~u pro­ 
priétaire. 

Or, c'est au fermier seul que s'adresse le fisc anglais; il exige de lui 10 pence 1
/1 

par 20 shellings de hl valeur annuelle. dont 5 pence '/t comme contribution affé­ 
rente lt sa part dans le produit brut, supposé légalement égal à ln moitié de la renie 
du propriétaire ~ CL les 7 pence du surplus comme payés à ln charge du proprié­ 
raire ('). Le fisc ainsi désintéressé, le fermier, en réglant son compte avec le pro­ 
priétaire, retient les 7 pence qu'il a avancés )lOUI' lui, et cc dernier déduit à 
son tour, au créaneier hypothéeaire, comme ù tout créancier de redevance, annu ilé 
ou charge imposée sur le sol, fa part d'irupèt afférente nu chiffre de l'intérèt 
qu'il lui paye. Le trésor rembourse au créancier cc qui lui a été retenu, s'il prouve 
quïl n'a JJaS f :50 livres sterling de rente("). 

Des amendes rigoureuses, consistant soit ûuns le triple du capital <le la dette, sort 
dans une somme fixe de ~0 livres sterling e). interdisent au créancier de refuser 
ou ff éluder celle rétention, toute convention contraire étant d'ailleurs frappée de 
nullité. 
Il est facile de voir combien celte manière de procéder, à laquelle il est rare­ 

ment dérogé ('), est avantageuse et simple pour le trésor. 
Supposons; en effet, une autre marche suivie. Le fisc devrait, en cc cas, diviser 

d'abord sa demande entre le fermier et le proprictairc, conformément à Jeurs cotes 
respectives. l\Iais le propriétaire, invoquant en sa Iavenr le principe équitable ~le 
la déduction des dettes; inhérent à la notion même d'un impôt sur le revenu nrt , 
il serait indispensable de discuter contradictoirement avec lui, et jusqu'à un 

(1) Si le propriétaire exploite lui-même sa terre , il paye tout à la fois la tau qui pèse sur l.1 
propriété et celle qni est relative à l'occupation, (d. P.) 
f1) § iG:; de l'acte (d. P.). Le minimum est à présent de 100 livres. 
(3) Voyez S 103 Je l'acte (d. P.). 1 

('') .11 y a exception à celle règle pour les terrains occupés pour moins d'un an et pour les mai­ 
sons au-dessous de.-10 livres sterling de revenu, dont les propriétaires doivent avancer directe­ 
ment la taxe, même en ce qui concerne le contingent du locataire, el sous réserve, par 1c fisc, 
Je poursuivre celui-ci à défaul- de payement par le propriétaire (d. P.). 
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certain point aussi avec le créancier désigné, la réalité de la dette assignée. La 
réduction opérée sous ces conditions, le fisc devrait demander au tiers créancier 
la part de taxe dont le propriétaire aurait été déchargé, 
Le système qui évite au fisc ces opérations multipliées, offre cependant quel­ 

ques inconvénients joints à d'incontestables avantages. 
La rétention de la taxe sur les intérêts payés par le débiteur au créancier- n'est 

autorisée 1 en effet, par la loi anglaise, qu'autant qu'il s'agisse d'intérêts annuels (œ 
qui exclut ceux des comptes courants et payés su» des profils et gaius impo.,;é$ 
à l'iucome tax) (1). De là, pour Je créancier, la nécessité évidente de conunirre les 
sources sur lesquelles son intérêt lui est payé, afin de savoir s'il doit faire une 
déclaration distincte de cc revenu, ou subir simplement hl rétention lie la part du 
propriétaire débiteur, difficulté qui paraîtrait presque insurmontable si elle n'était 
aplanie par l'entente des parties, et toujours d'ailleurs remêdiahle dans les con­ 
séquences erronées qu'elle-peut avoir produites (~). 
li est une autre partie de la législation sur Yineome tœx ; qui aplanit singulic­ 

rement les difflcultés <JUC l'application directe du principe général de la loi pou mit 
rencontrer; c'est celle qui est relative à l'estimation des profils du tenancier ou de 
toute autre personne occupant et. exploitant le sol. Dans l'esprit général de la 
législation sur l'income tax , il eùt paru nécessaire de découvrir , par une décla­ 
ration contrôlée, le profit de chaque fermier ou tenancier exploitant une partie du 
sol. En Angleterre, comme ailleurs, cette industrie doit avoir des chances de 
profit extrêmement variées. Le besoin de la simplicité a foi t adopter sur cc point. 
dès le premier essai de l' ineome fax) sous le ministère de Pitt, une autre ma­ 
nière de procéder 1 et, par un véritable forfait, les bénéfices du fermier sont 
évalués ù une quote-part déterminée du produit du sol, quote-part différente eu 
Angleterre et en Écosse, à savoir aujourd'hui moitié dans Je premier de ces jmys 1 
et un tiers dans le second (3). Le fermier seul pourrait réclamer contre celle fixation 
légalc , et il est constaté qu'il le fait rarement. 

Chachne des catégories de revenus atteints par Yincome tax exige quelques 
explications relativement aux dispositions qui la régissent, et dont nous allons 
demander un résumé sommaire aux sources anglaises. 

Cédules A et B. - Ces deux premières classes renferment tous les revenus 
du sol <le la Grande-Bretagne, y compris ceux des mines, canaux, carrières ~L 
usines. Les produits des pépinières et jardins maraichers y sont aussi renfermés., 
sauf à s'aider, pour leur estimation, de quelques-unes des règles relatives à la 
catégorie D. D'autres revenus mixtes, c'est-à-dire ceux des marchands de bestiaux 
et de laitage, sont imposés à la fois sous les cédiiles A et B pour cc qui est relatif 
aux produits du sol, et sous la cédule D pour ce qui est bénéfice commercial. 

(1) P,iget, Introduction explicatice, p. 37. - Celle double condition s'applique évidemment aux 
salaires annuels payés sur les profits <l'une entreprise, sauf exception toutefois pour les salaires 
el gnges payés par les compagnies <le mines, canaux et railways , qui, sont exceptés par la loi 
(i 54). (d. P:) 

(2) Si en effet le créancier, par une erreur commise à ce sujet, était exposé à payer deux 
fois, subissant, pnr exemple, le payement direct de la t~,e et le droit de rétention du déhilt•ur, 
qu'il aurait méconnu, il serait autorisé à ~e faire restituer la somme indûment payée. ( Pager, 
-Introductioï: e:»plicative, p. 43.) (d. P.) 

(~) L'Irlande a été assimilée sous ce rapport à l'Écosse (acte <le i 853). 
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On a égard, dans l'appréciation du. revenu des fonds de terre, aux pertes éprou­ 
vées par sui le d'inondations ou d'orages, lorsque le propriétaire en tic-nt lui-même 
rornpte au fermier. Des décharges sont accordées aux propriétaires des maisons 
restées inoccupées. li n'est rien alloué pour réparations, cc qui a été quelquefois 
considéré comme altérant l'égalité de taxation entre la propriété mobilière et la 
propriété foncière. 

On déduit enfin de la valeur annuelle, pour le calcul de l'impôt, non-seulement 
toutes ]es charges imposées au fonds dans l'intérêt de I'État , des communes et de 
l'agriculture, mais encore certaines charges ecclésiastiques (1). ,. 

On applique rigoureusement le principe de l'impôt sur les revenus Iouciers , 
sans avoir égard ù la valeur de la propriété. « Le fontis hùti qui produit un revenu 
de 100 livres par an, quoiqu'il augmente souvent pendant le même temps d'une 
valeur égale, ne contribue pas plns ù la taxe que la carrière de pierres produisant 
le même revenu, et qui sera pcut-ètre , au bout de peu d'années 1 épuisée et sans 
valeur. n 

La valeur annuelle est obtenue par le rapprochement de divers élémcnts , qui 
sont la déclaration du possesseur, le taux. de la rente couvcntionnelle , sous cer­ 
laines conditions déterminées par le législateur, l'évaluation inscrite sur les regis­ 
tres de la taxe des pauvres de la paroisse 1 enfin l'estimation directe à l'aide 
d'ex ports. 

Cédule C. - L'étendue de la troisième classe de revenu Imposable est fort 
claire par les termes mêmes qui la désignent. Il sufllt d'ajouter que cette catégorie 
romprcnd les dividendes yayahlcs par la Banque d'Angleterre, la Compagnie des 
Indes et celle de la mer du Sud. (( La taxe sur ces revenus, dit :M. Paget 1 est a,·­ 
quittée par les personnes et administrations chargées du payement. de ces unnuités 
PL dividendes, et elle est ensuite déduite Ile la somme payée à celui qui reçoit 
l'iudemnité on le dividende, de mèrnc à peu près que la taxe doit être déduite 
avant d'étahlir un dividende des profits sur les railwuys , canaux et mines. ,, 
Les fonds publics appartenant à des sociétés de secours mutuels, aux caisses 

d'épargne, aux. établissements de hicnfaisance ("), ù la trésorerie; au :.Muséum 
hrltanniquc , nu Roi, au'( :Ministres étrangers; sont exemptés de l'impôt. Les parts 
de fonds publics inférieures à üO shellings par semestre sont rejetées dans fa , 
catégorie suivante. 

Cédule!). - Celte catégorie, fort complcxe , se compose principalement des 
~ix_ suhdivisions sulvantcs , déterminées par l'acte législatif de 1842 (§ 100). 

'1 ° Les profits des manufactures et. du commerce sont calculés sur la moyenne 
rles trois dernières années, ou d'un nombre d'années moindre, si l'entreprise est 
plus récenlc1 sans que cette moyenne puisse excéder le profit de l'année courante, 

(1) Voir~ 60, n° 5. - 11 n'est point fait de déduction spéciale nu fermier pour la dtrne, qui est 
considérée comme une des conditions générales du sol. Lorsqu'un fonds en est exempt, ou que la 
dîme a été rachetée en vertu de l'acte de rom mutation; la rente :i laquelle l'impôt est proportionné 
etant alors plus élevée et plus rapprochée du produit hrut , on déduit 1/s de la taxe d'occupation 
,Jans cette vue, - Le fermier ou possesseur ( occupier) de dimes en nature paye pour celle occu­ 
pation 2 pence 11-z par 20 shellings de ln valeur annuelle des dimes (Pagel, Introduction, p. 19) (d. P.} 

('l) L'exemption en faveur des établissements charitables s'étend aux intérèts ou payements an­ 
nuels imposables sous la catégorie D. (d. P.) 
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restriction. qui, par l'ultcruativ c qu'elle comporte, implique une faveur pour les 
revenus corumerciaux , comparés ù ceux qui proviennent <le sourees différentes. 
Aucune réduction clans la halunce (les profils n'est allouée pour réparations dans 
h\::i locaux. ù l'usage du commerce, nl pour reuou vellcment de mobilier ou d'outils , 
au delà de la somme moyenne dépensée à cet effcL dans les trois années précé­ 
dentes , ni pour perte non intimement liée à, l'entreprise commerciale, ni pour un 
capital retiré, ni pour l'iutérèt d'un capital apporté dans le commerce 1 ni pour les 
sommes qui auraient été employées ù I'amélioratlon des locaux consacrés :m com­ 
merce, ni pour les intérêts pa)'é.; relativement ù <les capitaux ainsi employ és , ni 
pour créances tl recouvrer, &i ce n'est pour celles qui seraient reconnues positi ve­ 
ment mauvaises, ni pour une moyenne de pertes excédant celles qui sont actuel .• 
lcment cncourues , ni pour aucune somme recouvrable c11 vertu d'u n contrat 
<l'assurance. 

2° Les profils <les professions, emplois ou carrières ( voccilions) non contenues 
dans une autre cntégorit: de l'acte. 

Ou ne dort déduire de ers profits ni les dépenses étrangères it la profession ou 
ù remploi, ni celles qui sont consacrées tl l'entretien des contribuables ou de leur 
famille, ni le loyer d'une partie de Ibabitatiou ou de services domestiques cxeé­ 
dant cc qui est nécessaire pour le négoce ou l'emploi, ni enfin aucune dépcuse 
étrangère à l'objet du commerce, de la profession ou de l'emploi. 

5'> Les profits d'une valeur annuelle incertaine rcufenués dans la catégorie .:1; 
par cxemple , les bénéfices des marchands de bestiaux et débitants de I.1i t, lorsque 
le produit <les Iouds par eux occupés 1 el <léjà imposés, ne rend pas compte de la 
totalité des profit, qu'ils réalisent C); et eneore les intérêts des créances sur le 
Gouvernement non comprises dans la cédule Cet ceux. des créances sui· particu­ 
licrs, qui, n'ayant pas le eamctèrc annuel, ne sont pas sujets ù rétention par le 
débiteur ù l'égard du créancier. 

1° Les intérêts provcuant de capitaux eu Irlande ou dans les possessions colo­ 
niales de la G-rai:tdc-Brelêtgne; excepté ceux. qui sont imposés sous la catégorie C. 

5° Les produits des terres en Irlande ou dans les colonies. 
6° Les profils et gains ne tombant pas sous l'une des règles précédentes 1 et 

Hon imposés sous rune ou l'autre des catégories de l'acte Iégislatil. Tels sont 
los annuités et les dividendes provenant de sources imposables sous la catégorie C, 
si le payement de la moitié de l'année ne fai t pas le montant de tiO shelliugs. 

La loi de 1842 autorise l'abonnetncnt triennal au sujet des revenus renfermés 
dans la catégorie D, d'après l'assiette faite pom la première année, avec accroisse ... 
ment successif de '!to pour les années suivantes. 

Les déelaratious des revenus compris sous la catégorie D peuvent ètre remises 
cachetées avec la suscription du nom, de la résidence et de la profession du décla ..• 
raut. Différentes précautions sont également prescrites pour mentionner: aussi 
rarement que possible, les. noms des contribuables atteints. par la cédule D,. dans 
les registres et écritures relatives ù la perception de l'impôt (article 157). Une 
procédure particulière est appliquée par le législateur à la découverte des rcv cnus 
industriels et commerciaux atteints par la cédule D. Les commissaires peuvent 

(1) Ces profits sont calculés surfe montant <le l'année précédente (d. P.}. 
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demander aux contribuables diverses explications sur Jeurs déclarations; ils peu­ 
vent en requérir la confirmation par serment, et ensuite en soumettre la véracité 
à une enquête (articles -125, 124 et 120). 
li y avait, dans la législation de Yincome tax antérieure à !816, une disposition 

remnrquable pour les commerçants qui voulaient éviter de faire connaître l'étendue 
et les détails de leurs établissements. lis avaient la faculté de faire agréer var les 
commissaires de la taxe des arbitres ( re/'erees), qui, procédant dans les délais 
légaux et sous 1a foi du serment, évaluaient secrètement les revenus des contri­ 
buables. Ceux-ci pouvaient même acquitter leur charge par un versement à la 
Banque, en présence des arbitres, sans en faire connaître le montant aux. com­ 
missaires. Cette fa~ullé, dont il était usé fort rarement, n'a pas été reproduite dans 
la législation récente de l'ùtcome tax. 

Cédule E. - Cette classe comprend toute espèce de salaires, émoluments ou 
traitements, à l'exception de ceux affectés ù des emplois qui sont remplis en Irlande 
d'une manière nécessaire et permanente. 

Quand les salaires, gages 1 épices ou pensions renfermés dans cette catégorie 
sont payables par une administration ou un fonctionnaire public, ces autorités 
doivent retenir, lors du payement, le montant de la taxe qui y est afférente. 

Lorsque rertains salaires ou gages sont payés par imputation sur d'autres, 
comme ceux d'un secrétaire ou commis sur le traitement de celui qui l'emploie 1 il 
y a lieu à une retenue opérée par ces derniers fonctionnaires à l'égard de ceux. 
qu'ils sont. chargés de payer. 

Outre les immunités établies par l'acte ù l'égard <le certains revcnus , une 
exemption générale est consacrée par la législation de 184.21 en fa veur des personnes 
dont le revenu est inférieur il f r:iO livres sterling ('). L'existence d'un minimum 
imposable est une disposition très-naturelle ù tout établissement de taxe sur le 
revenu; mais nulle part peut-être cc minimum n'avait élé élevé aussi haut que 
dans cette législation, imitée depuis par la Prusse sous cc rapport. L'incomc tax 
de 1842 peul mériter, ù cc point de vue, le nom d'iinpôt du patriciat, qui lui a 
1~té donné par ~J. Léon Faucher. 

L'exemption de la taxe pour les revenus inférieurs ù f 1:SO livres sterling, 
combinée avec la retenue générale exercée sur les versements d'arrérages de la 
delle publique, comme de la part des débiteurs sur les créances particulièrcs , 
rejette sur Jes contribuables qui en réclament le bénéfice l'obligation d'établir 
Jeurs droits à cet égard. l\fac Culloch afflrrne que plusieurs personnes qui auraient 
droit lt l'immunité renoncent à réclamer, plutôt que <le s'exposer aux questions 
qu'elles auraient tl subir pour arriver à constater leur droit. 

Ln base, fondamentale pour l'assiette de l'impôt es! la déclaration des contri­ 
bunblcs. Quiconque reçoit un avertissement doil , à peine d'une amende du triple 
de_ l'impôt sur les valeurs omises, déclarer par écrit les revenus appartenant lt 
rune ou à l'autre des cinq catégories, dont il se trouve en jouissance (2). Des cadres 

(1) Les revenus de ·100 à 150 livres sont devenus imposables à partir duo a,·ril 18~>3. 
(!) Il n'y a point de pénalité pour le défaut de déclaration des profits provenant des fonctions, 

pensions et sslaires renfermés sous la catégorie E (§ HîO <le l'acte) (d. P.). 
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imprimés facilitent aux contribuables l'accomplissement des déclarntions qu'ils 
doivent fournir. 

La déclarution , qui est unique, sauf le cas où le contribuable, ayant deux rési­ 
dences, peut être requis de faire une déclaration dans chacune d'elles, s'applique 
d se vérifie ensuite suivant certain lieu déterminé par la loi. Ainsi, toutes les pro­ 
priétés classées sous la catégorie /1 doivent être imposées dans la paroisse ou la 
ville dans les dépendances de laquelle elles sont pincées (§ 60). Les produits d'une 
mine sont imposés dans le lieu de sa situation ou dans celui où les produits sont 
manufacturés. Les profits du commerce sont taxés au lieu où l'industrie s'exerce 
(§ 106). Les autres revenus personnels sont estimés au lieu de la résidence du 
contribuable (§ 6). Les profils et gains provenant des possessions coloniales sont 
évalués ft Londres; Bristol 7 Liverpool ou Glasgow~ suivant le lieu d'arrivage de 
ces revenus (1). 

Le personnel des agents employés ù l'assiette et ù la perception de l'impôt se 
compose; 

De commissaires généraux choisis par ceux du land tax , cl, autant que pos­ 
sible, parmi ces Ionctionnaircs , dont l'élection émane du pays indirectement (2), 
mais qui, pour remplir leur mission quant ~\ lïncome fax1 doivent satisfaire à 
certaines condi Lions déterminées par les §§ i O à i 7 ile racle; 

De commissaires adjoints ( additional) choisis par les commissaires généraux, 
et qui doivent être pris dans des conditions représentant la moitié <les conditions 
d'éligibilité exigées pour les commissaires généraux; 

De commissaires spéciaux (fm· special purposes) C), qui se composent des 
commissaires du timbre ( stanips and taxes) et de certaines personnes nommées 
par les commissaires de la trésorerie royale('); 

D'assesseurs et collecteurs choisis par les commissaires généraux 1 cl qui sont, 
en Écosse; les assesseurs cl percepteurs du lancl fax et des aeseseed taxes; <le 

(1) L'estimation des divers revenus s'opère <l'après le résultat de certaines périodes nntérieures, 
dont l'étendue varie suivant la nature des revenus à apprécier, depuis une jusqu'à sept années. 
(Pagel, introduction, p. -19) (d. P.). 

(2) Voortluujscn , t. 11, -p. J 10. lis sont élus par le Parlement , d'après un renseignement qne je 
<lois à l'obligeance de M. Ewart (d. P.). 
Pl Les commissaires spéciaux, qui, par leur salaire et par leur origine; semblent représenter 

plus spécialement l'intérêt administratif ou fiscal, ont une mission qu'il n'est pas facile de définir 
ü l'aide d'un principe général. lis interviennent à ,léfaut des commissaires généraux, ils ont J.1 

mission spéciale tl'app\iquer les exemptions relatives aux droits imposés dans 1a cédule C, et les 
1l ispeuses motivées par la destination charitable ou utile an public de certains immeubles ( art. U~ 
ile l'acte). Enfin, ils peuvent, tl'apri•s le libre cl10Î'<- des contribuables, être appelés à remplacer les 
commissaires généraux pour l'application de la taxe imposée par la cédule D (art.130 et 1;:;1 ). 
lis n'ont pas 1111 droit aussi étendu que les commissaires 1_,énéraux pour mander les parties il corn­ 
paratrre devant eux (art. 23) (cL P.). 

{'') La loi donne, en outre, <les pou mirs spéciaux au chancelier, aux présidents des Charnbres , 
aux chefs <le la magistrature, aux maires et uldcrmen , pour l'exécution de la loi relativement aux 
fonctionnnires placés dans leur dépendance, aux gouwrneurs cl aux directeurs des banques et 
grandes compagnies commerciales, pour l'exécution de la loi relativement aux annuités, intérèts , 
salaires, et autres payements faits par chacun d'eux ou sous son contrôle, cl aux payeurs des 
services civils pour les émoluments à la charge Je l'État (1I. P.). 
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receveurs, inspecteurs et reviseurs empruntés tt luûministration des la11d t•t 
assessed taxes, enfin dl' sccrétnlrcs et nssistants ehoisls par les commissaires 
généraux. 

Les assesseurs ont l'inilfati\'c des avertissements à donner au, eemribuablcse 
ils sont chargés de recevoir leurs déelmntions et de préparer ln taxatiorï' à iléfaul 
de déelaration. 

Les tnspecscurs, réviseurs. commissaires adjoints et spéciaux, contrôlent el 
modifient, s'il }' n lien, ces Ilvations préliminaires. 

Les commissaires généraux statuent sur les différemls qnl s'élèvent entre Ies 
oonrmlssuires adjoints cl les i nspeeteurs , et sur les appels rclc, és pur h•s contri­ 
buables oentre les flxations des eommissalres ndjoinls. lis ordonnent au besoin 
Festimaûon par expert (ln produit des immeubles. Us penvent , fOlll' cc qnl regarde 
les revenus atteints par la cédule D, exiger de'> parties eontrnetantes un étnt 
détaillé renfermant toutes les spéciflentions par eux indiquées. lis p~uwnt enfin 
appeler ln partie , ses ngents , commis ou domcstiques , ou toute lierre personne, 
it lem fournir oralement, sous peine d'amende <'l sous ]a garantie ûu serment. 
Ies renseignements <tn'il:, croient devoir demander. Le contribuable ~ ses agents, 
ou commis peuvênt seuls refuser le serment. 

Tous ces fonctionnaires sont nssujcttls cuv-mèmcs à un serment spécial. 
L'income taœ est payable par quartiers trimestriels ('). 
Les paroisses sent responsables <la payement de la ta~c imposée sur leurs habi­ 

tants en vertu des catégories A, B et D; <'t les arrérages qui n'ont pu être recouvrés, 
même par la négligence des collecteurs ~ sont réimposés sur le contingent de la 
paroisse entière (§ 17 4 ). 

En ~8~5, le Gouvernement n fait adopter, relativement i, lïncome tae , un 
ensemble de mesures qui se résument -principulement dam, sa généralisation par 
l'abaissement du minimum imposable de WO i, 100 livres sterling, avec un tarif 
allégé pour les revenus de 100 il ·HSO livres, dans son application il l'Irlande, qui 
est assimilée à l'Écosse pour le tarif des fermiers et occupants, et qui; sur d'autres 
points, est soumise à un régime particulier; enfin dans l'annonce de ln suppression 
de l impôt destiné à disparaître en 18601 il la suite <le réductions successives 
_projetées pour 18::m et 18t>7 ( J 6 ri ·17 ,1ct .• ehap. 54) ('). 

(1) D'après une loi récente, Ir. p:i}oment des taxes directes en Écosse doit se foire en une seule 
somme ou :f" jamier de chaque armée. C'est un essai qu'on a 1011111 !enter el qui semble a,oir 
parfaitement réussi. Jl résulte en effet d'un 1·:1,pport du contrôleur ~rnéral des taxes, qu'au 26 mars 
'i8:i9 les recouvrements atteignaient 98 p. 0,'o d,. l'imposition de l'année, d'oi1 cc fonetionnaire 
conclut que le nouveau mode est non-seulement avantageux en prineipe , mais qu'il s'adapte aussi 
aux convenances Ùl'S contribuables (suilllble to the eonremenee o]' the public). 

(') Les événements politiques ont eontrnrlé la réalisation de ce plan, Ainsi, au lieu de réduire 
J'irupl>l, il a fJllu le doubler en rn;,1 et l'augmenter encore à 18M;. Ce n'es\ 11u'en )858 qu'on a p11 
Je ramener an taux uniforme de:, pence par livre; mais on l'.a augmenté de no11vc.,11,po11r 1859-60 
( acte 22 el 2~ 'Virt , ehnp. -18), et il est difficile de prévoir uunnd on orrh·era à le sttpprimer. 
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Compte gé11éral des routes '( highways ) de l'ANGLETERRE et du .PA Ys DE GALLES. 

Année 185 6-97 (1). 

( Suite à la seet. 5n1e, chap. Il de la première partie). 

BF.CETTF.8, 

Solde disponible au commencement Je l'exercice • 
Taxes (higlnvay rates) . • • .• . • • . • 
Charriages (team labour} exécutés nu lieu de taxes 
Autres travaux 
Subsides de commissions syndicales (routes à barrières) .. 
Autres recettes 

liv. 

. . 

J,049,857 
30,800 
5,708 
i7,'.!04 

119,005 

2 
3 
0 
6 
9 
i 

5 
8 
7 

9 
(i 

5 

'fonL. • . 2,168,816 4 0 

Salaires d'ouvriers (manual labou1·) • 
Ch:mi:iges ( team labour) • . • • 
Matéri.tux • • • . • • • • • 
Fournitures diverses ( traclcs men'.s bills) 
Traitements. • • • • • • ,. • 
Charriages exécutés au lieu de taxes. 
Autres travaux. 
Subsides à des commissions syndicales ( routes à barrières) 
Autres payements. • • • • . . • 
Solde disponible à la fin <le l'exercice 

77;,,4S5 
323,080 
560,520 

il 10 
7 5 
4 7 

151,633 tO 5 
¾05,500 8 5 
59,809 0 7 
5,708 6 9 

23,550 ·12 7 
133,157 6 2 
50,350 15 5 

Tout. liv. 2,i68,8t6 4 0 

(1) Extrait d'un document publié pendant l'improssion .de ce rappo1·t. 
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REDUCTION DES IUO~N.UES, MESURES ET POIDS. 

i livre sterling = 20 shellings = fr. 2o » (rarle suivant le change). 
shelllng = ! 2 pence = fr, ! 25 

1 pence = 4 farrhlngs = fr. » iO 

1 mille = 8 furlongs = mètres 1609.315 
¼ Iurlong = 220 yards - - 210.164 
J yard - 5 pieds = - 0.914 

J pied - !2 pouces = - 0.50~ 

! acre 
1 ,·crge 

4 verges = arcs 40.4671 
- 12J~ yards carrés = - i0.I I07 

i quarter = 8 boisseaux = litres 290.78l 
1 boisseau = S gallons = - 56.5-iS 
i gallon = 4 quarts = - 4.M3 
1 quart = 2 pintes = - 1.J 56 

Le last = iO quartera: le baril = 56 gallons; le hogslieacl = 5i- gallons. 

1 tonne = 20 quintaux (cwls) = kilog. !015.93!) 
1 quintal = H2 livres 
i livre = 1 û onces 

~0.7!)7 
0.4-54 

ERRA.TA. 

Page i, note (1), dernière ligne. - Esquiron ; cle Parie«, lisez Esqttfrou de Parieu. 
4, noie (1), 1" ligne.- les juges, lisez les attlresjuges. 
4, note (3), 1:0 ligne. - dislingenl, lisez distingucnl. 
i J, tableau, 5m~ colonne. - Acosse, lisez Écosse. 
12, 5"'0 ligne après le tableau. - Supprimez de après ensemble. 
25, 14"'0 ligne. - Remplacez le 7° ainsi qu'il suit: 7° les indcmnilés dues aux ngents pré­ 

posés à lei tenue des registres pour l'enregistrement des t1aissances, décès el mariaqe«: 
89, note (1), 2mc ligne. - le prison, lisez la prison. 

J U., note (1), 2me ligne. - semblable, lisez semblables. 
J J 5, 1 om• ligne. - tlioers, lisez cliver ses. 
:150, ,rnme ligne. - Autiomier, lisez aucüoneer, 
·106, note (1), 2me ligne. - isolés, lisez isolées. 
185, 55m• ligne. - speéiau», lisez spéciaux. 

- 2i7, 56m• ligne. - Soit i 5 p. 0/o, lisez Soit 20 p. 0:o. 
- 264, note (1 ), i •• ligne. - dans les bou,-gs, lisez da12s les comtés. 
- 272, note (1), 2me ligne. - orig11c, lisez origine. 
- 286, 5m• ligne. -cle comptes, lisez des comptes. 
- 293, ume ligne. - Lisez des avant pauvres. 
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Inspection de la police p:ir l'ttat. 
.Taxe de polie-. 

Redditinn des'comptes . 
Spéei men de corn ptes 
Résumé. 

SF.CTION ·mo1su::l1F.. - Administration. des bourqs. 
Organisation des bourgs . 
Attributions iles conseils municipaux. 
Services locaux. . 
Taxe d'administration f;énérale 
Taxe pour la police, la voirie, etc 
- pour les égonls 

Taxes privées. 
Rc1ldition des comptes. 
Specimens de comptes: Cité d'Édimbourg et port de Leith 

Cité de Glasgow et port 
Bésumé .. 

SF.f.TlO:-i QUATl\l~;m:. •~ • Administration des paroisses. 
Circonscription des paroisses. 
Administration des paroisses. 
Taxe pom· le traitement des ministres du culte. 
- pour l'enseignement primaire. 
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Résumé. 
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füluuion ,t,~ l'f rla11d1i à l'Anglt:le1·r1•. 
Droits civil,; et politi1111L~ des Ma1ulni!I. 
t:011,·ernemP.nl de l'Jrlande. . 
Population et tlh-ision du pnys 
lteprésentation au parlement. 
Organisation judiciaire. . 
Organisatlon administrative: cemtès , corporations 1111111irip:1lrs et p:uni~~es 
Constitution de la propriété . 
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i63 
26-l 
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l\ép:irlition de la richesse pnhlique. 
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26U. 
~68 

SECTION 1•11F.:111i-:nF.. - A dminlstrutio» âe« pt1111·rt-~. 
lllstorique de ln législation 
Administration supérieure. 
Aclministi·ation des unions 
Distribution des secours 
Workliouses . . · . 
Taxe des pauv1·cs. . . 
- pour l'émigrntion. 
Reddition des comptes . 
Compte général de i856 . 
Résumé. . . . . 
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st:r.r10~ 11F.ux11h1E, - Police co11Mttfmlnire. 
AJministration supérieure. . 278 
Administration dans les comtés 278 
Service administratif de la police. ~i9 
Dispositions diverses . 219 
Fonds de récompenses . i"Ifl 
- de pensions . 280 

Dépenses à charge de l'État ~80 
des comtés. !80 

Beddition des comptes . . 280 
·Comple sommaire de i 857 280 
Rfsumé. . . . . . . 280 
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Naissances et décès :!81 
lfariages . . 281 

f.llAPJTRE Il. - MF.SllRtS APPLICABf.ES Ali~ COJITJ!.S, At~ r.OUHGS ET .\li:\ PAROISSES, 
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' 282, 

84 
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Dépenses clos r01111és 
Taxe ile eom lé . 
Perception tic la taxe 
Hedditlon tics comptes . 
Spéeimens Je budgets 
Itésumé. 

SECTIO~ m:t:x1b11:. - Atlmi11i.,l1"fllfo11 de« bom·!fll, 

l>ivision des bourgs en trois c:llégorie.s. 
Attributions judiciaires des bourgs . 
Orgenlsaüon :ulministrative; 1 r• catégorie, 2nie catégorie et 51

•• cnt~mie . 
Mesures applicables aux trois eatégories 
Taxe de bourg 
Uedùition des comptes . 
Spécimens de comptes: Cité de Dublin. 

• Bourg de llclfost 
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Compte géné1·nl 
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· secrrox rno1s1•:)1F.. - Commi .•• skms locales 110111· des .w•1·rit·r.~ .-r11i'Ci<111.r. 

Commissions locales. . 
Attributions <les commissnires 
'l'a:ii.e générale. . 
Taxes spéciales . 
Reddition des comptes. 
Bésumé. 

s•:cno~ QU.\Tl\llh\F.. - Ailministnuion des paroi» .•• es. 
Auributions des paroisses. 
Dépenses paroissiales . 
Taxe de paroisse . 
Taxe poui· les enfants abandonnés 
Heddition des comptes. 
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1'axcs directes au 111·ofit de l'État; Land ta.x, Assrssed tuxe«, lm:ome ta.x . 
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